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CPIAPITRE XXVJII 


LES FLÉAUX DE L’HIVER AN III 


SlifTEMBRH IT'M - MARS 1795 
Vendémiairk-Floréal An 111 

I 


llIumiDaLioDS. — Baraques. — Opiuioa de Delacroii. — Rapport 
de Loir. — Faiblesse du GoûsgîI gênerai. — Demandes de dégrè¬ 
vement. — Les' sections. — Le Bulletin des Lois, — Esprit nou¬ 
veau de la Convention. — Le district. ■— Prisonniers d’Orléans. 
-- Le Jou-de-Paume. — Avenues. — Biens des émigrés, — 
Bureaux de la municipalité. — Subsistances. — Émeute. — 
Réforme du corps municipal. — Fête décadaire. — Sections 
réduites. ■— Première séance du conseil municipal nouveau. — 
Ouverture du Conseil général. — Le maximum aboli. — La 
charité publique, —- L’Encyclopédie. — Fausse alerte. — Théâtre. 

— Liquidation des anciennes sections, — Inauguration des nou¬ 
velles. — Taxe du pain. — Riz. — Pommes de terre, r— Froid. 

— Projet d’emprunt. — Esprit des lois de l’époque. — Ex-prêtres. 

— Effigies et symboles. — Franklin. — Nominations. — Postes. 

— Affaires locales. — Affiche injurieuse, — Petit trésor, — 
Mercuriale. — Arpajon — Les pauvres. — Communications avec 
le comité, h Paris. — Évreux. — Comité de Salut public. -— Le 
district impuissant. — Journée du 12 germinal. — Les mères de 
famille. — Taxe du pain par Ch. Delacroix. — Environs de 
Dourdan. — Milice de surveillance. — Extrême misère. — Dis- 
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T. IV. 
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LES FLÉAUX DE L'JllVEB AX III 


Iribulion réservée aux indigeuls. — Attroupemenls de femmes. 
— Mission de La lîarro-Duparcq à Donrdau. — Persislauce de 
la crise an prinleiiips. — Le courage se relève. — llèglemcnt 
pour la boulangerie. — Boues. — Fûtes de l'an II. — Agence de 
secours. — Cultes. — Police. “ Stra.sbourg. — Incendie au 
chilteau de Meudon. — Commissaire-voyôr. — Le Franc. — 
Ch. Delacroix.— André Dumont, — Le Graud-.Maître. — Forêts 

J» ^ 

ravagées. — Laurent Leco^atre, — Ecoles- — Ecole normale. — 
^inie d'Augivillor. — de Staël. — État civiL — Plaintes et 
récrimiiialious- 


« Toute? lea lois portant fixation du maximum sur le prix des 
denrées et des marcUaurlise? cesseront d'avoir leur etîet à 
compter de la publication de la présente loi» n 

{Loî du W frimaire an JIL] 


Les affaires d’éclairage avaient mis la ville en ime situa¬ 
tion fort critique : elle avait A renouveler les cordes des 
réverbères et soutenait que cette dépense était à la charge 
des entrepreneurs ; toutefois, la nécessité du renouvelle¬ 
ment était si urgente, que laissant le différend en suspens, 
elle commanda les fournitures « à la charge de qui de 
droit ». 


Les anciens entrepreneurs étaient près d’elle en ins¬ 
tance pour avoir une indemnité à raison du retard de leurs 
paiements ; ü fut accueilli par un ordre du jour fondé sur 
ce que ce retard était le fait de l’opposition de tiers encore 
plus que de la municipalité. Cependant le solde du à ces 
entrepreneurs s’élevait à la somme de 1*22,697 livres, elle 
les renvoya à se pourvoir devant la Nation pour 97,697 li¬ 
vres, conformément au décret du 24 août 1792, pour laquelle 
somme ils étaient portés en l’état des dettes passives de la 
commune ; quant au surplus, 25,000 livres, à la charge de 
la caisse municipale, la commune s’engageait à le payer par 
tiers dans le délai de trois mois, à partir du jour où les ré¬ 
parations qui incombaient aux entrepreneurs auraient été 
faites, et sous la condition des raains-levées préalables : 
solution un peu forcée sans doute, et cependant conforme 
aux règles établies par les déci’ets du temps ; il n’était pas 
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ÉCLAIlUGE — BARAQUES 

moins désagréable pour radmiiiistratlon municipale d’a¬ 
voir à les itivoquer '. 

Gotistruütioiis parasites dressées à côté de monuments 
splendides que lles déshonorent, dans des rues et places 
magistrales qu’elles obstruent, les bai'aques sont, en outre, 
pour Versailles, la source de diificultés que n’ont point 
connues d’autres villes et qui aujourd’hui encore, ne sont 
pas entièrement écartées, ün vint facilement à bout des 
baraques adossées au château ou à quelques-unes de ses 
déiændances ; ainsi, au temps où nous sommes arrivés de 
notre récit, il y en avait autour du Grand-Commun, que 
Crassous, représentant du peuple, fit disparaître dans un 
délai très court ; il s’en suivit bien quelques réclamations ; 
la municipalité ne voulut y prendre aucun intérêt et les 
renvoya devant l’auteur de la mesure. Mais ce qui était de 
solution moins expéditive, c’était le cas où le Domaine se 
portait comme intére.ssé : tel était celui dqs baraques du 
Marché-Neuf, et surtout celui du marché Notre-Dame, où 
la ville prétendait être aux droits de l’Etat ; dès le 8 ven¬ 
démiaire an III, elle avait été mise en demeure d'étahlir la 
légitimité de ses prétentions ; la tâche d’y réimndre avait 
été confiée à Loir et à Coustiller. La ville avait fait oppo¬ 
sition au recouvrement par le Domaine des locations et re¬ 
cettes produites parles baraques : il s’en suivait pour les 
locataires, empêchement de se libérer. Sur le rapport de 
sa commission, le Conseil général prît, le 27 brumaire, la 
délibération dont voici les principales dispositions ; 


* Telle élait la portée du décret du 23 inesiiidor an II ; il disait, article ; 
« Les créances passives des hôpitaux, maisons de secours, hospices, bureaux 
des pauvres et autres établîsseiueuts de bieufuisanre, sous quelque dénomi' 
naiioti qu'ils Boient, sont déclarées dettes nattouales. Par coutre, ou Itl dans 
l'article 2 ; l'aclif des établissements mentionnés en l’article précédent, fait 
partie des propriétés naiionales. • 

C’est par une exteusion trèsJarge de la loi, qu’on a pu admettre la com¬ 
mune au rang des étabtissements touchés par elle. Cependant, la commune 
y a compté de bonne heure, car elle n’avait pas l’air de s’inquiéter de soa 
passil d’éclairage ; ou trouve énoncé plusieurs fois en des actes, la conviction 
que c était à la nation à payer pour elle. L’administration, à tous les degrés, 
partagea celte manière de voir, puisque le district indiquait les dernières 
formalités à remplir, pour que le paiement fût elTectué, 
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LES FLÉAUX DE L’HIVER AN III 


« Considérant que le droit de la commune à la propriété 
» du sol sur lequel reposent les baraques, résulte bien 
» évidemment de la loi du 15 août 1790 qui porte, article 
» premier : Nul ne pourra dorénavant prétendre aucun 
» droit de propriété sur les chemins publics, rues et places 
» de villages, bourgs et villes, 

» Que celui qu’elle a sur les baraques ne résulte pas 
» moins de cet axiome de droit : siiperficies solo cedil ; 

» Considérant néanmoins, qu’en prolongeant la cumula- 
» tion déjà existante des locations et des arrérages des 
» rentes établies sur ces baraques entre les mains de leurs 
» détenteurs, il serait à craindre que ceux-ci ne se trou- 
M vassent jiar la suite dans rinifiossibilité de les acquitter ; 
» qu’il importe donc de prévenir cette impossibilité con- 
» traire à l’intérôt public, en facilitant leur libération ; 

» Le Conseil, ouï l’agent national, sous réserve de tous 
» les droits de la commune au sol et aux baraques, consent 
» à ce que les débiteurs des dites baraques vident leurs 
» mains en celles du citoyen Aigoin, receveur des do- 
» mailles nationaux pour raison des dits loyers et rede- 
» vances... échus Jusqu’à la promulgation de la loi des 15, 
» IG, 17 et 24 août 1793 qui attribue la propriété de l'actif 
» des communes, jusqu’à concurrence de leurs dettes, à la 
» Nation; quoi faisant, ils seront valablement décliar- 
» gés. « 

Il était diflicile de faire juger à bref délai par un pouvoir 
supérieur compétent une question de cette importance. En 
quelles mains était d’ailleurs ce pouvoir? plutôt que de 
courir les risques d’un atermoiement indéfini, le Conseil 
général s’était résigné à se désister, sous réserves, de son op¬ 
position : il viendrait peut-être un temps où il pourrait plus 
opportunément laire valoir ses prétentions. Mais quel¬ 
ques mois s’étaient à peine écoulés, lorsque le Domaine 
remit lui-méme raffaire sur le tapis, en réclamant de la 
commune le remboursement des redevances qu’elle avait 
perçAies. Lebon.de Labarre-Duparcq et Loir présentèrent au 
Conseil général un rapport qui donna raison aux prétentions 
d'Aigoin, lequel avait revendiqué au nom de l’Etat, les re- 
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venus, non seulement des baraques, mais encore des mai’ 
sons servant autrefois à la perception des aides. Charles 
Delacroix avait dit, dans son arrêté du 3 brumaire an II, 
que ces maisons n’étaient point un bien communal, mais 
une dépendance de la liste civile ; on vient de voir que pour 
les baraques, le Conseil général avait donné la main-levée 
de son oj)[)Osition ; comment résister alors à la restitution 
des redevances réclamées par le Domaine? En présence de 
ces textes, les trois commissaires, après avoir rappelé, en 
outre, le décret du 13 septembre HOO, qui a mis la ville en 
possession de ses revenus, déclarèrent que le terrain sur le¬ 
quel les baraques avaient été élevées n’api>artenaient point 
à la commune ; par conséquent, il y avait lieu de recon’ 
naître le bien fondé des prétentions du Domaine et de lui 
rembourser les fruits irrégulièrement perçus. 

Le Conseil, à tort ou à raison, adopta cet avis, en con¬ 
sacrant ainsi un précédent funeste aux intérêts de la ville, 
dans le présent et dans les temps ultérieurs 

On peut se demander quels sont les motifs d'un revire¬ 
ment si brusque d’opinion? Loir les avait pour ainsi dire 
donnés d’avance * dans un rapport où il avait fait le ta¬ 
bleau de l’état moral de la ville, dont l'esprit lui semblait 
avoir subi un certain affaissement; la cause de cet affais¬ 
sement, c’étaient les sacrilices que les familles avaient faits 
pour venir au secours des indigents, sans espoir de voir 
une fin prochaine à ce régime ; elles ne se trouvaient plus 
en état d’acquitter leurs contributions au foncier. Elles 
poursuivaient, depuis deux ans, des dégrèvements qu’elles 
ne pouvaient obtenir. Le sentiment général était que, tan¬ 
dis qu’on avait tant de peine à trouver des juges pour des 
affaires aussi simples, il ne fallait point espérer gain de 
cause dans des questions contentieuses, bien autrement dé- 

* Cooteiitoiis-uous de citer seulement les deux cas suivants ; en 1832^ 
U ville a dQ acheter et payer au domaine le sol des baraques du Marché- 
Notre-Dame ; 2 ^ elle est en cours d*achat des baraques du Marché-Neuf, en 
se hâtant leutecuent, à la vérité, eu raisou du mèdiotre intérêt qu"il y a à 
débarrasser celle-ci des constructions dont elle est couverte ; ces deux places 
devaient être à la ville au même titre que les rues qui les desservent* 

* 5 vendémiaire an lit. 












6 LES FLÉAUX DE L’HIVER AX III 

1 ica tes, soulevées à propos des baraques établies par la 
l'oyauté sur les deux places du marché du Nord et du 
Sud. Le Conseil général, aussi bien que tous les autres or-> 
ganes de la municipalité, n’était plus le fruit de rélection, 
mais du choix le plii.s arbitraire d'un représentant du 
peuple, dont l’œuvre avait été remaniée non moins arbi¬ 
trairement par lui-méme ou par un de ses collègues, sans 
égard pour les préférences ou les opinions de la localité. 
En telle situation, il n'y avait, dans le corps municipal, ni 
le ressort ni l’énergie nécessaires pour maintenir les pré¬ 
tentions de la commune étayées, comme elle l'avait fait 

w * 

voir, sur les lois de l'ÏOO, relatives à la transmission de 
la propriété des voies et places publiques indispensables à 
son existence communale : ainsi peut s’expliquer le désis¬ 
tement à jamais regrettable que nous avons mentionné ci- 
dessus. 

Mais il montra plus de vivacité à repousser le reproche 
que lui avait fait le département, de n'avoir point produit en 
temps utile les réclamations des habitants en fait de dégrè¬ 
vement. Loir lui fournit d’ailleurs de précieux témoîgtiages 
dans un extrait contenant la mmition par ordre de numé¬ 
ros et de dates, des lettres, pétitions et adresses, pour la 
justification du Conseil et de celle du comité des contribu¬ 
tions qui avait fait son devoir, qui avait la confiance de la 
municipalité et qui n’avait Jamais cessé de la mériter ; ce 
fut le sujet d’une nouvelle pétition à la Convention, en 
même temps qu’une réponse au département contenant la 
demande itérative de sa décision sur les vieilles réclama¬ 
tions en matière de dégrèvement. 

Et pendant qu’on y était, pourquoi n’essalerait-on pas 
de provoquer la sollicitude delà Convention et du gouver¬ 
nement sur d’autres sujets déjà traités, mais toujours d’un 
intérêt palpitant à rajiproclie de la niauvai.se saison, dans 
la perspective toute procliaine de misères que la munici¬ 
palité se savait incapable de soulager? On décide donc qu'un 
exposé de ces misères .sera porté à la Cotwention, par lîlu- 
teau et Iloguerre, officiers municipaux, Monjardet et Simon, 
notables. Cet exposé reconnaît l’influence salutaire qu’exer- 
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cent sur le travail les trois établissements d’armes, de 
sellerie et de clouterie, existant dans la ville; mais ils sont 
loin de suffire à tous les besoins. Le pain commençait à 
donner de très sérieuses inquiétudes ; nombre d'autres 
objets essentiels à la vie matérielle étaient introuvables. 
Les documents joints à la pétition en faisaient l’énuméra- 
tûm; et concluaient à la liberté d’acheter et de faire cir¬ 
culer les niarcbandises. Cet exposé trouva un honorable 
accueil auprès de la Convention qtii le déclara bien rédigé 
et motivé, décidant en outre qu’il serait lu à la tribune ; cela 
put flatter ramour-propre de la municipalité, mais ne lui 
donnait encore aucun mo 3 'en efficace de subvenir à ses 
charges. 

Alors, on résolut de s’adresser au comité des finances; 
Loir, indiqué tout naturellenient pour le travail à présenter, 
le fait avec sa comiiétence bien connue. « Il rappelle toutes 
les j>étilions émanées de la même origine, et la liste en est 
longue; il démontre à l’aide d’emprunts faits à quel(iues- 
iines d’elles, que la ville est en voie de décadence; que ses 
ressources vont en s’amoindrissant; que les contributions 
dont elle est frappée, cessent d’être en rajiport avec les an¬ 
ciennes bases sur lesquelles elles sont établies; que la com¬ 
mune a réclamé, mais que ses réclamations justes et expri¬ 
mées avec la modérât ion qui convient à des citoyens 
sincèrement atlâcbés à la Révolution, sont restées lettres 
mortes devant le département qui, depuis trois ans, ajourne 
toujours sa décision définitive. Cela est déjà étonnant; mais 
que dire de son arrêté du 26 fructidor dernier aux termes 
duquel et, sans égards pour les affaires pendantes, les con¬ 
tribuables de la contribution foncière sont tenus d’acquitter 
sans délai le montant de leur cote au rôle, ce qui, aveîles 
charges locales, forme les trois quarts du revenu réel ; de 
sorte que, dit textuellement la pétition, « radministration 
» départementale semble ignorer ses devoirs, pour ne se 
» rappeler que les obligations de ses administrés et ne 
» connaître des lois, que les dispositions à la charge des 
» citoyens v. 

Il en coûte à la ville de demander justice avec la condi- 
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ditioii de sembler inculper les administrateurs du départe¬ 
ment; non, ce n’est pas le sentiment qui l’inspire; elle rend 
hommage au contraire à la pureté de leurs intentions. Le 
malheur a voulu que le département eût dans l’intervalle 
écoulé, abordé son travail de vérification et que, sous la 
pression des événements, il l'eût abandonné trop souvent 
sans l'avoir terminé; ce n’est pas un crime sans doute, 
mais ces ajournements entassés les uns sur les autres, sont 
tout ce (ju'it y a de plus préjudiciable aux intérêts d’une 
commune, dans une situation financière qui n’a pas sa 
pareille en Fi ance. 

La pétition se termine par la requête au comité des fi¬ 
nances delà Convention, d’ordonner qu’il plaise au dépar¬ 
tement de prononcer définilivement dans le délai de deux 
mois, sur les demandes en dégrèvement de la contribution 
foncière des années noi et nO’i, turmée par le Conseil 
général de la commune, et qu’il soit sursis jusqu'alors, à 
l’exécution de son arrêté du 26 fructidor dernier. » 

Quoique adoucie dans ses termes, la plainte rédigée par 
Loir était sévère en sa portée. On ne peut refuser un peu 
d’indulgence à des administrateurs qui n’avaient encore 
qu'une expérience incomiilète des affaires et qui se trou¬ 
vaient, comme nous l'avons souvent observé, privés d’une 
direction supérieure plus exercée, dépourvus de précédents 
et sans jurisprudence pour guide. Mais d’un autre côté, la 
commune de Versailles , née d’hier aussi, pouvait-elle 
attendre que la lumière vint, par une voie quelconque, aider 
les administrateurs départementaux à débrouiller un passé 
déjà si fortement engagé, le laisser en attendant, s’engager 
plus encore et courir le risque de se compromettre auprès 
des habitants de la ville? hoir, qui a formulé les doléances 
du corps municipal, avait saisi le point [isychologique de 
l’affaire, et il en avait fait un exposé saisissant et plein de 
dignité. 

Les sections ne faisaient que fort peu parler d’elles; leurs 
a.ssemblées furent fixées au décadi, de dix heures du matin 
à deux lieures après midi, afin que les citoyens pussent 
assister aux cérémonies de la journée. La neuvième de- 
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manda rautorisation de s’assembler extraoi’dinairement 
pour réleclion de quatre membres de son comité civil; 
mais le Conseil général passa sur ceîte demande, à l’ordre 
du jour motivé sur la nécessité du concours de tous les 
membres de cette section ou au moins, de la majorité, dans 
l’opération proposée, ce qui ne pourra être obtenu qu’en 
une assemblée ordinaire, avait-il dit, les autres ne comptant 
que pour le petit nombre des membres assidus. 

L’attitude des sections vis-à-vis de la municipalité et 
réciproquement, s’était profondément modifiée ; la puis¬ 
sance sectionnaire s’était à peu près évanouie à Paris; si, 
à Versailles, où on n’avait pas les mômes raisons de la 
tenir à l’écart, elle ne donnait plus cependant, que de rares 
symptômes d’existence. 

Le Bulletin des Lois devint le livre par excellence où l’on 
pouvait suivre sûrement la Convention, dans son mouve¬ 
ment de conversion, si curieux et si fécond à cette mé¬ 
morable époque : il ne laissa plus subsister de doute sur 
la ligne de conduite que cette grande Assemblée entendait 
suivre et sur celle où elle voulait ramener le peuple. 

A Paris, les visas exigés en tant de circonstances di¬ 
verses, furent réservés au département. Lyon reprit son 
ancien nom, les adresses furent supprimées et interdites 
entre sociétés, comme subversives, ainsi que les agréga¬ 
tions, fédérations, correspondances entre elles, les péti¬ 
tions ou adresses en nom collectif. Les sociétés furent 
obligées de dresser le tableau de leurs membres avec les 
noms, prénoms, âge, le lieu de naissance, la profe.sstoii et 
la demeure de" chacun d'eux ; c’était la réaction, mais 
c’était l'ordre : en revanche, ce fut encore l’ère des créa¬ 
tions qui font la gloire la plus durable de la grande Assem¬ 
blée. Elle alloua 300,000 livres pour subvention aux sa¬ 
vants, gens de lettres et artistes. Elle fonda le Conservatoire 
des arts et métiers, déclara incompatibles les fonctions 
administratives et judiciaires * ;ceci toucha Rosquin et Loir 


* Loi du 24 veüdémiaire au iii. 
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qui, à la première lecture de la loi, demandèrent si elle ne 
leur était pas applicable, question à laquelle personne ne 
se sentit en mesure de réj)ondre à première vue. 

Le district légiférant bien plus que le département, 
avait arrêté, le 23 vendémiaire, que les offlGiers municipaux 
seraient tenus de faire trois fois par décadi, la visite des pri¬ 
sons. C’était sans doute une bonne mesure, maïs était-ce au 
district à la prescrire? Quoi qu'il en soit, elle eut bientôt 
pour eflét d’apprendre au district et à qui de droit, qu’il y 
avait à la maison de justice, deux condamnés aux fers, sans 
bas, sans sabots et sans pantalons. A ia maison d'arrêt, 
deux détenus arrêtés, l’un à Bougival, faute de papiers 
brûlés, avait-il dit, i>ar les brigands, l’autre depuis cinq 
mois; tous deux forts et vigoureux, demandant leur liberté 
pour être employés aux travaux de la campagne; d<'ux 
horlogers détenus, pour avoir refusé, parce qu’ils n’en 
avaient ni l’iiabitude ni la force, de travailler à la manu¬ 
facture d’armes ; à la maison de détention, plusieurs détenus, 
la plupart prêtres catlioliques, réclamant la soupe de l’hos¬ 
pice civil ; évacués de cette maison, ils étaient privés de la 
nourriture que les détenus aisés partageaient avec eux. 
C’étaient autant de cas à renvoyer au district, ce que fit 
d’ailleurs le Conseil, à l'exception des horlogers dont il 
se réserva de faire contrôler la déclaration, par Doyelléau. 

On n’avait pas encore abandonné à cette époque les re- 
cliercbes sur le sort de tous les prisonniers d’Orléans. Le 
maire deMont-Sarrazin s’informait si Larivière, originaire 
de cette commuiie, se trouvait au nombre des massacrés ; 
pareille demande vint de Saint-Malo pour un autre pri- 
sonniei- qui se nommait Siochan ; ces deux noms figuraient 
sur la liste des prisonnier.^, mais comme plusieurs d’entre 
eux avaient i>u s’échapper et qu'on ne connaissait pas leurs 
noms, la municipalité de Versailles ne pouvait affirmer le 
décès ni de l’ini ni de l’autre L 

Un ingénieur des Ponts-et-Gliaussées dévoué aux intérêts 

1 II reslail encore à la maison commune des eiïelsj et notamment du linge, 
qui avaient apparlcu j aux prisonniers. Le secrétaire-grelTier reçut de la 
municipalité l’ordre de déposer ces effets au district qui les réclamait. 
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de la révolution et de la ville, Saint-Far, avait pris l’ini¬ 
tiative, en vendémaire an IH, d’un mémoire dans lefinel il 
demandait : '< l** que le Jeu-de-Paume qu’on pourrait appe- 
» 1er le l'emple du sermenf; lut isolé de toute habitation 
>3 particulière, afin qu’aucun incendie ne puisse nous don- 
» ner un jour d’éternels regrets sur notre imprévoyance ; 
M 2“ que la position ingrate dans laquelle cet édilice se 
» trouve situé, tant pour l’étranger qui le cherche avec 
» peine, que pour l’approche des cortèges qui devraient 
» s’v rendre facilement, fût vaincue au moyen d’une rue 

4.1 ^ V 

» qu’on percerait vis à-vls l'extrémité septentrionale de ce 
» monument et serait dirigée sur la place de la Révolution 
» (d’Armes) à l’abord de laquelle seraient pratiquées deux 
» rampes larges et commodes pour y descendre ; 3« qu'un 
» portique simple, mais artistement composé, fût élevé à 
» l’extrémité de ce temple et lui formât une entrée digne 
» de son objet ; 4“ que pour être jilus fidèle à riiistoire et 
» mieux représenter la rapidité du mouvement qui sauva 
» la chose publique, en réfugiant les représentants du 
» peuple dans une enceinte qui ne leur offrit que les quatre 
» murailles et la vue libre du ciel sous les auspices duquel 
» allait s’accomplir ce premier cbajjitre des destinées de 
» la France, on exécutât en pierre dure et en fonte de fer, 
M le triste mais respectable mobilier de cette assemblée 
» auguste, c’est-à-dire, deux tonneaux et une porte ren- 
» versée représentant l’hotel (sic) du président , deux 
» établis de menuisier, le bureau du secrétaire, des tré- 
» teaux, des planches, le surplus de rétablissement ; 5'’ que 
M le tableau original où le serment du 20 juin est repré- 
» senté, ainsi que le procès-verbal de cette mémorable 
» séance, gravés sur l’airain, fussent exposés dans ce lieu 
3> pour y transmettre à nos descendants les traits et la 
» pensée des hommes énergiques qui remplirent si bien 
» dans ce moment, le vœu , des Français pour ia liberté ; 
» O** qu’il fût établi une garde surveillante à l’intérieur 
» de ce monument dans lequel, tous les ans,.à des époques 
» marquées, la Société po|)ülaire et les autorités consti- 
» tuées de Versailles se rendraient en pompe ; alors siè- 
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» géant dans le Berceau de la Liberté, elles feraient revivre 
» le premier instant qui lui donna naissance ; ’7" enfin que 
» toute rannée, l’entrée de ce lieu fût accessible à l’étran- 
i> ger et au voyageur qui désireraient le visiter, sous la 
» surveillance d'un concierge qui pourrait être choisi 
» parmi les vieillards, pères de famille et natifs de Ver- 
» sailles, dont le patriotisme aurait été marqué d’une 
» manière heureuse. 

» Pour cet efl’et, il serait pratiqué à l’usage de ce gar- 
» dien,un logement modeste derrière lequel le portique 
» dont il a été parlé précédemment, serait construit avec 
w briques creuses, qui rendraient cette construction tout à la 
M fois incombustible et d’une durée infinie, » 

« Le Conseil général applaudit aux vues dont ce mé- 
» moire contient le développement, et arrête qu'il sera 
» délivré au citoyen SalnU'ar expédition du présent arrêté, 
» afin de faire connaître à la Convention nationale le vœu 
» de la commune de Versailles pour l’exécation du plan 
» proposée » 

L’avenue de Paris ressemblait encore à une Feule en 
pleine forêt : les bois abattus gisaient épars et encombraient 
les contre-allées ; la circulation n’y était pas commode, et 
le travail qui devait précéder la repiantation de la grande 
avenue, était fâcheusement différé. On rappela a frater¬ 
nellement », dit le procès-verbal, radjudicataire à l’exécu¬ 
tion du cahier des charges. Le directoire et la commune 
s’entendirent pour le choix des hommes de l’art qui don¬ 
neraient l’alignement de la repiantation. Pour le premier, 
ce fut Saint-Far et, pour la municipalité, Hervé, ancien 
ingénieur, de la 11« section. 

Les autres avenues ne donnaient pas de soucis à la com¬ 
mune ; elle se contenta de renouveler le bail d’entretien de 
celles ü’Orient et des Patriotes. Toutefois il y en avait une 
alors, qu’on nommait l’avenue des « Bois blancs », qui 
mérita des dispositions particulières ; elle prenait son entrée 
sur la rue de la Patte-d’Oie et se dirigeait vers Je levant à 


1 Tome IV des délibérations du Conseil général, page 188. 
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peu près clans l'emplacement actuel du chemin de fer; 
Charles Delacraix avait désigné une portion du terrain 
pour un dépôt des immondices ; les arbres furent abattus : 
le prix de la vente de ces arbres s’éleva à 20,000 livres qui 
furent versées, avec l’entremise de Couturier, dans la 
caisse du trésorier de la commune 
Sous l’empire du maximum, le district avait pris un 
arrêté portant que, quand il s’agirait d’aliéner des biens 
d’émigrés assujettis à cette condition, ils seraient groupés 
ou divisés, selon le cas, en petits lots pour être adjugés 
autant que possible « aux indigents » sous la réserve pour¬ 
tant, que le prix en serait versé dans la caisse du domaine. 
Mais c’était une utopie que de laire acheter des biens na¬ 
tionaux par des indigents, si l’on entend par là un fond de 
terre ou un immeuble quelconque; ils n’y sont portés ni par 
leur inclination ni par leurs habitudes, et encore moins 
par les moyens. Les acquéreurs de ces biens étaient des 
gens qui risquaient quelque chose et qui n'avaient pas une 
confiance absolue dans le résultat final de leur opération. 
Cependant, il sortit le 10 frimaire de la Convention, un 
décret qui tendait à les rassurer dans la possession des 
biens acquis, s'il était démontré qu’ils remplissaient les 
conditions longuement décrites dans l’article 3 de ce 
décret, et si, en résumé, l’acquéreur, par la mise en culture 
des terrains, était parvenu à en augmenter de façon remar¬ 
quable le revenu ; or, il y avait à Versailles, une notable 
quantité de propriétaires qui étaient dans ces conditions. 
Le Conseil général les appuya dans leurs justifications 


auprès de la Convention Il affirma que les parties aliénées 
de domaine ne pouvaient être considérées que comme 
appartenant à la classe des « terres vaines et vagues au 
jour de la vente et que, présentement, elles sont en valeur ». 
Il cite particuliérement un terrain qui n'étant loué que 
1,C80 livres, avait produit en quatre années au ci-devant 
domaine, en lots de vente, la somme de 32,Û0(j livres, sans 


* Conseil municipal, 8 nivôse an III. Il ue reste aujourd'Uui aucune trace 
de cette avenue, 

* Conseil général, 1“ brumaire. 
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cüniprendre les reJevaiices, droits, centième denier et les 
impositions directes ; cette sorte de doctrine, bien accueillie 
par les comités, reçut la sanction de la Convention. 

Les objets mobiliers provenant des fabriques, furent 
aussi mis en vente et donnèrent un produit de 49,101 1. 3 s. 
10 d. contre les frais de 1,549 1. 3 d., et par conséquent, 
un reliquat net de 47,15'2 1. 10 d. à verser dans la caisse 
du district. 

Quant aux objets appartenant à la commune, sur un 
produit de 3,330 1. 15 s. 6 d., il n’est revenu à la caisse 
municipale, que la petite somme de 224 1. 8 s. 6 d., le sur¬ 
plus ayant passé eu dépense. 

Le service des bureaux de la municipalité était fait par 
des hommes qui y apportaient généralement d’autant plus 
de zèle, qu’ils étaient plus modestement rétribués ; dans le 
cours de l'été, ils avaient été admis à recevoir une petite 
ration de l’iz pour les aider à vivre. Leur chef, Simonnot, 
était déjà depuis assez longtemps dans l’exercice de son 
emploi, lorsque, porteur d'un décret de la Convention, 
daté de la veille, il vint déclarer au Conseil général, qu'il 
ne se nommait pas Simonnot, mais Douant, du nom de 
son père, ,et que désormais, il signerait de ce nom tous les 

k 

actes publics et privés où sa signature était exigée : il lui 
fut donné acte de sa déclaration. Douant avait d’ailleurs 
acquis l’estime du Conseil; l’incident n’y porta aucune 
atteinte. 

Le Conseil ne manquait d’ailleurs aucune occasion de 
témoigner de sa bienveillance à des auxiliaires de l’admi¬ 
nistration municipale. II avait pour principe de récom¬ 
penser un employé qui n’est pas bien instruit, mais qui 
s’applique et dont le travail profite à l’administration. La 
délibération dans laquelle il a formulé cette règle, il la 
renvoya aux officiers municipaux avec la recommanda¬ 
tion de fixer le nombre de surnuméraires nécessaires aux 
bureaux, sous la condition qu'ils seront salariés par la 
commune, à partir du moment qu’ils y seront chargés d'un 
travail utile : décision très sage qui consacre le principe 
vulgaire « que toute peine mérite salaire «, le système du 
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surnumérariat gi*atuifc n’étant aijmîssible ixu’autant que la 
personne du siiriiuniéraire n’est qu’un simple apprenti 
occasionnant au patron plus de soins que de prolit. 

Le secrétaire grefller, sous le mérite de ces cousidéra- 
tioiis, présenta un rapport qui servit de base au Conseil 
municipal pour la réorganisation des bureaux, et la tixa- 
tioii de leur traitement, sous la réserve de riioraologation 
du Conseil général'. Il y avait alors deux yacances 
parmi les employés, mais sur le rapport du secrétaire 
grefiier, il fut déciiié qu’il n’y serait pas pourvu, et que 
l’économie de 1,400 livi’es qui en résulterait, servirait à 
améliorer le traitement de quelques-uns de ceux qui 
étaient trop peu paj^és. Le secrétaire greffier était lui- 
méme iiisufllsammeut rémunéré, en raison de sa responsa¬ 
bilité, étant, outre ses attributions ordinaires, chargé du 
maniement d’une caisse dans laquelle il entrait au moins 
par année 150,000 livres ; mais on se réserva de l’indem¬ 
niser par des moyens spéciaux; pareille réserve fut 
adoptée à l'égard du vice-secrétaire qui avait un service 
analogue, mais de moindre Iniportance. 

Vers le milieu de rautomue, on était sorti de la période 
d'illusions que les apparences des récoltes de l'année 
avaient fait naître et entretenues longtemps dans les 
esprits. Le district en était encore à s'étonner de la len¬ 
teur des cultivateurs de la commune, à verser dans les 
magasins les' 350 quintaux d'avoine pour lesquels ils 
avaient été mis en réquisition, mais il lui était réservé 
d’autres mécomptes plus sérieux. Les boulangers étaient 
fort irrités contre le département qui leur avait refusé 
rindeninité consentie par la commune à raison de 12 livres 
par sac* pour les farines qu’ils avaient fournies en mai 
n93. La commune, liée par ce refus, dut se borner à. 
conseiller aux boulangers de solliciter une révision de la 


• Les appoinlémeuts fureul Qxés comme suit : Bouaut, secrétaire-greffier, 
3,000 livres J liordîer, vice-secrétaire, 2,000 livres; Gautier, 1,400 livres; 
QuenÜa, 1,600 livres; Despèche, 1,6u0 livres; Billard, LSOD livres; Batel, 
4ÜÜ livres. — Au total, 11,300 livres. 

* \ oir tome III, page 61, 
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cause jug^'e contre eux, après quoi on aurait à aviser sur 
les suites à donner à cette affaire. 

La jurisprudence en matière de boulangerie était alors 
fort singulière. Voici un citoyen Mollet qui demande à 
ouvrir une boulangerie rue de l’Orangerie : que lui 
répond-on? « qu’il serait injuste d’oter à un ancien bou- 
» langer la farine qu’on donnerait à un nouveau a et 
c’est cette doctrine qui prévaut devant la municipalité, par 
le mérite de cet autre considérant : « que le nombre des 
boulangers autorisés à exercer, doit se régler, non sur le 
nombre des consommateurs, mais sur la plus ou moins 
grande abondance de la matière première à traiter ». Ne 
dirait-on pas qu’il s’agissait d’un débit de tabac ou de 
poudre? 

Et cependant, le district manifeste une grande surprise 

en apprenant que plusieurs familles avaient manqué de 

pain, alors que les livraisons de farine avaient été plus 

fortes que d’habitude. La question du pain, combien c’était 

chose délicate ! l’alarme s’était emparée de nouveau des 

esprits sur ce qu’on avait remarqué une traînée de blé 

répandu dans la rue conduisant chez im loueur de voitures, 

rue d’Alemhert (Sainte-Victoire)- Information prise, le 

blé provenait d’une pauvre glaneuse qui avait mis le peu 

qu’elle avait recueilli dans un sac crevé par un bout. Le 

blé, celui qui était nécessaire à l’alimentation publique, 

«■ 

était rare sur la |)lace et cela tenait pour beaucoup à la 
rareté des batteurs ; on en avait envoyé à Limours, 
quatorze recrutés à Rueil, pour le service de Versailles ; à 
leur passage ici ou les pourvut de pain. 

De mauvaise qualité, chez quelques boulangers et dis¬ 
tribué irrégulièrement ailleurs, le pain soulevait toujours 
des criailleries et des rassemblements quelquefois tumul¬ 
tueux. La distribution n’en dut, par ordre, commencer 
qu’à sept heures du matin ’ en présence de nouveaux com¬ 
missaires. Le district continuait de malmener la commune 
pour son arriéré dans le paiement des farines. Iluvé fut 


^ Conseil municipal, 13 brumaire. 
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di^lëgiu? par ses collègues pour réclamer ; mais doux et 
prévenant, tel que nous l’avons connu, il sut adoucir ce 
qu’il y avait de rude dans la forme usitée par le district et 
la commune lui assura pour le lendemain un versement de 
cent mille livres *. Deux jours après, cependant, le district, 
arrêta qu'à partir de primidi, 21 brumaire, la commune 
paiera comptant les farines fournies à ses consommateurs ; 
le Conseil y répond qu'il a bien le désir de se conformer à 
cette mesure, mais qu’on aurait dû le prévenir un peu à 
l’avance; qu’en attendant, la commune paiera le 22, la 
farine fournie le 21, et ainsi de suite; comme règle pour 
l’avenir, la fourniture de la veille sera acquittée le lende¬ 
main, A ce compte, la commune acquerrait bien le droit de 
demander au district d'être à son tour exact et régulier en 


ses fournitures. Hélas 1 il fut loin d’en être ainsi. Dès le 
29 brumaire, il était en défaut de dix sacs : la fourniture, 
il est vrai, était assurée pour le lendemain, mais après, 
c’était rinconnu. On fut obligé d’envoyer chercher à 
Eyreux des blés destinés aux magasins du district. 
Rosquiii fut dépêché au département pour lui signaler 
l'état perplexe de la municipalité, sous la menace de la 
disette et d’une saison rigoureuse qui déjà commençait à 
sévir. Quand viendraient les blés d’ÉvreiiX'? D’après les 


rapports des sections, de nombreuses familles manquaient 
de pain. Le Conseil autorisa les sections à se réunir, mais 


en la maison commune, ce qui eut lieu le lendemain, 2 fri¬ 
maire. Il n’y avait pas que les bouches humaines qui 
fussent mal servies ; le son et l’avoine manquaient aux 
chevaux. 

Comment pouvait se justifier le vide des magasins du 
district, alors qu’il était notoire que chez les producteurs, 
la marchandise était relativement abondante ? Il n’y avait 


* 18 brumaire, 

^ Il ae vint pour le moraeat de ce pays-là qu’une Lrbte nouvelle : Pro- 
dhomme, un charrelîer de Versailles, passait sur un pont de cette commune 
avec une voiture chargée de mercerie et attelée de trois chevaux^ lorsque le 
pont s’écroula; chevaux et voiture ftireDt entraînés^ les chevaux furent noyés 
ou tués; le dommage fut évalué à 2,020 livres, dout 100 livres seulement 
pour la voilure. Le Conseil appuya sou administré dans sa réclamation. 

T* IV- 9 
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qu’à la faire mettre en circulation. L’administration était 
suffisamment armée pour cela. Que faisait-elle de son 
pouvoir? Elle avait requis à Glatigny, sur le territoire de 
Versailles, des grains pour Marly ; elle avait imposé aux 
quatre fermiers du même territoire un contingent de 
5j000 quintaux de grains, trois quarts en froment et un 
quart en seigle, méteil et orge à déposer dans les maga¬ 
sins. Le district, conuaissant les besoins journaliers de la 
ville, ne pouvait-il pas régler ses entrées en raison des 
sorties, et ne pas laisser son stock s’épuiser? C’est l'impi¬ 
toyable objection qu’on peut opposer à cette administra¬ 
tion, dont il fallait bien excuser les fautes et les impré¬ 
voyances, puisqu’on l’avait mise à un métier qu'elle ne 
connaissait point, et qu’elle opérait non seulement pour 
Versailles, mais encore pour d’autres communes de son 
arrondissement dont elle ignorait la plupart du temps 
les besoins. Inexpérimentée, comme elle l’était, elle aurait 
dû être plus indulgente vis-à-vis de la municipalité ver- 
saillaise, qui n’était pas non plus commerçante, mais inter¬ 
médiaire gratuite entre des industriels faisant, comme 
c’était juste, profit de leur profession, et le district com¬ 
posé de fonctionnaires salariés par l’Etat, ce qui ne l’était- 
pas moins, sans que cela pût diminuer, au contraire, le 
mérite de ceux qui travaillaient pour rien, en qualité de 
magistrats municipaux • au risque de voir leur dévoue- 


^ Les récta mations du district avaient fait sentir la nécessité d’établir le 
compte de la commune avec celte adminislralion, ce qui fut fait par Cus- 
tillier, de la commune, et liuvé, du district. Il en résulta que depuis le 
14 octobre 1793, époque à laquelle le district avait commencé à fournir les 
farines, jusqu’au 20 brumaire an 111 (tO novembre 1794), la fourniture avait 
été de 126,650 quintaux 19 livres peur la sninine de 2,578,167 Ijv, 9 s. 5 d., 
sur laquelle la commune avait payé 2,231,800 liv,, d’où une dilféreLce, à 
son débit, de 326,367 liv. 9 s. 5 d. Mais ce débit avait pour éléments ; 
1® 145,530 liv. montant du prix de 24,255 sacs du poids do 325 kil. réclamés 
par le district à raisou de 70 liv. et qui ii’out été livrés aux bouloagers qu’à 
raison de 64 liv,; 2® une somme de 19,240 liv. pour 6,240 sacs du poids de 
200 liv., comptés par le district à raison de 43 liv, 15 s. 8 d,, et par ia muni¬ 
cipalité, aux boulangers, à raison de 40 liv. le sac ; ces sommes faisant 
ensemble un total de 164,770, à déduire du débit indiqué ci-dessus, soit 
326,397 liv. 9 s. o d., la commune ü’élait réelleineut débitrice que de 
161,597 liv. 9 s, 5 d. Quant aux sons et avoines pour la même période, elle 
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ment nn^connu par les corps administratifs supérieurs, et 
leur patriotisme suspecté devant les masses. 

Les marchés étaient désertés : on en réduisit le nombre 
à celui qui subsistait avant 1789 ; c’était trop encore au 
moins pour le temps que devait durer le régime des 
affaires commerciales ayant le maximum pour loi su¬ 
prême. Le maximum!-Le district demandait au Conseil 
municipal de fixer celui du pain, à quoi répondit judicieu* 
sement le Conseil, qu’il appartenait au district, s’il le 
trouvait bon, de le faire, puisqu’il lui appartenait aussi de 
fixer le prix de la farine dont il était le fournisseur, après 
en avoir opéré les mélanges dans des proportions déter¬ 
minées par lui seul. Or, on savait qu’il n’entrait dans un 
quintal de farine que *75 0/0 de blé pur et 25 0/0 d’orge 
ou de seigle : cet amalgame était coté 24 livres par le 
district, et la commune avait par ses calculs, établi qu'il 
ne devait arriver tout au plus, qu’à 23 livres, elle invita le 
district à se contenter de cette évaluation. 


Mais il s’agissait d’avoir des grains ; il devait en être 
fourni, à titre de réquisition', 160 quintaux par les fer¬ 
miers réunis du territoire de Versailles ; c’était d’Evreux 


surtout qu’on attendait le plus fort contingent; il ne man¬ 
quait pour cela que des cîievaux et des voitures : les che¬ 
vaux on les trouvait encore ; privés de son et d’avoine, 


en avait reçu pour la somme de Si j4”l)liv.O s. » d. qu'elle avait intégralement 
payée. Le Conseil municipal, eu présence de ces comptes, arrêta que nonidi 
suivant, par compte delà commune avec les boulangers, leur situation respec¬ 
tive serait établie avec le concours des membres du comité des subsislauces 
actuels et ceus des anciens qui voudront bien prêter leur assistance. 

Au procès-verbal du Conseil municipal du 8 frimaire, il est dit que, par 
décret en date d’bier, la Convention a volé 200,000 livres pour la recons- 
trueUou de la JfarAiMS di appliquée à la Glature de colon. C'est 

la commune de Versailles, dit la délibération, qui, la première, a sollicité la 
reconstruction de cette machiue, avec l'appui des citoyens Delacroix et 
Musset. Elle demande aujourd’hui qu'elle soit installée à V’ersailles, où il y 
a les locaux nécessaires pour la faire l'onclionner : les bois propres à cette 
installation avaient été mis en réserve par le district. — Ce projet, comme 
tant d’autres, est tombé à Teau, car il semble qu'il n’en a plus été question 
depuis. 

‘ Ainsi répartis ; 40 quintaux chacun par les fermiers de Salory, de la 
Ménagerie cl de Glaligny, cl 20 quintaux aussi chacun, par ceux de Gally 
et de Porchétontaine. 
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ils étaient liors d’état de travailler. La municipalité en 
fut elle-même réduite à demander que les transports 
d’Evreux à Versailles fussent faits par le service mili¬ 
taire, à raison de douze voitures par décadi, ce qui fut 
agréé, à titre transitoire, par l’autorité militaire et 
mo,yennant la rémunération de 10 sols par quintal 
La taxe du pain, fixée à 4 sols la livre, ne- satisfit pas 
les consommateurs. Voyant la rumeur qu’elle avait sou¬ 
levée dans la ville, la municipalité s'était assemblée le 
23 frimaire, dès huit heures du matin. Des femmes s’é¬ 
taient portées successivement chez les boulangers des 
deux quartiers, pour interdire aux clients de payer le pain 
plus de 38 sols les douze livres ; les boulangers avaient 
été contraints par elles à fermer leurs portes. Elles furent 
rouvertes bientôt après, grâce à l'intervention de la force 
armée, au milieu des vociférations de la foule qui se refu¬ 
sait à rentrer dans le calme, La livraison du pain conti¬ 
nua néanmoins à 4 sols la livre. Los choses ne se passèrent 
pas de même partout. Au poste de la grille du Dragon, 
les officiers municipaux furent mal reçus. Le chef de ce 
poste ayant manifesté l'intention de n’exécuter aucun 
ordre, puisqu'il s’agissait de pain, les délégués de la mu- 
nici{ialité retournèrent à riiôtel-de-ville, où la salle du 
•Conseil était remplie de femmes qui ne voulaient rien 
entendre. Informé de ces mouvements, le district fît ap¬ 
peler le maire, qui, sur sa route et autour du perron de la 
maison commune, fut accueilli par les protestations de la 
foule contre la taxe; les éraeutîers ajoutaient qu’ils ne se 
sépareraient que quand on aurait fait droit à leurs récla- 


> La loi du 19 brumaire porte que d'aprbs la fixaiioa du prix des grains, 
celle du pain sera faite par la municipalité et 'Vêriûée par le district. En 
conformité de ceS dispositions, le district avait arrêté, ainsi qu’il suit, les 


prix pour : 

Blé, l'' qualité, 17 liv. 10 s. 9d — L* qualité, iG liv. S s. • d, 

Blé-méleil, — 13 ■ S — Seigle, 9 11 1 

Orge, — 9 11 11 

Comme on Ua vu ci-dessus, les farines aj^ant été ramenées au prix de 
23 liv., le Conseil eu déduisit, à compter du 22 frimaire, le prix du pain à 
48 sols les 12 livres, ou 4 sols la livre, — (Conseil municipal, séance du 
21 frimaire). 
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mations. Le maire et Tagent national continuèrent leur 
chemin et furent suivis jusqu’au district par toutes les 
femmes qui eiiconiLraient les alentours de la maison com¬ 
mune. A leur retour, les deux magistrats annoncèrent 
que, [tar arrêté du dî.strict, la taxe était réduite à 38 sols 
les douze livres. A ces conditions, l’eirerve-scence se calma, 
mais c’était, comme nous l’avons vu en janvier 1790, par 
l’eiïét d’une capitulation de l'autorité devant la foule. On 
en référa aussitôt à Paris, afin d’atténuer autant que pos¬ 
sible, sinon de prévenir les suites qui pouvaient en ré¬ 
sulter pour la capitale. 

Le lendemain, le Conseil était en séance à la première 
heure. Le district n’avait pas non plus perdu son tenqis ; il 
avait pris un arrêté portant que la municipalité ferait 
publier et arficher dans le jour, sa délibération du 18 iri- 
maîre, sur la fixation du pain à quarante-huit sols ; c'était 
revenir bien rapidement à une disposition prise bien légè¬ 
rement la veille ; le district qui y avait engagé sa responsa¬ 
bilité, tenta de s'en justifier par un arrêté du 23, où il accu¬ 
sait la municipalité d'avoir négligé de prendre les mesures 
nécessaires pour faire respecter la loî. L’agent national et 
l’administration du district échangent là-dessus des expli¬ 
cations qui atténuent et effacent peu à peu les torts sup¬ 
posés île la commune ; bientôt ils ne peuvent plus mé¬ 
connaître, à leur grande surprise, que la municipalité s’était 
comportée comme il était bien et prudent de le faire. La 
lumière était faite pour les deux agents présents du dis¬ 
trict. Le district s’éclaira lui-mèine au récit qu’on se hâta 
de lui communiquer et rapporta aussitôt son malencon¬ 
treux arrêté de la veille, qui avait abaissé à 38 sols la taxe 
du pain de douze livres. 

A trois heures après midi, heure convenue, il y avait à 
la municipalité, un détachement de vingt hommes par 
compagnie de la garde nationale pour maintenir l’ordre ; le 
district y envoya un autre arrêté qui enjoignit au corps 
municipal,de remettre en vigueur son propre arrêté portant 
la taxe à 48 sols et de prendre toutes les mesures conve¬ 
nables pour se faire obéir. 


i 
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Les magistrats municipaux, accompagnés île magistrats 
du district et d’une escorte de gai'des nationaux, se divi¬ 
sèrent en deux colonnes, et firent en toute la ville, la pro¬ 
clamation prescrite, non plus dans le calme, mais au sein 
du tumulte. Des pierres furent lancées, des coups de bâton 
assénés ; il y eut des blessés, des arrestations et des em¬ 
prisonnements. De fortes patrouilles assurèrent cependant 
la tranquillité de la ville dans la nuit suivante ; la munici¬ 
palité n’avait quitté la maison commune <iu'à neuf heures 
du soir, et y était rentrée le lendemain à six heures. 

La journée qui suivit ces désordres fut employée à inter¬ 
roger les individus arrêtés, et les femmes, celles-ci plus 
nombreuses que les hommes, sur leur participation aux 
troubles de la veille : quelques-unes ont été rp|ax<^es immé¬ 
diatement, les autres maiutenues en état d’arrestation et 
renvoyées finalement aux juges de jtülice. Les journées des 
24 et 25 frimaire furent occupées par le travail des inter¬ 
rogatoires; un capitaine de la 4® compagnie du 7“ bataillon 
comparut devant la municipalité sur procès-verbal dressé 
par les officiers supérieurs ; mais, en résumé, dit le procès- 

verbal de ces interrogatoires, « tous les interrogés ont été 

« 

renvoyés cliez eux, rien de grave ne s’étant révélé ». 

Non, rien de grave, en ce sens que l'émeute n'avait 
laissé sur le terrain ni morts, ni blessés sérieusement 
atteints ; c’est l’autorité qui avait fait en réalité les plus 
regrettables pertes, l'autorité représentée par deux corps» 
qui n’avaient jamais été en i)arfaite luirinonie, mais qui 
auraient dù, voyant l'ordre conqtroinis, ne point hésiter 
sur les mesures à prendre pour le maintenir. On ne s'ex- 
lie point qu'en une question aussi vulgaire, la déter¬ 
mination du prix du iiain, qui ii’est qu'une déduction 
mathématique du prix de la farine, le district ait été 
emporté par de malencontreuses oscillations. Charles 
Delacroix, observateur muet pour le moment, puisa dans 
le spectacle de la dissidence des deux corps, la résolution 
d’une réforme qui suivit de près les incidents que nous 
venons de raconter. Il avait vu aussi, car il le dit au 
Conseil, général, que Versailles se trouvait alors rempli 
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d’C'lraiigers, agents provocateurs, partis d’on ne savait où, 
qui n’ont jamais manqué dans les lieux, troublés et qui, 
après la bagarre, disparaissent et deviennent introuvables. 
Les interrogatoires n’avaient rien révélé; c’est ainsi que 
Unissent ces bagarres ; on n’avait mis la main que sur les 
naïfs, sur des femmes principalement qui, dans les affaires 
de subsistances, sont les premières dans la rue et ne 
savent rien de ceux qui les y mènent. 

En tous cas, voici la première et la plus remarquable 
conséquence des troubles qui venaient d’agiter la ville. 

C’était le 29 frimaire an III {19 décembre l'794) ; les 
membres du Conseil général avaient été convoqués par 
lettre de l'agent national et d’ordre du représentant du 
peuple. A deux lieures ajtrès midi, on annonce le repré¬ 
sentant ; une députation va le recevoir et l’introduit dans 
l’assemblée, ainsi que l’agent national et les membres du 
district qui l'accompagnent. Il va droit au fauteuil du 
maire et, de là, prononce un discours qui n’est que le dé- 
velop[)Gmeut du préambule que nous allons transcrire : 



■f < 
A 
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« Au nom du Peuple français, 

» Cliarles Delacroix, reitrésentant du peuple à Ver- 
» sailles ; 

» Les derniers troubles dont Versailles a été le théâtre, 
» démontrent la nécessité de confier les fonctions munici- 
>) pales à des hommes capables, par leur énergie et leur 
» fermeté, de ramener les citoyens égarés par les malveil- 
» lants, à ce que prescrivent et leurs devoirs et leurs vérî- 
» tables intérêts. D’ailleurs plusieurs places sont devenues 
» vacantes parle décès de ci*oy.ens qui les occupaient, ou 
» par l’optioti qu’ils ont laite d’autres fonctions incompa- 
» tibles ; 

» En conséquence et d’après les renseignements commu- 
» niqués au comité de législation et qui m’ont été remis, 
» usant des pouvoirs dont la Convention m’a revêtu, 

t> J’arrête ce qui suit : 

» Article 1®'’. — La municipalité et le Conseil .général 


» « 
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» actuel de la commune de Versailles sont remiilacés ainsi 
» qu'il suit : 

» Le citoyen Pétigny, actuellement président du tribunal 
» de commerce, maire. 

» Officiers municipau.x: : 

» Beliague, homme de loi ; Pierre Bordot, de la 5® sec- 
» tien ; Kémilly, marchand ; Blampain, notable ; Casimir 
» Laueuville ; Denis, limonadier ; llannoque dit Guérin, 

» remplaçant Chalamey jiassé notable ; Coustillier, ancien 
» commis; Poyard, de la 4® section; Pinon, menuisier; 

» Labarre-Duparcq,avoué, rue Neuve ; Ilanault üls, épicier, 

» 5® section ; Saladin, municipal actuel ; Lavigne, rentier, 

» muiiicipa!. 

» Notables : 

» Guisier; Chatenay remplaçant llannoque,passé officier 
» municipal ; Roussel, épicier, notable actuel ; Varingue, 

» 9® section ; Amaury, limonadier ; Marie (dit Wal) ; Davot, 

» épicier ; Simonot, architecte ; Forquerai, rentier ; Haf- 
» lénaud'Delîile, 10®section; Parfont!, boucher; Charles, 

» huissier; Gastînelle, le jeune, marchand ; Barat, ancien 
» notaire ; Joseph Lebon, maintenant juge de paix ; Cornu, 

» ancien é])icier ; Vauloyer, ancien membre du district ; ' 
» Guillaume-François Pelouze, P® section; Denis Lamotte, 

» rentier ; Braille, o.ffîcier municii»al actuel ; Lequeii dit 
» Motté, notable actuel ; Mellier, entrepreneur ; Grincourt, 

>3 ancien notable ; Iloguer, remplaçant Doucet, employé 
» au département; Maillard, parfumeur; Coqueret, peintre; 

)) Baudet-Dori val, vivant de son bien ; Tardif-Delorme, 

» entrepreneur ; Naudet, ci*devant membre du comité 
>3 révolutionnaire; Leclerc, menuisier, rue Voltaire. 

» Agent national : 

33 Pierre-Etienne Deraime, ancien ordonnateur de la 
3) marine ; Nicolas-Pierre Berthault, substitut. 

B Article 2. — Les citoyens ci-dessus désignés sont tenus 
>3 de se rendre à leur poste et d’y rester, à peine d'être 
» suspects et traités comme tels. Les remplacés d’après le 









25 


•SECTIONS — SOCIÉTÉS POPELAIRES 

» présent arrêté, ne sont sujets à aucun reproche à raison 
w diutit remplacement motivé uniquement sur le bien 
» public. » 

Les articles 3 et 4 portent, à raison de la diminution 
de la population, réduction du nombre des sections de 
13 à 9, avec une délimilation nouvelle dont le Conseil 
général est cliargé. 

Les membres présents, nouvellement nommés, prêtent 
immédiatement le serment dont suit la formule : « Je 
» jure de maintenir de tout mon pouvoir, la liberté, l’éga- 
» lité, la sûreté des personnes et des propriétés, et de 
» remplir avec ^èle et courage les fonctions qui me sont 
» attribuées. i> Après quoi, acclamation de la République 
et de la Convention nationale. 

Les sections réduites à neuf prirent les dénominations 
ci-aprôs : première, des Boulevards ; deuxième, des Hos¬ 
pices; troisième, du Temple; quatrième, des Réservoirs; 
cinquième, de Montbauron ; sixième, des Chantiers ; sep¬ 
tième, de l’Abondance ; liuitiènie, de Satory ; neuvième, 
du Jeu-de-Paume. Ou était bien revenu alors, comme on 
le voit, des noms fantaisistes ou baroques qui avaient sé¬ 
duit les prédécesseurs ; ce n’était pas seulement affaire de 
goût ; ce retour indiquait aussi qu’on était sur un terrain 
différent du passé L 

C’est dans ce même esprit, que Charles Delacroix dé¬ 
clara provisoirement suspendues les séances des sociétés 
populaires ; la raison de cette suspension n’était pas tout 
entière dans les motifs exjtosés par le représentant du 
peuple, en s'efforçant de faire comprendre qu’il y avait 
intérêt à déplacer le moins possible de chez eux, du sein 
de la famille, où iis sont toujours mieux et, eu tous cas, 

* Üti arrêté en sis arlîclcp, pour réglementer la tenue des séances 
des sections, porta que leurs réunions auraient lieu désormais tous les 
décadis, rlépuis neuf heures du matin jusqu’à midi précis : l’ordre du jour 
comprenait d'abord la lecture des lois nouvelles et des anciennes, qu’il 
importe le plus de connaître, 

Charles Delacroix fit la clôture de la séance municipale eu docnanl à la 
municipalité rendez-vous pour le lendemain à midi, 30 frimaire, au temple 
dédié à l’Eiernel, pour y célébrer la iête décadaire. 
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moins gênants, des citoyens riu'on entraîne en des réu¬ 
nions tumultueuses où ils apiiortent plus d’ardeur que de 
maturité, sont enclins à dépasser dans leurs manifestations, 
les bornes de la modération, et favorisent, trop souvent, 
les mouvements désordonnés qui compromettent la tran¬ 
quillité publique, comme cela venait d’arriver, ajoutait-il, 

« dans une commune que quelques scélérats obscurs ont 
» réussi, il y a peu de jours, à livrer à l’anarchie et aux 
B désordres les plus contraires à ses vrais intérêts * », 

Le représentant du peuple, avant de clore la séance, 
exprima l’espoir d’un avenir meilleur quant aux subsis¬ 
tances, qui lui semblaient désormais assurées, ayant pris 
pour cela toutes les mesures dont il disposait. 

La fête décadaire arrivait à propos, pour fournir à 
Cliarles Delacroix l’occasion de donner une sorte de con¬ 
sécration publique et solennelle à l’œuvre de réforme 
qu’il venait d’accomplir dans le corps numicipal. Placé 
dans le temple, au devant de l’autel de la patrie, il présente 
aux principaux personnages civils et militaires et au 
peuple, le maire, les officiers municipaux que la Conven¬ 
tion nationale avait désignés par sou organe : « Il les 
peint comme des hommes vertueux dont le'patriotisme et ' 
les talents sont de sûrs garants du zèle qu’ils apporteront 
dans l’exercice de leurs fonctions. » 

Le maire, Pétigiiy, prononce du haut de la tribune un 
discours dans lequel il s’attache à énumérer et définir les 
devoirs des cito3'ens et ceux des magistrats du peuple ; 
ces devoirs, tous les connaissent et tous mettront leur 
honneur à les remplir. 

Félix Nogaret lit à son tour à la tribune, une pièce de 
vers de sa composition, sur une action vertueuse. 

« Le maire jette de rencens dans rurne placée sur 
» l’autel et, pendant que cet encens brûle, il adresse à 
» l'Être suprême, l'invocation suivante : 

» Être suprême créateur et maître de ce vaste univers, 


‘ Il semble qu’ou écrit l’histoire du temps présent. 
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FÊTE DÉCADAIRE 

» daigne recevoir reiicens que t’offrent tes enfants; veille 
» sur les destinées de la république française ; protège 
M et éclaire l’auguste Sénat que le peuple s’est choisi lui- 
» même, et comble de tes bienfaits les habitants de cette 
» commune. » 

Au retour du cortège à la maison commune d’oü il était 
parti, une députation s’en détache pour accompagner le 
représentant du peuple Jusqu’à son domicile. 

La première séance du Conseil municipal fut tenue le 
lendemain, !«'' nivôse : il s’occupa en premier lieu de 
l’organisation de ses comités et on y procéda par scntiin 
à haute voios : c'est ainsi que furent appelés, au bureau 
municipal, Bordt)t, Coustillier, Blampain et Peyrard ; à 
l’économat de la commune, La Barre-Duparcq et La vigne ; 
au comité militaire, Denis et Viariiigue ; au comité de 
police, Bordot, La Barre-Duparcq, Braille et Amaury ; au 
comité de subsistances, IlanauU, Cornu, Naudet, Vaiiloyer 
et Parfond ; au tribunal de iiolice, La Barre-Duparcq, 
Saîadin et Maiinoque, juges, Denis et IlanauU, sup¬ 
pléants; au comité des contributions. Loir, Blampain et 
Coustillier, officiers municipaux ; Forquerai, Amaury, 
Yauloyer, Davot et Tardif-Delorme, notables; au comité 
d’instruction, Ilannoque, Peyrard, officiers municipaux ; 
Raffeueau-Delille, Pelouse, Grincourt, Duiois-Lamotte, 
jiotables; Gillet, Descloseaux, Loir, Leclerc, médecins; 
Vaudricourt et Lacroix, externea ; comptables de la com¬ 
mune, Coustillier et Blampain, adjoint ; administrateurs de 
riiospicc civil, Ilannoque et Pinon ; au comité de sa'i)être, 
Saladin, officier municipal; Guisier, Tardif-Delorme et 
Dori val, notables ; Thierry, (ooterne. Remil ly et Coqueret 
remplirent provisoirement les fonctions d'officiers publics, 
jusqu'à décision du Conseil général auquel il appartenait 
de pourvoir à ces fonctions. 

Les séances du bureau municipal se tiendront chaque 
jour, lorsqu'il n'y aura ni Conseil général ni Conseil mu¬ 
nicipal, le matin de dix heures à midi, en secret ; et en 
public, de midi à deux heures, et le soir de cinq à neuf 
heures. Pendant la présente décade, il y aura tous les 
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jours Conseil muuicijial ; le Conseil général sera coiivocjué 
pour tridi prochain à cinq heures du soir. Il y aura 
chaque décade un membre du bureau pour la surveillance 
du travail dans les bureaux de la mairie 

Tel fut le début de la nouvelle municipalité. Pour coni- 
bien de temps ces disjïosilions étaient-elles prises ? Dans la 
pensée des nouveaux élus de la Convention, selon l’eu- 
■ idiétiiisme imaginé par Charles Delacroix, ce devait être 
au moins pour le temps qu’il restait à vivre à la Conven¬ 
tion elle-même : nous verrons que l’organisation ne sub¬ 
sista pas même jusque-là ; alors, comme aujourd’hui, à 
quoi bon les changements de personnes si fréquents et 
opérés de façon si bruyante? 

Un des premiers actes du Conseil municipal fut d’auto¬ 
riser rétablissement d’un nouveau boulanger, cliaudement 
recommandé par Charles Delacroix, mais à l’absurde con¬ 
dition que l'impétrant, Mollet, fournirait la liste des clients 
qui se pourvoiraient chez lui. 

Quant au Conseil général, il fit, comme il était dit, l’ou¬ 
verture de ses travaux le tridi, 3 nivôse et s'occupa tout 
d’abord de la limitation des sections dans l’ordre qui a été 
indiqué ci-dessus ; puis il aborda les affaires de son do¬ 
maine habituel, les dispositions relatives A la distributioii 
des secours, les certificats réclamés à titres divers, dont 
un à Gamaizr « pour son zèle et son pati'iotisme » ; la mise 
en liberté des suspects et la radiation de leurs noms sur la 
liste ; alors vint l’examen de certaines questions de juris¬ 
prudence ou d’interprétation de dï’Oits, au nombre des¬ 
quelles, celles-ci : 

Les portes des villes sont elles des biens communaux 
destinés à l’utilité publique? 2“ Dépend-il de celui qui, pour 
l'utilité publique générale, a fait construire des édifices 
luiblics, de les appliquer à des usages particuliers? 

Ce n’étaient pas là des questions oiseuses comme au 

^ A cette longue liste^ il est juste d ajouter le comité qui était chargé de 
surveiller la coulccLion des cendres destinées au salpêtre. C'étaient Baudry 
et Kougest, ceux d uitleurs qiiij antéiieuremcnt, exerçaient celle surveil¬ 
lance* 
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premier abord, on pourrait être tenté de le supposer ; 
elles avaient trait à l'aliénation de propriétés et bâtiments 
qui étaient très souvent indispensables à quelques services 
municipaux, dont ne se préoccupait point suffisamment le 
district. Ï1 s’agis.sait, cette fois, de ceux qui étaient affectés 
au logement du concierge de la barrière de l’Orangerie. 
A la commune, on pensait que ces constructions avaient 
été vendues, et le cas échéant, il s’agissait de savoir s’il 
avait été fait des réserves touchant le service de la bar¬ 
rière ; mais en réalité, c’était inexact, et, par conséquent, 
l’iiypothèse sur laquelle le Conseil avait argumenté man¬ 
quant par la base, il faut réserver notre appréciation pour 
une autre occasion C 

La Convention avait abordé la série des mesures de la 
plus grande importance : citons-en deux seulement. La pre¬ 
mière, du 26 frimaire, mettait à la disposition de la Marine 
tous les jeunes gens de seize ans et au-dessous, détenus par 
Jugement de police correctionnelle et ceux de même âge 
non encore jugés. La seconde disait ceci : « Toutes les lois 
» portant fixation d’un maximum sur le prix des denrées 
» et marchandises, cesseront d’avoir leur effet à compter 
» de la publication de la présente loi. » 

La loi ne s’en tenait pas là ; elle annulait toutes les acqui¬ 
sitions faites par la commission du commerce, mainte¬ 
nait pour (leux mois celles des communes, pour leur laisser 
le temps de pourvoir à leurs approvisionnements néces¬ 
saires. Les marchandises dont il serait pris livraison dans 
les conditions déterminées, seraient payées aux prix de la 
mercuriale du chef-lieu du département. 

‘ Plus tard, en l'an V, le 20 vendémiaire, les trois commissaires d’arron¬ 
dissement ; Lamy, Pille el Locard, ayant un rapport d'ensemble à faire sur 
les barrières de la ville, se sont exprimés ainsi à l’égard de celle de l’Oran¬ 
gerie : 

• Iæ maison n’est pas vendue; le citoyen François, depuis longtemps, 

* fait les fonctions de Suisse; il remplit, avec la même exactitude, la place 
t de portier; la grille existe. ► 

Dans le mois de germinal, le Conseil municipal supprima les portiers des 
grilles, le département ayant statué qu’il n’y aurait plus à s’occuper du 
logement de ces serviteurs. 

(Carton G., octroi, rétablissement de barrières, etc.). 
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La imblication de cette loi fut accompagnée d’une pro¬ 
clamation de la Convention au Peuple français où il est dit : 

« que la raison, l'équité, l’intérêt de la République réprou- 
» vaient depuis longtemps la loi du maximum. C’est à l’in- 
» dustrie dégagée d’entraves, c'est au commerce régénéré 
» à multi[)lier nos ricliesses et moyens d’échange. » Mais 
la Convention a soin d'avertir qu’ii ne faut pas attendre 
des effets trop prompts de la liberté rendue aux affaires. 
La prospérité dans les affaires sera l'œuvre de la patience. 
Voilà cinq années de sacrifices qu’il ne faut point compro¬ 
mettre par des imprudences ; c’est de la justice, c’est de la 
raison qu’il faut espérer et attendre le retour de l’abon¬ 
dance. 

On ne i>ensa pas que la transition d’im régime à l’autre 
s’opérerait sans difficultés. Pour aider à les aplanir, des 
délégués des onze communes du canton se rendirent à Ver¬ 
sailles où Gastellier et Lebeau avaient eux-raémcs mission 
d’en conférer avec leurs collègues de la campagne; il ne 
sortit rien de remarquable de ces conférences, d’où il faut 
conclure qu’il ne surgit pas de difficultés sérieuses. 

L’abolition du maximum rétablissait pour les boulangers 
la faculté, mieux encore, l’obligation de. pourvoir aux . 
approvisionnements nécessités par leur profession ; ils dé¬ 
clarèrent, dans une réunion provoquée parle maire, qu’ils 
étaient prêts à remplir cette tâche et qu’on pouvait compter 
sur eux. 

Les marchandises de consommation usuelle mêlaient pas 
dans une situation moins misérable que la boulangerie. Les 
détaillants n’avaient plus rien en magasin. La chandelle 
était devenue si rare, que le maire d’Epêne, emportant un 
liaquet qu’il avait payé 15 livres, fut foi’cé de le rendre à la 
barrière et qu’on lui restitua ses déboursés ; il était interdit 
d’en faire sortir de Versailles. Le savon 1 « il n’j' en avait 
pas même pour les barbes », disaient les procès-verbaux S 
Le sucre était introuvable. Le beurre, les œufs, tous les 

* AllaiL-on voir revivre, pour la plos laide moilic de l'espèce humaine, la 
nécessité de Ulsser puusser sa barbe, à mnius de se barLKier, coiume Deiiys- 
le-Tyrao, au moyen de la ilamine obtenue de coquilles de noiit ? 
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produits de la ferme, il n’en venait plus au marché. On ne 
pouvait gagner les détenteurs par l'olfre (run prix supé¬ 
rieur au maximum, ni être chez eux en voie de perquisi¬ 
tion permanente; il en était de môme des hoîs et des char¬ 
bons ; les chevaux de transport, mal nourris, étaient 
exténués, et cependant Thiver sévissait avec une rigueur 
extraordinaire. Tel était l’état de inuvation que la ville 
endurait, quand survint la suppression du régime annoncé 
par la Convention. 

Malgré toutes ses souffrances et ratqjréhension de plus 
grandes misères encore, pour la période de l’hiver qui ne 
faisait que commencer, le cours des olfrandes patriotiques 
et des dons en laveur des malheureux, s’il se ralentit, ne 
s’arrêta pas absolument. Un anonyme envoya au Conseil 
onze paires de souliers et 32 livres en argent ; la U® section 
(ancienne cîassiflcation) représentée [>ar Manuel, Devaux, 
Nulenet et Baubigny déposa 1,0*3 livres; la 11®, 958 liv.; 
la 12®, 343 liv., pour la construction du vaisseau le Seine- 
ei-Oise. Un peu plus tard, la 2® section, môme série, offrit 
1,621 livres, dans le même but, tandis que la 9® n’avaifc pu 
recueillir que du linge et de la charpie pour les volon¬ 
taires. 


L'agence de secours avait son chapitre des oeuvres cha¬ 
ritables. Farnoux, son trésorier, constatait pour la filature, 
un produit en recettes de 30,730 liv. 11 s. 6 d. et une 
dépense de 16,561 liv, 5 s. » d. d’où un boni de 13,142 liv. 
6 s. 6 d. La caisse des secours, gérée par le môme trésorier, 
accusait une recette de 9,587 liv. 12 s. et une dépense de 
9,311 liv. 9 s. a d. avec l’insigniliant reliquat de 267 iiv. 
9 s. » d. Le Conseil général assura 3,000 liv. à l’établisse¬ 
ment pour l’aider à subsister quelque temps encore, en 
attendant les elfets promis des nouvelles institutions. 

On était en décembre, et pour nous servir d’un nom bien 


autrement significatif, en frimaire, qui donne le frisson et 
qui va devenir glacial avec nivôse. Cependant si rigoureux 
que fut cet hiver, il n’était pas tout à fait dépourvu de 
charmes pour les amateurs de patinage. Pour la première 
.is, on s’occupa de le réglementer. On le permit d’abord 
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sur le bassin de risle-cVAmour, mais il y avait ailleurs 
de la glace, où elle n’était qu’une cause de dangers et d’ac^ 
cidents. La rue du Contrat-Social {des Chantiers) en était 
couverte; elle provenait de la fontaine du Chenil-Dauphin 
dont on avait oublié de fermer les robinets 


Le 1 ivre le plus redouté par les réactionnaires du 
xviiio siècle, c’était VEncyclopédie. Sa réputation était 
faite avant la Révolution, mais elle n’avait pas cessé de 
s’étendre depuis, lllaisot, l’ancien libraire de la Reine et du 
Roi, ne se lit pas faute d’aider à la propagande des doc¬ 
trines vulgarisées par cette œuvre célèbre : quand on est 
libraire on est commerçant avant tout. 11 vînt le 2 nivôse 
faire certifier par la commune qu'il envoyait un exem- 
plaire de au district de Noyon (Drôme) 

La nuiiiicipalité regardait comme étant de son devoir 
étroit, trempêcher ie transfert à Paris des ateliers d'hahil- 
lement dont on tirait de précieuses ressources pour les 
jeunes filles indigentes ; il y mit tout son zèle et toute son 
activité. 


Il voulut aussi obtenir du département que la maison 
Ripaille de Favenue de Paris, fut affectée aux orphelins et* 
enfants abandonnés : mais le district Tavait fait attribuer 
à la maison de secours, après en avoir renvoyé à la maison 
de Sam son, écuries de la rue de la Pompe, ce qui restait 
de ces femmes perdues dont on avait fait une razzia en 


^ Il y avait dans les pris’ins trois détenus dans un tel état de Dudité, qu/on 
ne put les transférer de la maison d’arrêt à rïniîrraeriei A quoi servaient 
doue les visites? Ou en rendit coiriple au département. 

Une filie trompée et devenue mère, vint demander au Cotise^ général de 
Taîder à contraindre son séducteur k Tépouser ; mais rassemblée renvoya la 
plaignante à se pourvoir devant les juges compétents, oubliant d'indiquer où 
siégeait le fortuné tribunal. 

On arrêta dans les rues un individu qui cherebait, malgré le froid, à 
soulever le peuple contre l’adminislration qui, le voyant ivre, lo fit mettre 
en liberté, 

® Uaut-il faire remonter jusque-là l'origine ou Tinvasion des doctrines dont 
ce département est imbu, en avance de beaucoup sur la înoycnne démocra¬ 
tique d^un grand nombre des autres départements de la France de notre 
temps ? 
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n92, et qui ne pouvaient pas encore être rendues à leur 
liberté, sans danger pour la morale publique. 

A la suite de ces petits événements et de beaucoup d’au* 
très sur lesquels il serait oiseux de nous arrêter, on s’oc¬ 
cupa encore de la police, sous un point de vue bien opposé, 
et en considération des fêtes de Noël, toutes prochaines. 
Le maire, revenant de chez Ch. Delacroix où il avait été 
mandé, donna au Conseil municipal réuni à huit heures 
du soir, commimîcatiou d’un arrêté du représentant du 
peuple portant que tous les voyageurs arrivant de Paris 
d’ici à onze heures du soir, seront traduits à la municipa¬ 
lité, pour y être interrogés sur le motif de leur voyage à 
Versailles. A cet effet, un poste fut installé à rembranche- 
ment du chemin de Montreuil avec l’avenue de Paris, pour 
faire filer toutes les voitures à la municipalité ; d’autres 
mesures semblables furent encore prises, et la municipa¬ 
lité se déclara en permanence. Différents voyageurs sont 

0 

bientôt amenés. Questionnés selon le programme, ils mon¬ 
trent leurs papiers ; les officiers de la garde nationale ren¬ 
dent compte de temps en temps de l’état de la ville ; rien 
d’extraordinaire jusqu'à onze heures. Alors sont amenés 
quatre hommes dont trois se disent originaires de Versailles; 
le quatrième parait être un prisonnier autrichien ; tous les 
quatre avaient fait quelque bruit sur l’avenue d'Orîent, 
où on les avait arrêtés, mais ils étaient tous pris de bois¬ 
son ; les trois ouvriers sont relaxés et l’Autrichien remis 
f au chef de poste. Il n’y avait pas là et, de fait, on ne trouva 
nulle part l’apparence d’un complot. Delacroix, le district 
et le Conseil municipal en furent pour leurs mesures de 
surveillance : c’était un mouvement contre-révolutionnaire 
qu’on attendait ; Delacroix félicita la municipalité de sa 
vigilance et remit au comité de sûreté générale un rapport 
absolument négatif. 

Dans les jours les plus calamiteux, le goût du théâtre 
ne semblait pas s’être altéré ni même affaibli. Pour fêter 
le régime qui allait dériver des lois récentes, une société 
d'amateurs donna, le soir môme du 6 nivôse (26 décembre), 
au petit théâtre du Palais national, une première représen- 

T. lY. 3 
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talion, à laquelle elle convia le Conseil général qui y ré¬ 
pondit en déléguant deux de ses membres. 

On devait jouer « Joconde » au théâtre national le 10 ni¬ 
vôse ; la pièce lut dénoncée comme immorale par le comité 
de surveillance, et le maire en référa à Gii, Delacroix sur 
les suites à donner à cette affaire. Joconde ! c’est un sujet 
traité par de nomhreux dramaturges, mais la dénonciation 
n’avait rien dit de l'auteur de la pièce dénoncée. 

Le 31 décembre 1794, un incendie éclata, sans y causer 
toutefois beaucoup de ravages, dans la maison de secours, 
rue des lîourdonnois. Ce qui troubla surtout la quiétude 
de la municipalité, ce fut la publication d’un ouvrage in¬ 
titulé Le Speclaleur français pendant le gouternemeni 
i^évoluiionnaire. L’auteur se nommait Delacroix, ancien 
professeur de droit public au Ij^cée. Le comité de sûreté 
générale donna l’ordre o'arrêter cet écrivain qui était logé 
rue de l’Orient, 9; Reinilly et Coustillier furent chargés 
de diriger' cette opération et s’en acquittèrent à deux 
heures après minuit, sans bruit et sans causer aucune 
émotion dans la ville. 

Avant de se séparer,’le Conseil municipal fixa pour l’a¬ 
venir ses jours de séance aux quarUdis. et octodis de 
chaque décade à cinq heures du soir, sauf les cas extra¬ 
ordinaires (31 décembre 1794). 

La réforme des sections, acceptée avec résignation par 
les membres qui les composaient, fut suivie de leur liqui¬ 
dation, laquelle s’opéra en des conditions vraiment tou¬ 
chantes ; elles portèrent à la municipalité leurs bannières, 
et le petit actif qui leur restait, à l’agence, de secours ; les 
procèS’Verbaux dans lesquels la plupart des treize sec¬ 
tions tinrent à laisser l’expression des sentiments patrio¬ 
tiques qui survivaient à leur dissolution, sont des monu¬ 
ments que la postérité ne peut lire sans émotion et sans 
admiration. 

Iis ne furent pas moins intéressants dans le récit qu’ils 
nous ont laissé de la fête préparée pour l’inauguration des 
neuf sections remplaçant les anciennes. Elle eut lieu le 
*20 nivôse, dans le temple de rEternel, en présence du 
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représentant du peuple, des magistrats, des fonctionnaires, 
suivant un cérémonial dont nous avons déjà décrit les 
détails. Discours, chants, musitiue, proclamations, ova¬ 
tions aux armées victorieuses, rien n’y manqua ; le temple 
avait été orné de décorations allégoriques, répondant aux 
idées du moment. Le maire, Pétigny, puisa dans Pinstoire 
romaine le sujet de son discours, La toute-puissance de 
Rome libre fournit à l’oratenr des rapprochements dont 
il tira pour la France, l’obligation de se tenir sur la défen¬ 
sive, à l’égard des vices qui ont envahi Rome asservie, 
terni sa gloire et abaissé sa puissance. 

Les souvenirs de Rome rappellent ceux des Vestales ; 
elles ne manquèrent point à la cérémonie. Une d'elles 
reçut des mains du maire, après avoir été extraite d’une 
urne par un enfant, les rouleaux de papier contenant les 
noms des sections qui sont ensuite remis aux présidents 
respectifs de ces sections L 

Dans une courte et vigoureuse improvisation, Ch. Dela¬ 
croix fait ressortir les avantages de la liberté, mais de la 
liberté indissolublement unie à l’égalité, union qui ne iteut 
vivre et se développer que par rinstruction. Il recommande 
aux présidents des sections de prendre cette règle pour 
•devise et de les prémunir contre les hommes semblables à 
ceux qui, naguère, « affublés de bonnets rouges ne par- 
» laient tant de patriotisme, que pour marquer, par ce 
» langage, leurs intentions criminelles ». 

C’était bien ; mais on se souviendra peut-être que lui 
aussi, le rude et sévère représentant du peuple, n’avait pas 
témoigné d’une grande horreur pour le bonnet écarlate et 
en d’autres lieux que celui où il s’efforçait, en ce moment, 
de dissuader ses auditeurs de donner dans l’exagération. 

Il y eut spectacle le soir à cinq heures; le maire y assista ; 
il harangua les assistants. « Assez souvent et notamment 
décadi dernier, l’ordre avait été troublé; il en qualifia 

* Cette partie du cérémonial a été précédée de chaals divers et d’un 
morceau de poésie de la composition de Félix No^aret, intitulée : Z« Ion 
Conseil. — Les neuf sections avaient été installées la veille, 19 nivôse, 
cliacuno en son local, par deux membres du corps municipal. 
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sévèrement les auteurs qu’il connaissait sans doute, en 
ajoutant qu’ils méritaient d'être expulsés d’un lieu où les 
honnêtes citoyens viennent se délasser et où ne doivent 
pas être admis ceux qui se livrent au vice et à la licence. » 

S'adressant ensuite aux artistes, il leur dît que les 
citoyens versaillais, en recherchant leurs talents, seront 
toujours jaloux de reconnaître en eux des hommes ayant 
le désir de mériter l'estime et les applaudissements des 
spectateurs républicains. 

L’agent national dot cet éitisode dont on connaît peu 
d’autres exemples, par la lecture du règlement sur la po¬ 
lice du théâtre, puis le spectacle commence et se termine 
dans le plus grand calme. 

Nous avons vu que les boulangers, par suite de la légis - 
lation nouvelle concernant les affaires commerciales et 
notamment l’alimentation, allaient être substitués au dis¬ 
trict pour la fourniture des farines ; mais tout n’était pas 
dit encore sur cette capitale question. Comment allaient 
s’y prendre les boulangers pour continuer sans lacune, 
l’approvisionnement des farines, quand le stock du district 
serait épuisé î Ûn n’était pas sans inquiétudes sur ce point, 
Garreau, Anceau et Adam furent dépêchés dans des dé¬ 
partements agricoles éloignés pour y sonder le terrain. En ' 
attendant, il était désirable et peut-être nécessaire que 
Versailles lut considérée comme un faubourg de Paris et 
participât aux approvisionnements, avec les conditions 
imposées à la cajtitale, sinon, qu’elle obtînt une subven¬ 
tion d’au moins 690,000 livres. Ce fut l’objet d’une pétition 
à l’adresse du comité du Salut public. Cli. Delacroix qui 
s’intéressa à cette combinaison, l’appuya dès le lendemain 
près du gouvernement. Les illusions qu’avaient fait naître 
les dernières dispositions de la Convention touchant les 
subsistances, se dissipant i’une après l’autre, on commen¬ 
çait à craindre que le prix du pain, venant à prendre une 
hausse rapide, on retombât dans la nécessité de recom¬ 
mencer une existence de sacrifices plus durs que jamais ; 
les envoyés de la municipalité avaient bien signalé l’exis¬ 
tence de bonnes réserves en grains, mais les détenteurs 
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les tenaient à de déplorables conditions, ne voulant les lâ¬ 
cher que contre argent comptant 

Les boulangers convoqués le 22 nivôse, n’apportèrent 
dans leur réunion que des renseignements peu rassurants. 
Ils semblaient dominés par la crainte que la taxe du pain, 
ne restât en rapport insuffisant avec le prix du grain, 
et rachat du grain lui-même, en le supposant réalisé, com¬ 
ment s’y prendrait-on pour le convertir en farine? Au mi¬ 
lieu de ces hésitations, le maire les ayant interpellés de 
déclarer ce qu’ils entendaient faire dans un mois, c’est-à- 
dire, à la date où l'approvisionnement serait à leur charge. 
La Commune, un d'eux, rappela qu’autrefois, il y avait 
une halle à la farine où les boulangers peu fortunés, pou¬ 
vaient aller ciiercher un sac ou deux de farine, avec quoi 
ils étaient en mesure de fabriquer sans interruption. Cette 
faculté n'existant plus, on ne sait aujourd’hui comment les 
boulangers pourront s’en tirer, ce qui fait qu’un autre bou¬ 
langer trouve l’occasion bonne de remarquer ironiquement, 
que la liberté est rendue aux commerçants, alors qu’il n’y 
a plus rien dans le commerce. Cette interruption attire à 
son auteur un rappel à l’ordre avec inscription au procès- 
verbal. Les boulangers accusés de vendre leur pain au de¬ 
hors, s’en justifiaient en alléguant que l’enlèvement se fait 
par des intermédiaires et de seconde main ; on était en voie 
de récriminations ; d’autres industriels n’omirent pas de 
rappeler qu’il leur restait toujours due l’indemnité de trois 
livres par sac de 200 livres, pour 28 jours de fournitures. 
Le maire en prit note pour en entretenir le district. Il 
observa à cette assemblée que les réquisitions, abolies par 
la loi, il n’en résultait pour tous qu’un devoir plus étroit 
de concourir, chacun selon ses moyens, à assurer les sub¬ 
sistances de la ville ; ces incitations tombèrent à propos ; 
le même jour, 22 nivôse an IV, à cinq heures du soir, il 
n’y avait encore d’assurée que moitié de la fourniture 
de la farine pour le lendemain ; à huit heures, elle était au 
complet. 

Quelques jours après, cependant, le 25, dès trois heures 
du matin, il y avait aux portes des boulangers des attrou- 
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pements considérables qtii furent dissipés par l’effort com- 
raun du district et de la municipalité. 

Les marchés continuaient d’être absolument nuis ; le 
retour périodique des Jours qui leur avaient été assignés, 
fatiguait inutilement la garde nationale qui faisait un ser¬ 
vice à vide ; on commença pourtant au marché du 28 ni- 
vOse à voir revenir un peu de grain : on y compta 4 setiers 
de blé et 2 d’orge amenés par Pkicliet, fermier à Troux, 
et 5 setiers de blé amenés par Yvoré, de la ferme de Vil- 
laroy ; ils avaient été précédés par Degenété de Guyancourt 
qui avait vendu son blé 48 livres le setier et son orge 
30 livres. On avait aussi noté sur le marché aux fourrages, 
trois voitures de foin vendues à 95 et 100 livres les cent 
bottes. 

A Poissy, marché du 1®'' pluviôse, on avait vu deux cent 
vingt-cinq petits sacs de farine, et pour le lendemain on 
en attendait quarante autres avec 25 setiers de blé. 

C’était bien peu, mais tel était le désarroi des esprits à 
Tendroit des substances alimentaires, que ces premières 
apparitions de produits de la campagne furent considérées 
comme d’un excellent augure pour la reprise des affaires, 
et qu’on les fit valoir en conséquence. 

En effet, on ne tarda pas à reconnaître que les dîstri- 

» 

butions de farine purent se faire régulièrement et en 
quantité répondant aux besoins de la consommation. La 
surveillance de la municipalité avait produit d’excellents 
effets ; s’étendant surtout aux vieillards, aux femmes en¬ 
ceintes, aux pères de famille et aux personnes réimtées les 
plus indigentes, elle ramena le calme et la patience. Un 
boulanger avait vendu de la farine; il fut appelé devant la 
municipalité, mais il ne fut pas admis à s’en excuser ; ce 
fut tout le blâme qu’on trouva bon de lui infliger; il n’avait 
fait qu’user de son droit, et il était maître d’interpréter à 
sa guise la question de convenance. 

Les renseignements qui commençaient à venir d’un peu 
loin, portaient qu’il y avait des blés à vendre, en beaucoup 
d’endroits, Ablis et les environs en tenaient en disponibi¬ 
lité ; il fallait les faire venir, mais en attendant on se ser- 
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vait de ces lionnes nouvelles pour apaiser les impatients \ 
et cependant nombre de gens, cito 3 'eiis et citoyennes, 
persistaient à passer la nuit pour attendre la distribution 
du lendemain. 

C’est alors qu’il devint nécessaire de reviser la taxe du 
pain ; elle fut portée à 5 sols la livre, à compter du 14 plu¬ 
viôse, étant basée sur le prix du blé qui était de '22 livres 
15 sols, et de la farine qui était de 28 livres 13 sols le 
quintal. Telle était l’importance de la mesure, dans la si¬ 
tuation où étaient les esprits, que la décision fut portée 
solennellement à la connaissance des habitants, par une 
proclamation dont furent chargés deux membres de la 
nuinicipalité pour le nord, et deux autres pour le sud de 


la ville. 

Fort heureusement on avait toujours la ressource du riz 
qui avait déjà rendu tant de bons services dans le passé ; 
mais on ne le prodiguait pas; distribuez-le, disaient les 
instructions du Conseil général, de manière qu’il y en ait 
une livre par personne Le district l’avait taxé à 20 sols la 
livre; il y en avait environ 30,000 livres en magasin, dont 
2 milliers furent attribués à l’iiospîce, et 3 milliers mis à la 
disposition des commissaires distributeurs pour le public. 

Mais, hélas I ce n’était pas seulement la faim qui tour¬ 
mentait les Iiabitants de Versailles réduits à de tels expé¬ 
dients ; le froid excessif de la saison y ajoutait un terrible 
appoint : la municipalité versaülaise qui se prodiguait 
pour réunir en farine et en riz, ce qui était nécessaire aux 
besoins de chaque jour, conjurait par ses proclamations, 
les citoyens de ne point se démentir de leurs louables 
habitudes, et de s’en rapporter aux mesures de sagesse qui 
étaient l’objet de sa constante sollicitude, « Que le peuple 
» de Versailles, disait*elle, conliant en ses magistrats, at- 
» tende dans le même sentiment les heureux elfets d’un 
« dégel salutaire et désiré depuis longtemps » 

On avait donc une double lutte à soutenir : Charles De- 


^ Conseil municipal^ séance du 11 pluviOse an IV. 

* Conseil général, 3 pluviôse* 

• Conseit municipal, 8 pluviôse. 
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lacroix y prêta son concours. Il arrêta que « dans un local 
» de chaque section, il y aura à partir du lendemain, 

» G pluviôse, un chauffage public alimenté aux frais de la 
» République j>. -— On employa quatre-vingt-quatre jour¬ 
nées de prisonniers de guerre à casser la glace. 

Le 9 pluviôse, le ciel était changé; il s’était fait aussi 
une éclaircie dans la sombre atmosphère ou se mouvait la 
municipalité. Eu même temps que la température s’était 
détendue, elle eut la satisfaction de voir que les fourni¬ 
tures (le farine pouvaient se faire au complet double cir¬ 
constance qui fut accueillie avec joie, ce qui cependant, 
n’empêcha point d’allouer encore ce même jour 1,200 livres 
de riz à la section de Salory, et 500 à celle du Temple. 
Mais, on put, après en avoir référé à Charles Delacroix, 
ralentir, puis supprimer le chauffage public. Le district 
présenta de ses fournitures un mémoire quî ne s’élevait 
pas’à moins de 24G,3G7 livres 9 sols 15 deniers, somme qui, 
malgré son importance, ne causa aucune émotion à la 
municipalité, puisqu’elle représentait les farines livrées à 
la boulangerie qui était prêle à les payer. 

L’intensité du froid avait été telle, qu’il avait atteint 
un des produits de la terre, dont la culture a pris ulté¬ 
rieurement une prodigieuse extension et qui était déjà, à 
la fin du xYiii® siècle, un précieux auxiliaire de ralimeiita- 
tion, c’était la pomme de terre importée par Parmentier, 
une quarantaine d’années avant la Révolution. Il y en eut 
beaucoup de gelées. Un spécialiste, nommé Larpenteur, 
s’était appliqué à tirer iiarti des pommes de terre gelées ou 
dégelées ; il en avait fait l’objet d’une sorte d'instruction 
qu'on avait renvoyée aux sections ; eurent-elles le temps de 
faire des expériences comparatives des procédés proposés? 
non peut-être ; en tout cas, si le procédé Larpenteur avait 
tenu tout ce qu’il promettait, ce qui est plus que douteux, 
il est absolument perdu, car, aujourd'hui encore, on ne 
connaît aucun moyen de neutraliser ou même d’atténuer 
les effets du gel sur le précieux tubercule : l’expérience et 
le temps ont appris qu’il n’en est qu’un seul capable de le 
préserver de la destruction absolue, c’est de le tenir à 
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l’abri du froid, ce qu’on fait économiquement et avec 
succès en l’enfermant dans des silos, quand on n’a pas de 
caves assez spacieuses pour le contenir. 

L’adoucissement delà température mit fin pour le reste 
de riiiver, aux tortures occasionnées par le froid ; mais il 
n’en fut pas ainsi des inquiétudes nées de l’insuffisance des 
moyens d’alimentation pour la ville, il nous faudra revenir 
encore sur cette éternelle question, qui, au printemps de 
l’an IV, suscita de nouveau à l’administration versaillaise, 
des embarras et des difficultés dont elle avait pu un mo¬ 
ment se croire exempte pour l’avenir. 

Sous la pression de tant de besoins déjà nés et l’immi¬ 
nence d’autres qui n’étaient que soupçonnés, Versailles ne 
cessait pas d’étre en réalité, en quête des moyens d’y sub¬ 
venir, sa situation financière était désolante ; sa demande 
au comité de Salut public, d'un emprunt de 600,000 livres, 
avait été refusée. Le maire se retourna tout simplement 
du coté de ses administrés, et les crut en état de sauver la 
ville, au moyen d’un prêt par souscription publique dont il 
resterait à régler les conditions. Les sections seraient na¬ 
turellement tes intermédiaires et même les agents qui pous¬ 
seraient les petits capitalistes à souscrire selon leurs 
moyens. Aussi le Conseil municipal donna-t-il avec em¬ 
pressement, son adhésion au projet du maire, en réservant 

» 

bien entendu l’approbation de l’autorité supérieure y com¬ 
pris celle de Gli. Delacroix. Les sections qui avaient donné 
la mesure de leur puissance dans l’enrôlement des volon¬ 
taires, étaient fort capables d’assurer le succès du projet 
d'emprunt ainsi, conçu ; il est regrettable que ce projet 
n’ait pas eu d’autre suite, rien que pour laisser à la posté¬ 
rité un exemple de ce qu’elles auraient pu faire en ce genre 
d’opération. Il est vrai que leur puissance avait été fort 
diminuée ; mais les neuf sections couvraient encore la 
ville d’un réseau qui mettait tous les citoyens en leurs 
mains ; il n’était ni prouvé ni improliable qu’en 1*795, alors 
que les affaires générales s’étaient relevées avec un si vi¬ 
goureux élan, on ne réussît point à ranimer cet admirable 
mouvement qui avait fait en 1*792, l’étonnement toujours 
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grandissant de l’Europe et dont la France avait largement 
bénéfîcid. 

Au lieu de cela, Versailles est restée, depuis, les mains 
liées devant sa caisse vide. En fait de travaux, c’est à peine 
si elle peut combler les excavations qui se produisaient de 
temps à autre dans une de ses rues, entretenir ses réver¬ 
bères, sauver la cité de l’obscurité, réparer les plus grosses 
avaries des bâtiments dont elle avait la charge et l’entre¬ 
tien, en un mot, vivre au jour le jour, ne faisant aucun 
ouvrage neuf et empêchée d’améliorer ceux qui subsis¬ 
taient. Elle n’avait plus d’institution scolaire au-dessus de 
l'école primaire. Le collège d'Orléans qu’elle avait entre¬ 
tenu pendant quelque temps, lui avait été repris par le dis¬ 
trict qui n’avait pu l’empêcher de tomber. Elle avait 
consacré à soutenir cet établissement environ 10,000 livres 
dont elle réclamait au district, sans être écoutée, la resti¬ 
tution ; prétention très juste puisque le district avait voulu 
être maître de l’établissement et fournir l’enseignement 
aux enfants de la ville L La ville n’aboutissait pas à se 
donner l’avantage de posséder une maison commune ; 
depuis nombre d’années on la menaçait de lui enlever l’an¬ 
cien Hôtel du Grand-Maître, et on l’obligeait, en y reve¬ 
nant très souvent, à se mettre en quête d’un autre gîte et 
en la réduisant à la nécessité de se rabattre sur des con¬ 
cessions ridicules, comme un homme qui est poussé aux 
dernières extrémités et ne sait où donner de la tête. 

Le 27 pluviôse, intervint un arrêté du département por¬ 
tant « que la municipalité étant principal locataire de la 
maison et dépendance occupée maintenant par la maison 
commune, il n’y a pas à délibérer sur la demande d’un ci¬ 
toyen Ilasset qui occupe une baraque dans l’enclos de la 
maison » d’où la municipalité conclut que Basset est libre 
de détruire sa baraque et d’en emporter les matériaux ; 
s’il veut continuer à l’occuper, c’est à la commune qu'il 
appartient d’en percevoir le loyer auquel cas elle lui fera 
un bail de 200 livres par an. 


* Conseil muDîcipal, 16 nivôsCi 
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On était entré dans une ère de réformes et de lois con¬ 
çues dans un esprit de tolérance très accentuée, ou tout au 
moins, d'un certain libéralisme tranchant vivement sur le 
passéLe ventôse intervint une loi qui supprima la per¬ 
manence des Conseils généraux des districts, réduisit pro¬ 
visoirement à cinq le nombre des administrateurs de dé¬ 
partement, abolit les comités révolutionnaires dans les 
chefs-lieux de district et les communes dont la population 
était au-dessus de cinquante mille âmes, et détermina les 
mesures à prendre pour régler les intérêts des employés ou 
commis que ces modilications blessaient ou concernaient. 
Une autre loi du 2 ventôse ordonna la démolition des mo¬ 
numents élevés en forme de montagne dans les maisons 
d’invalides et ailleurs. Aux termes de celle du 3 ventôse, 
Texercice d’aucun culte ne peut être troublé, mais la Répu¬ 
blique n’en salarie aucun. Celle du 5, statue que tout tonc- 
tionnaire destitué depuis le lü thermidor, est tenu de se 
retirer, jusqu’à ce qu'il en soit ordonné dans la commune 
où il exerçait sa fonction. 

En ce qui touche les familles, les lois de l'Etat ne trai¬ 
tèrent point Corinne émigrés les enfants envoyés en pays 
étrangers pour apprendre le commerce; elles avaient sus¬ 
pendu la vente des biens des pères et mères émigrés ; elles 

pi’escrivaient la remise aux enfants des condamnés, des 

■ 

linges, hardes et effets ayant appartenu à leurs auteurs et 
mettaient en vigueur certaines autres mesures qui avaient 
ostensiblement pour but d'atténuer les eflèts des lois 
anciennes et de ramener les esprits à des pensées moins 
sombres, sinon à roubll du passé. Les dénoncés ne pou- 





‘ Le 28 pluviôse, sur la proposiLion d'un de ses meralires, ia Convention 
cba ûf;ea le dire de : Bidltiin rfcï en celui de : Lüh dt lu B€puhliqw, 

On fjî plus encore : on supprima la Tignelle de Tea-têle de la première 
page du laquelle consistait en un long rectangle renfermant à 

gauche un niveau, au milieu la figure assise de la République, et à droite 
un triangle avec un œil au centre* A la fin du il y avait, dans un 

ovale ou ellipse, la figure d’un homme nu, s’appuyant de la mam gauche 
sur une massue et portant sur Ja droite ouverte, Teffigie d’uu groupe allégo¬ 
rique dont une main tenait un niveau en équilibre, 
l'out cela fut supprimé sans être remplacé par aucun emblème* On mît 
tout simplement des étoiles dans le recUngle et rien du tout à la fin* 


' ij 












44 LES FLÉAUX DE L’HIVER AN III 

vaient plus être renvoyés au tribunal révolutionnaire, sans 
un rapport préalable du comité de sûreté générale. La 
ville de Lyon était exonérée de toute cette législature dra¬ 
conienne dont elle avait été accablée, pendant la longue 
série de ses mauvais jours. Le Conseil général versaillais 
se sentit heureux de pouvoir, à l'exemple de la Convention, 
conformer ses actes au mouvement de conversion qui s'était 
opéré vers un régime plus doux dans la grande Assemblée. 
Il arrêta que les bustes, effigies, tableaux, inscriptions, 
tendant à honorer la mémoire des citoyens décédés depuis 
moins de dix ans S placés soit dans les maisons communes, 
soit dans les salles où se rassemblaient les sections ou leurs 
comités, soit dans les places, carrefours ou autres lieux 
publics, seraient supprimés sans délai ; qu’il serait donné 
d’autres noms aux rues, places, impasses et autres voies 
publiques auxquelles ont été donnés ceux des dits citoyens. 
Il autorisa le réarmement de beaucoup de citoyens ver¬ 
saillais parmi lesquels : Labarre-Duparcq, Pierre-Louis 
Dupont, J.-B. Damoiset, Chaillou, Kaef, Belec, Lebidois, 
Berthoult, Laujol, Gougy et divers autres ; en un mot, il ne 
laissa'pl LIS personne, pour ainsi LÜre, sous le joug du régime 
révolutionnaire. Le Conseil municipal avait particulière¬ 
ment applaudi à la mise en liberté de Devienne, ancien 
procureur de la commune, inspecteur des eaux et l’avait 
« déclaré bon citoyen, irréprochable politiquement et mo¬ 
ralement » ce qui était d’accord avec l’opinion publique ; 
mais alors le temps n’était plus où, suivant la doctrine 
du représentant Crassous, les municipalités devaient bien 
se garder, quand elles avaient à parler de suspects, de les 
recommander à l’équité de leurs juges. 

Le buste de Marat avait disparu de son piédestal, rue 
du même nom, mais on l’avait encore remarqué au fron¬ 
tispice des Grandes-Écuries; la municipalité écrivit au 
commissaire des guerres de le faire disparaître aussi de 
ce dernier asile. On donna le nom d’Homère à la rue 
Beaurepaire, dé Catînat à la rue Bara, de La Bruyère à 

‘ Ce fut ainsi qu’on se débarrassa d'inscripUons malsaines et choquant la 
raison publique. 


\ 
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la rue Chaslier, de Lafontaine à la rue Marat, d’Aristide à 
la rue Pelletier, de Granville à la rueViala. 

On enleva, non sans regret, de la section des hospices, 
le buste de Franklin ; mais malgré les démarches de Jo¬ 
seph! ni, la Convention ne crut pas devoir rapporter le 
décret qui avait prescrit cet enlèvement. Franklin, un 
savant américain qui avait conquis l’estime générale de 
l’Europe, avait montré quelque partialité pour les Anglais; 
la Convention ne le lui pardonna pas, 

Charles Delacroix, qui était toujours le grand adminis¬ 
trateur du département et de la ville de Versailles, fit 
les nominations suivantes : juge au tribunal du district, 
Renard, premier suppléant, place vacante par suite de 
décès ; suppléant, Louis La Barre-Duparcq, avoué et oifi- 
cler municipal, et lluart, membre du comité révolution¬ 
naire ; membres du comité révolutionnaire : Duparcq et 
Amaury ; au Conseil municipal : Jouanne et Amaury. 

Garreau, nommé aux subsistances à la résidence de 
Meaux, est remplacé par Leclerc, ancien boulanger; la ci¬ 
toyenne Geneviève Lebel est nommée économe à riiôpital, 
place vacante par le décès du précédent titulaire. 

■ 

A cette époque, 6 pluviôse an lil, remonte la décision 
qui oblige les expéditeurs de lettres chargées, à les fermer 
par trois cachets en cire, usage qui subsiste encore au¬ 
jourd’hui ; c'est un minimum, car les chargements se font 
plus communément avec cinq cachets, nombre qui semble 

s’accommoder mieux à la forme qu’on a donnée aux en- 
* % * 

• veîoppes usitées généralement dans la correspondance 
postale. 

La municipalité eut à donner ses soins à quelques 
petites affaires locales, qui avaient néanmoins leur impor¬ 
tance. Les fontaines, depuis les gelées, ne fournissaient 
plus d’eau ; il fallut rdclaraer des inspecteurs la répara¬ 
tion des dommages. Les fossés dépendant du château 
étaient remplis de cadavres d’animaux ; ce n’était pas à la 
caisse municipale à supporter les frais de curage, mais 
à celle du domaine. L’enlèvement des boues était devenu 
chose difficile, faute de chevaux, et cette difficulté était 
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encore aggravée par l’abattis des arbres de l’avenue des 

Rois-Blancs, qui obstruaient la circulation ; c’étaient en 

somme de petites difficultés qu’on put aplanir avec peu de 

frais; une des plus embarrassantes, c’était que les rôles de 

1704 n’étaient pas établis, et qu’on n’avait pas non plus 

statué sur les demandes anciennes de dégrèvement. 

Les citoyens du culte réformé n’étaient pas sans doute 

très nombreux à Versailles ; il y avait eu, à la fin du 

xvii® siècle de bonnes raisons pour cela. Toujours était-il 

que la place qui leur était réservée dans le cimetière du 

Nord n’était pas occupée LA cette vue, il vint à l’esprit 

d’un fossoyeur de la mettre en culture et il en offrit 40 fr. 

de loyer; le Conseil municipal en référa au Conseil général 

qui n’accueillit pas la demande ; la liberté de conscience 

ayant été rétablie par la Révolution, il n y avait plus lieu à 

des exceptions pour les inhumations des non-catboliques. 

Une affiche d'arrêté pris par Ch. Delacroix, accolée sur 

•une des colonnes du vestibule, avait été tronquée de façon 

à la rendre injurieuse pour le représentant. Les auteurs y 

avaient pratiqué des découpures qu'ils avaient remplacées 

par des emprunts faits à d’autres affiches. Cela s’était passé 

sous les yeux du factionnaire sans qu’il s’en fût aperçu, 

* ■ 

On interrogea tous les gardes nationaux qui avaient fait 
faction depuis vingt-quatre heures, et l’on ne sut rien. 

La recherche du salpêtre qui continuait toujours, avait 
amené la découverte, dans le quartier du Sud, d’un assez 
volumineux trésor; mais il était de billon et ne montait 
qu’à83 livres; il fut rendu à la femme* de confiance du 
curé de Saint-Louis qui l’avait réclamé, 

Ün grand nombre de commissaires tenaient la cam¬ 
pagne pour assurer les subsistances de la ville. Les res¬ 
sources à provenir de l'emprunt, voilà sur quoi on croyait 
pouvoir compter ; l’emprunt était populaire, mais encore 
très hypothétique. Un citoyen de la commune du Chesnay 

^ Cimetière spécial où il n’avait encore été inhumé que six corps^ le der* 
nier de Liquierj député protestant du Tiers-État pour Marseille, décédé le 
13 jutn 1789, et inhumé la nuit sans cérémonie, par suite de l’intolérance 
des deux autres ordres. 
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proposait d'y participer, mais il ne fut pas agréé parce 
qu’il pouvait s’approvisionner par la voie du commerce, 
ce qui voulait dire qu’on n’accepterait les souscriptions 
que des habitants de Versailles, restriction en harmonie 
avec celle qui interdisait aux boulangers de l’intérieur, de 
vendre du pain au dehors, de la ville. 

La Convention avait voté 600,000 livres à distribuer, à 
titre d’avances, aux communes nécessiteuses. Le district 
avait émis l'opinion que Versailles serait admise à cette 
distribution pour 250,000 livres, et Charles Delacroix 
estimait qu'elle serait de 300,000, et peut-être môme de 
400,000 livres. 

Ces perspectives, emprunt populaire ou emprunt à 
l'Klat, ranimaient un peu le courage et les espérances des 
municipaux ; les commissaires de la commune purent 
l»artir avec des traites ou en recevoir, dans leur voyage, 
l’équivalent en valeurs qui leur permirent d’aborder avec 
plus d’assurance les détenteurs de grains. Deux de ces 
commissaires, Leclerc et Lemoine, ayant affaire à des 
intermédiaires qui voulaient être investis du pouvoir de 
traiter au nom de Versailles, demandèrent qu’on leur en¬ 
voyât des pouvoirs en blanc; la municipalité n’accepta pas 
cette combinaison, excepté cependant* pour Gauthier fils, 
de Chartres, à qui elle en envoya un. Les difficultés se 
multipliaient sur la ligne de parcours. Des voitures de 
grains en route à l’adresse d’un boulanger de Versailles 
furent arrêtées en Eure-et-Loir, parce qu’elles auraient dû 
être expédiées au département ou au district. Là, les 
commissaires versaillais se trouvaient en présence de dé¬ 
tenteurs de grains auxquels un représentant du peuple, 
en mission, avait défendu d’en vendre avant que Paris fût 
pourvu; et partout, manque de moyens de transport. 

On signala ces empêchements au comité des subsistances. 
Si Paris accapare tous les grains existant dans un certain 
rayon autour de la capitale, où faudra-t-il que Versailles 
cherche le pain nécessaire à sa subsistance ? La réponse à 
cette question ne souffre aucun délai. En d’autres temps, 
on a déjà exposé que Paris, pour ne pas affamer les loca- 
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litésde son voisinage, avait pour devoir, en ayant aussi la 
faculté, de tirer des points éloignés les aliments indispeiî" 
sables à son existence. C’est la loi économique qui s’im¬ 
pose aux grandes capitales, et d’ailleurs, toutes les voies 
de transport sont établies dans ces vues et convergent vers 
les grands centres ; voilà, à grands traits, ce qu’un mé¬ 
moire expose au gouvernement. 

Il y avait heureusement des hommes qui n’étaient pas 
imbus des doctrines du représentant Lequinio : la farine 
n’arrivant pas pour la distribution du 4 ventôse, un bou¬ 
langer, Levasseur, mit à la disposition de la municipalité 
tout ce qu’il possédait de farines ; mais la municipalité, en 
retour de générosité, se fit un devoir, suivant ses propres 
expressions, de ne pas accepter le sacrifice de Levasseur, 
tout en rendant justice à son zèle et à son activité, et en 
l’invitant à continuer ses approvisionnements. 

De Dourdan, ü arrivait des nouvelles rassurantes ; on 
venait d’y faire des achats importants en grains et farines. 

Le mouvement qu’on se donnait à la poursuite des 
grains, ne pouvait manquer d’en accélérer la hausse. Le 
district recueillait avec soin les mercuriales de tous les 
marchés, et en avait facilement tiré la conséquence que, 
depuis le 9 pluviôse, date de la dernière taxation, cette 
hausse exigeait une modification de la taxe. La moyenne 
pour la farine fut de 35 1. ^s. 4 d. ; il en déduisit le prix 
du quintal de blé à 241. 8 s,, les farines à 35 L 8 s., et le 
son à 30 1. le quintal, y compris les frais, pour toutes les 
communes qui tiraient leur subsistance du magasin du 
district, sauf aux municipalités à faire la taxe du pain en 
conséquence ; elle fut de 6 sols 3 deniers la livre à partir 
du 11 ventôse. C'était un prix décevant, si on se reporte à 
huit mois en arrière, au moment où des moissons de si 
belle apparence, avaient écarté des prévisions de la mnni- 
cipalitë, toute appréhension de disette pour l'aimée sui¬ 
vante, Hélas ! elles n’avaient jamais été plus poignantes, 
car alors, en ventôse de l’an III, on était menacé de man¬ 
quer de pain, vu l’Insuccès des tentatives faites de tous 
côtés pour s’en procurer. Ce n’était plus une somme de 
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600,000 livres qui pouvait sufiire à la ville, mais le double 
qu’elle demanda à la Convention. Le district aurait dû, 
comme on Ta vu plus haut, être relevé de sa fonction de 
fournisseur, deux mois après la loi qui restituait cette 
attribution à la commune, ou plutôt, à Tindustrie privée 
elle-même; mais le trouble occasionné dans les pays 
producteurs, par les réquisitions faites au nom de Paris ou 
de Tarmée, ne laissait plus de chance aux négociations 
libres entre les détenteurs et les envoyés de Versailles. 
Dans l’arrondissement d’Étampes et aux environs d’Arpa- 
jon L on ne rencontra guère que des refus ou des préten¬ 
tions inabordables. 

Quelle quantité de farine pourrait-on se procurer avec 
les 1,200,000 livres jugées indispensables aux besoins sur¬ 
venus pour les temps alors présents? On porta ses vues 
jusqu’à Hambourg. Des calculs furent faits sur le prix des 
marchandises, sur le change des monnaies, les pertes ou 
accidents à subir, etc. Mais puisqu'il paraissait qu’on ne 
pouvait tirer rien du département, ni même de la France, 
il n’y a\*hit plus, concluait-on, à hésiter ; c’était de l’étran¬ 
ger et d’outre-raer qu’il fallait se procurer le pain quoti¬ 
dien de Versailles, « l’aliment indispensable pour tous v. 

On disait encore songeons d’abord aux pauvres, les 
autres se pourvoiront comme ils pourront; le besoin for¬ 
cera bien ceux-ci à sortir de l'état inerte où ils semblent se 

* Oq fut dans la nécessilé d’iiii,‘ocjuer la protection dii commissaire des 
guerres pour explorer le canton d’Arpajon, Là on trouva chez un citoyen 
Hautereuille, de Landoville, 100 quintaux de farine bonne à livrer, mais au 
prix de louis eu espèces d’or. Ch. Delacroix, à qui il en fut référé, signa 
une réquisition pour les 100 quinlaux déjà prêts et pour cent autres qui 
étaient en préparation, pour Sire le tout payé sur le prix fixé par la loi du 
3 pluviôse, réquisition qui fut exécutée sous les yeux de la gendarmerie, 
entre les mains des citoyens Rivière, Simon, Ghamars, Carmel, Thevenot 
père et Chassagnot, envoyés de Versailles. 

Quelque temps après, on fut fixé sur la mercuriale de Corbeil pour le 
troisième décadi de ventôse ; elle donnait pour le fromeat 39 livres^ pour le 
méteil 26 livres et pour la fa nue 52 livres par quiutaU Ce fut la base qa'ou 
prit pour le paieroeut des réquisîtious faites à Hautefeuille, mais celQÎ’-ci ns 
voulut pas raccepter j il sa passa beaucoup de temps eu values chicanes 

avant d^arriver à la solution de caUe affaire, qui fut d^ailleurs ûaalemeat 
déférée à la justice, 

T. lY 
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coiiliner trop longtemps, comptant toujours sur le travail 
des gens actifs. C’était peut-être d'une logique acceptable, 
quand il n'y avait qu’à se remuer pour trouver; mais quand 
il n’y a plus que déceptions pour ceux qui sont en mou¬ 
vement quasi perpétuel, à la recherche des subsistances, 
il surgira nécessairement, disait la majorité, des conflits 
entre les uns et les autres. Faut-il attenlre ces cas ex¬ 
trêmes? Ne vaut-il pas mieux ne pas se lai.sser aller à la 
désespérance, agir encore et cliercher ? Alors, on s’ajourna 
pour agiter une fois de plus, à la décade prochaine, cette 
terrible question, après que les sections en auront déli¬ 
béré. 


On y revint dans la séance du 27 ventôse. Bertliault dit 
que la coniimine de Saint-Quentin avait traité avec la 
maison Tulin et G®, de Copenhague, ce qui était un exem¬ 
ple bon à suivre pour Versailles, afin de se procurer les 
grains nécessaires de la fin de mai, par exemple, jusqu’à la 
prochaine récolte ; dans ces conditions, il faudrait le con- 
cours de l’Ktat pour deux millions; cette perspective n’ar- 
réta pas le Conseil ; la proposition de Bertliault adoptée, on 
s'occupa de la présenter au gouvernement, sous une forme 
propre à lui ménager le plus favorable accueil. 

Quiconque lira ces lignes et, en général, celles qui sont ’ 
consacrées à l'exposé des tribulations de ia municipalité 
de Versailles dans ces temps de crises sur les vivres, sera 
nécessairement frappé de la mobilité de ses imt)res.sions. 
Tantôt il lui paraît suffisant de disposer de 600,000 livres ; 
puis, très peu de temps après, c’est le double qu’elle de¬ 
mande, et voici maintenant que sur le plan qu’un de ses 
membres vient d'improviser, ce n’est pas moins de deux 
millions de livres qui lui sont nécessaires. Tel est, en 
efïét, l’état d'incertitude que cause aux esprits, môme les 
plus fermes, la délicate question des vivres et des consé¬ 
quences graves qu’elle est susceptible d’entraîner avec 
elle. Devant cette redoutable éventualité, les [dus solides 
sont mis en déroute. D’au autre côté, les assignats n’a¬ 
vaient déjà plus qu’une valeur très amoindrie et s’amoin¬ 
drissant encore tous les jours. Qui pouvait compter sur le 
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lendemain? Les 600,000 livres dont la municipalité se se- 
rait contentée, il y a quelques jours à peine, ne valaient- 
elles pas les deux millions que Berthault lui suggérait à 
; présent de demander à l’État comme emprunt? D’autres 
raisons encore contribuaient à rendre cette municipalité 
• fort timide et irrésolue pour le moins, dans l'estimation 
des moyens fini lui restaient de pourvoir à ses apitrovi- 
siounements, et cependant, elle n’a jamais désespéré d’y 
parvetiir ; c’est en cela qu’elle est vraiment bien digne 
d’éloges, ou au moins très excusable pour la mobilité de 
ses vues. 

A la fin de ventôse, elle ne recevait plus rien d’Évreus, 
_ et ne pouvait plus fournir à la population que les deux 
^ tiers de ce qui était nécessaire à sa consommation ; cette 
ration fut réduite à moitié pour les jours suivants. Le 
26 ventôse, il ne restait plus en magasin que *70 quintaux, 
et, pour le décadi suivant, on n’avait rien d’assuré. Long¬ 
temps après encore, ce fut au jour le jour que l’on s’ali¬ 
menta, avec, quelques quintaux de blé et de farine tirés de 
ci et de là; d'Oinville près Ablis, de Briîs-sous-Forges, 
des environs de Corbeil, de Dourdan, pour les dernières 
fournitures quMl avait été possible d’en arracher, les 
réquisitions n’y étant plus obéies ni exécutées. 

I On interrogeait tous les ports de l’océan. Il fut répondu 
f de Dunkerque qu’il n’y avait pas un grain de disponible; 
J mais à l'île de Jersey, il y avait un arrivage de blé expédié 
■ des Etats-Unis: on demanda à Delacroix de négocier pour 
[ les derniers 100,000 livres qu’il restait à obtenir sur le crédit 
de six cent mille. Le détenteur ne voulut pas faire de mar¬ 
ché, maïs se contenta de déclarer qu’il donnait la préfé¬ 
rence à 'Versailles. 

11 y avait toujours sur la route de Paris, une députation 
de Versailles allant solliciter une mesure de salut : elle fit 
entendre cette fois au sein du comité cette.triste com¬ 
plainte : «V^illesans pain et sans blé au moulin ; il n’y a 
» que vous qui puissiez venir à son secours; la lettre du 
» district disaitbien que les réquisitions restaient sans effet 
» par la cupidité des détenteurs; nous vous adressons le 
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» maire et l’agent national ; ils vous feront le-taMeau de 
» notre état déplorable ; nous n’avons rien de ce que vous 
» nous avez promis. » 

Boissy d’Anglas, qui reçut la députation avec une cordiale 
bienveillance, étonné d’apprendre que Versailles n’avait pas 
reçu même les 00 sacs de farine envoyés par ses soins, répon- 
dit qu’il n’y avait pour le moment que 36 quintaux, de riz à 
la disi)Osition de Versailles et qu’il était prêt à appuyer le 
prêt de deux millions demandé par la ville. ISn réalité, le 
comité n’avait pu faire mieux, mais au lieu de 36 quintaux 
de riz, ordre fut donné d’en expédier immédiatement dix 
milliers, ce qui eut lieu par l’entremise de Saladin. 

Après le départ du maire, l’agent national continua d’en¬ 
tretenir Boissy d’Anglas des tristes conditions où se trou¬ 
vait Versailles ; il en résulta que le comité se chargerait 
de la subsistance de cette ville conjointement avec celle 
de Paris ; en somme, résultat d’une portée énorme qui de¬ 
vait, en peu de jours, disait-on, mettre fin aux angoisses 
de la population versaillaise; mais ce n’était encore qu’une 
espérance ! 

On était au 6 germinal; il y avait seulement en magasin 
Ol sacs destinés aux habauts, à l’exclusion des ouvriers de 
la manufacture d’armes,' 

Toutefois, il n’arriva le '7, que trois sacs venant d’Evreux* 
« Le peu de blé qui est dans les moulins ne produira qu’en- 
» viron l'2 quintaux de farine, avisez I le pain manquera 
» demain dans la commune ! ! » Tel fut le cri d’alarme que 
le district jeta au sein de la mumcipallté, qui s’effraya et 
dépêcha aussitôt une députation à Boissy d’Anglas. 

En attendant une réi>onse, on découvre que Bordet, 
boulanger, rue Satory, tient en réserve dix sacs de farine; 
mais il en veut sept cents livres par sac ; à ce prix le pain 
reviendrait à 40 sols la livre sans bénéfice pour lui, ce dont 
il justifie en désignant le cultivateur de qui il les tient. Ce¬ 
pendant, il finit par avouer qu’il ne lésa payés que 600 livres. 
Sa mauvaise foi est évidente; rien ne l'émeut, à bout de 
moyens, il n’y eut plus qu’à recourir à la réquisition, sauf 
à remplacer la farine quand on en aurait. Ch. Delacroix 
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libella cette réquisition avec conditions de paiement confor¬ 
mément à la loi. 

La situation, ce jour-là du 6 germinal, était extrêmement 
tendue, le district déclare par lettre son impuissance à pour¬ 
voir aux approvisionnements de la commune. Au Conseil 
municipal, la confusion et l’anxiété ne font que s’accroître ; 
les opinions se lieurtent et n’aboutissent qu’à des discus¬ 
sions stériles. A la fin, on revient à cette conclusion déjà 
tant de fois formulée, puis abandonnée, on ne sait pour 
quelle raison valable, « qu’il faut laisser aux boulangers 
leur pleine liberté d’action, qui ne semble pas, après tout, 
devoir donner des résultats pires que l’état présent ». 

Cependant, il arrive du comité de Salut public quelques 
réponses verbales. lîertliauld, qui en est le messager, ajoute 
le récit de ce qu’il a entendu, au sein du comité, c’est qu’il 
faut acheter sans se préoccuper de la concurrence, par¬ 
courir le département de la Somme et aller jusqu’à Dieppe. 
Dans les districts où les réquisitions sont laites simultané¬ 
ment par Paris et par Versailles, il y aura, a dit le comité, 
(ntre les deux villes répaidition en raison de la popula¬ 
tion. La réponse écrite du comité du Salut public et datée 
du 8 germinal fut celle-ci : « Condoléance, mais en l’état 
» où est Paris, impossible de venir en aide à Versailles ; 
B usez de tous les moyens pour calmer les inquiétudes 
B du peuple. Signé : Ciiazal, Boissy, Dubois-Crancé, 
Rewbell, La Porte*. » 

Pendant ce temps, le district s’était excusé auprès de 
Charles Delacroix, d’avoir ajouté involontairement au 
désarroi de la municipalité, par la déclaration d’impuis¬ 
sance rapportée plus haut; H n’avait pas eu l’intention, 
ajoutait-il, de la laisser dans l’embarras; autant qu'il l’avait 
pu, il l’avait aidré dans le passé : ce qu’il avait voulu expri¬ 
mer, c’est qu’il n'avait pas à faire achats et emprunts di¬ 
rects» plus pour Versailles que pour les autres communes 
de son arrondissement, ce qui rétablit les choses sur leur 
ancien pied, rincident ayant été le fruit d’un malentendu . 


‘ Conseil municipal, 9 germinal. 
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Après avoir fait quelques légères collectes des environs et 
de Bièvres, notamment, la municipalité revint avec l’esprit 
un peu dégagé, à ses distributions : le 9 germinal, elles 
consistèrent en 108 quintaux de farine qui ne devaient pro¬ 
duire que cinq onces de pain par individu ; ordre fut donné 
aux boulangers de cuire, M’importe la quantité de pain à 
produire; on n'en continua pas moins les démarches au¬ 
près du comité de Salut public. 

« Depuis deux mois, lui écrit-on le 10 germinal, Ver- 
» sailles ne cesse de présenter les horreurs de la famine, 
ï» Une demi-livre de pain, depuis deux décades, telle a été 
» la part du consommateur, et depuis huit jours elle est 
» réduite au quarteron. Demain et jours suivants, elle ne 

» sera plus que de deux onces, et après_plus rien, si 

» vous ne venez à notre secours I — Il n’y a rien à ajouter 
B à ce sombre tableau ; une vérité aussi cruelle n’a pas 
» besoin d’appui. » 

La municipalité invite son comité des subsistances à lui 
en remettre l’état, avec celui de la caisse ; ce travail s'ac¬ 
complit avec le concours de deux délégués clioisis par les 
sections. 

Dans l’intérêt de l’alimentation, on supprima tous les 
emplois de farine dans les arts et l’industrie, dans la sellerie, ■ 
par exemple. On regretta d’apprendre qu’on avait même 
supprimé les soupes que l’hospice fournissait aux prison¬ 
niers; mais cette suppression ne dut pas être maintenue, 
par la raison qu’on ne trouva pas le moyen de les rem¬ 
placer. Le district était entré dans un courant oü il s’éver¬ 
tuait à chercher des subsistances pour la ville et à se 
rendre i>ar conséquent, agréable à la municipalité. II y 
aurait eu de la maladresse et de rinhumanité à lui laisser 
la charge des prisonniers sans l’aide de la ville ; il avait 
d’ailleurs, avec ra[)probation de Cb. Delacroix, conseillé le 
mélange d’un quart d’avoîne au pur froment, pour la pani¬ 
fication commune à tous *. 

En la journée du 12 germinal, qui devait être une des 


^ Conseil municipal, 6 germinal. 
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plus mémorables de l'année pour Pffris et la France *, le 
district aida la ville à faire sa disirributiou ; elle fut de 
1G4 quintaux de farine devant produire environ une delni- 
livre de pain par individu. Le lendemain 13 germinal, le 
comité de Salut public écrivit qu’aiissitôt que Paris aurait 
son pain assuré, il songerait à celui de Versailles. Signé : 
Ciiazal, Boissy, Merlîn et Dubois-Crancé. 

Saint-Germain donnait aussi des sujets d’inquiétude; 
Ch. Delacroix lit la réquisition de 100 hommes d’élite avec 
canonniers, pour y maintenir l’ordre. 

L’insurrection du 12 germinal n'eut qu’un faible écho à 
Versailles; c'était bien assez de pouvoir subsister.. Mais 
après que les grandes émotions que nous avons essayé 
d'exposer, furent un [leu calmées, la municipalité pensa 
qu’il était bien d’én en Ire tenir à cœur ouvert Ch. Dela¬ 
croix, à qui elle devait de pouvoir subsister. 

« Quoi de nouveau, lui écrivait-cdle? des soulTrances 
partout, aucun moyen de les apaiser. Augmenter le prix 
du pain selon que l’exige celui de la farine? il n’y faut pas 
penser; ce serait impolitique et désastreux. Le pain est 
cher dans les environs, plus cher qu’à Versailles; donc, 
veiller à ce que les environs ne viennent pas s'approvi¬ 
sionner à Versailles, voilà ce qu’on peut faire de plus sensé 
et de plus juste. Telle est l’opinion que le mémoire déve- 
loppe av ec la confiance que ce sera aussi celle du repré¬ 
sentant du peuple. » Kn fait, il n’y répliqua rien 

Mais la misère dépassait toutes les limites imaginables ; 
elle provoqua une manilèslatioii tout à fait imprévue et dou¬ 
loureuse : ce fut celle des mères de famille qui se présen¬ 
tèrent, le 16 germinal, à la inaisoii commune. En présence 
de la municipalité, les unes fondent en larmes, les autres 
cherchent à exprimer que leur existence est devenue un 
fardeau insupportable. 11 y en a qui ont eu ia pensée de faire 


' Itisurreclioa qui motiva l'arrestatioo de plusieurs représeiilanl^, leur 
dépoTlation ou leur détenlioD au fort de Haro, Parmi ces représentants, 
Collot d Ilerhois, Eillaut-Varenties, Barrère, VaJier, etc, La ÇuuveuLion se’ 
déclara sauvée dans une procUmalion au peuple français, 

* Conseil municipal, 17 germinal. 
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un rappel au son de caisse dans toute la ville, et de se 
trouver en nombre le plus grand qu’elles pourront, .pour 
aller à la Convention. Quelques-unes ne craignaient pas de 
dire qu’après avoir jeté leurs enfants à l’eau, elles s’y pré¬ 
cipiteraient après eux. Que répondre à de pareilles mani¬ 
festations? 

Les magistrats municipaux s’épuisent à chercher les 
moyens de consoler les pauvres femmes et de traduire 
leurs sentiments de sympathie, en termes qui répondent à 
une si désolante extrémité. Ils tiennent au moins à per¬ 
suader les malheureuses mères qu’ils n’ont rien oublié de 
ce qui est liumainenient possible, pour calmer leurs souf¬ 
frances; c’est le but de leur travail incessant. Iis vont à 
rinslant même, pour la centième fois peut-être, implorer 
la compassion du comité de Salut public en faveur de si 
poignantes calamités. 

Et pendant qu’on commence à écrire, arrive une lettre 
de Ch. Delacroix, qui explique comment il a pris part à 
toutes les tentatives de la municipalité pour adoucir ces 
calamités. Il autorisa à délivrer ce qui reste de riz aux 
femmes ; on leur fait des promesses nouvelles * mieux que 
cela encore, on leur donne lecture, l’une après l’autre, des • 
pièces qui composent le dossier des doléances; elles l’écou¬ 
tent en silence. Elles semblent, à cette lecture, s’apaiser et 
reprendre courage. Enfin, elles se retirent, emportant au 
moins l'espérance que tant d'efforts et tant de supplications 
auront un résultat prochain, et, pour affermir en leur cœur 
ces sentiments nouveaux, l’agent national accourt leur 
annoncer que, par arrêté tout récent, le comité de Salut 
public a décidé que le cinquième des grains, farines et 
légumes qui se trouvent dans les départements, districts 
et communes, est en réquisition ; la moitié de ce cinquième 
est destiné à l’approvisionnement des communes, et l’autre 
moitié, de Paris et des armées. 

Ch. Delacroix arrêta alors la taxe du pain à six sols 
trois deniers, sauf ratification par le comité de Salut public, 
et sous réserve de garder note des différences en compa¬ 
raison du cours des farines et, s’il y a lieu, de compen- 
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salions ultérieures à régler, même après le 30 floréal 
prochain. 

Mais, dans les campagnes des environs de Dourdan, les 
faits démentaient les sages mesures dont les magistrats 
voulaient faire une règle de paciflcation. Gastellier écrivait 
en effet de ces environs, que les habitants de différentes 
communes envahissaient les fermes et en enlevaient le blé 
et la farine. Ils venaient de Roche fort, Clairfüntaine, Saint- 
ArnouU, et se divisaient par groupes de 40 à 50, parcou¬ 
raient les fermes et les moulins, prenant la farine quand il 
y en avait, battant le blé à l’occasion, laissant au directeur 
une re(;onnaissance du blé enlevé, formulée sur un modèle 
à l’usage de ces bandes. Par suite, nul moyen de tirer du 
pays des subsistances pour Versailles ; il en fut référé 
immédiatement au comité de Salut public. 

Le 19 germinal, la population de Versailles en était 
encore réduite au quarteron de pain; pour le lendemain, 
rien d’assuré, et il faut 300 quintaux par jour, jusqu’à la 
prochaine récolte, au nom de la patrie et de l’humanité ! 

Au marché du jour, rien 1 ni grain, ni foin, ni paille ! 

■ 

Voilà en quel langage on informait l’autorité supérieure. 

On attendait 1,200 quintaux de Chartres ; on envoya 
deux commissaires pour en accélérer la marche L 

La difficulté d'avoir des vivres chez les producteurs et la 
lenteur de leur marche vers les lieux où ils sont dirigés,, 
inspire au district l’idée de créer une milice spéciale de 
surveillance ; il la compose de six cents liommes, dont l'ar¬ 
mement se fait aux frais de la République, pour tout le temps 
que durera la crise actuelle. Elle est formée de 10 compa¬ 
gnies de 00 hommes chacune, clioisis parmi les citoyens 
qui, à raison de leur état de fortune, [louvaieiit supporter 
ce sacrifice. On les arma, les officiers de pistolets, et les 
soldats de fusils ou carabines; on leur donna un règlement 
auquel Ch. Delacroix ajouta, sous forme comminatoire, que 
les refusants seraient dénoncés à ropinion publique; l’or- 

^ Conseil municipal, pages 473-474. 
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ganisation se fit immétiiafement» avec solde seulement 
pendant leur sf^jour hors de la commune. 

Des blés chargés pour Versailles, d’après le commissaire, 
avaient eu la malheureuse chance de tomber entre les 
mains des bandes qui rôdaient dans les campagnes ex^do- 
rées aussi par Gastellier. Pour la troisième fois, écrivait-il, 
la voiture de farine péniblement ama.ssée, venait d'être 
enlevée et partagée par les habitants de Rocheforî, qui en 
ont pris chacun 25 livres en les payant 8 sols là livre, taux 
qu’ils ont fixé à leur guise. La gendarmerie n’était pas 
assez forte pour protéger l’ordre. Du côté d’Évreux, le 
pillage se faisait de même par des bandes afFamfes, sur 
des voitures en route pour Paris. 

A Versailles, on vit une voiture chargée de quatre sacs 
de blé, dont deux pour Hue et deux pour les l.oges : « On 
« les laissa passer », dit tout simplement le maire, ce qui, 
en l’élat de pénurie où l’on se trouvait, était un beau trait 
d’abstention. 


Il était donc très opportun de mettre en campagne la 
milice de protection. Le général Thierry et le commandant 
de la garde nationale s’entendirent pour envoyer dans les 
environs de Dounlan, deux cents hommes appnyé.s d’un 
détachement de vingt chevaux. Malheureusement, di.sait-on, 
le pays était à peu j)rès épuisé, et il ne restait pins à Ver¬ 
sailles, que quelques sacs de farine pour la dislribution du 
lendemain, qui était le 30 germinal. 


En une telle extrémité, le maire se rendit successivement 
chez plusieurs négociants de la ville, où il ne trouva que 
20 quintaux. De Paris, où il alla ensuite en toute hâte, 
avec l’agent national, il ne rapporta que des témoignages 
d’intérêt et quelques conseils. Voilà donc à quoi se réduit 


la provision du jour, 31 quintaux pour la journée du 
1®^ floréal! Que faire? Réserver cette minime quantité à 
dix boulangers qui seront désignés pour en faire la distri¬ 
bution aux seuls indigents; tel est le sujet d’une délibéra¬ 
tion qui va être proposée au Conseil municipal, dans la 
séance spéciale convoquée pour dix heures du soir. A Tou- 
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verture tîe cette stSance, le maire lait approuver un appel 
aiiiisi conçu : 

« La municipalité invite les citoyens fjui pourront se 
» dispenser de prendre leur contingent de pain aujourd'hui, 
» à cause de la petlle quantité, à rabaudonner à ceux de 

w 

» leurs frères qui, à raison de leur peu de facultés et de 
» leur nombreuse famille, en ont un plus grand besoin.— 
» Cet avis sera porté à la connaissance de tous. » 

A une lieure après minuit, la séance est suspendue pour 
être reprise à six lieures du matin. 

Entre huit et neuf heures,’ les femmes se pressent autour 
de la municipalité, poussant des lamentations et des cris 
contre la modicité de la distribution. Le maire les invite à 
la résignation et à se rendre à leurs sections pour y rece¬ 
voir le supplément de riz qui leur revient. 

La Journée ne fut pas autrement troublée, que par le 
navrant spectacle d'une population dans une morne atti¬ 
tude qui, n’ayant jiresque rien à se mettre sous la dent et 
ne savait pas si le lendemain elle ne serait pas réduite à une 
diète absolue. Vers le soir cependant, on sut qu'il était 
entré au magasin 160 quintaux de farine, ce qui devait 
produire au moins une demi-livre par individu, c’était 
presque de l’abondance ; on s’arma de nouveau de rési¬ 
gnation et de patiejice ; mais le riz n’allait-il pas manquer 
aussi? Les 1,*200 quintaux que la comité de Salut public 
avait accordés à Versailles, en recommandant bien d'en 
user avec modération, voilà que, le 3 floréal, on annonce 
qu’il est impossible de les livrer, qu’il n’y en a plus en ma¬ 
gasin, mais qu’on en attend I 

On envoie La Barre-Duparcq à Dourdan, avec 30,000 li¬ 
vres; il y apprend qu’à vingt, lieues à la ronde, des visites 
domiciliaires sont pratiquées pour la recherche des grains; 
on soupçonne donc qu'il se fait des accaparements et des 
cachettes de grains 1 

Le 6 lloréai, la distribution était retombée à 80 quintaux 
de farine, soit à cinq onces de pain par individu. Mais 
quelle explosion de joie quand La Barre-Duparcq, reve¬ 
nant de Dourdan, annonce qu’il a trouvé sur sa joute une 
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voiture âe 42 quintaux de blé se dirigeant sur Versailles, 
escortée par la garde nationale ; qu’une autre voiture de ' 
pareil chargement était aussi en route sur la ville, sur une 
autre ligne. Les deux voitures doivent se joindre à Orsay ; 
la municipalité invite La Barre-Duparcq à se rendre là 
pour aider à contrôler le fait, car si les deux voitures 
arrivaient, on pourrait faire le lendemain une distribution 
équivalente à un quarteron de pain par individu! 

L’agent national se rendra à son tour à Dourdan, pour 
vérifier l’état des acquisitions ; la gendarmerie faisant le 
recensement dans toutes les communes, on aura des 
renseignements certains. De leur côté, Jacob et Mariette, 
en mission, demandent 30,000 livres pour leurs achats : il 
y a donc au moins quelques indices dont on augure 
bien !... 

Nous voici arrivés au cœur du printemps sans qu’il y 
ait encore certitude d’une fin prochaine de Ja longue crise 
qui torture la population versaillaise. Les rigueurs de 
riüver, la faim ; elle a supporté tout avec un admirable 
courage. Les beaux jours sont revenus sans ramener 
l’abondance, au contraire, en raréfiant toujours un peu 
plus les réserves de la dernière récolte ; cela est affligeant, . 
mats non désespérant. On est sûr maintenant, malgré les 
vives süuflVances que donne la faim, de traverser sans 
plus grandes calamités les quelques semaines qui sont 
nécessaires au développement et à la maturation des 
grains en terre, et cette perspective ranime la patience 
des moins courageux. La municipalité se rauUipUe et fait 
des miracles de dévouement pour alimenter ses adminis¬ 
trés, La saison se prête mieux à la recherche, au trans¬ 
port des gisements de' grains déguisés ou non encore 
explorés, où il faut puiser les moyens de vivre; ce qu’on 
fait depuis si longtemps, on le fera encore et plus aisément 
sous le soleil du printemps. Les consommateurs, et c’est 
toute la population, le comprennent et comme nous l’avons 
vu, se laissent facilement ramener de ces mouvements 
désespérés et même furieux, à l’attitude de la résignation 
devant des maux à durée limitée et que le temps seul 
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peut guf^rir. Ce qu'il reste de plus urgent à faire mainte¬ 
nant, c'est de réorganiser la boulangerie et de la faire fonc¬ 
tionner suivant des règles bien déterminées. Cette idée 
passe immédiatement en pratique- 

Flammion, officier municipal, présente un projet de 
règlement qui fut discuté d’urgence et adopté : il contenait 
des dispositions sévères sur la distribution du pain ; il pu¬ 
nissait d’une forte amende le boulanger qui n’aurait pas 
fourni à chacun de ses clients la part qui lui revenait d’a¬ 
près les quotités de farine reçAies du magasin ; enfin, les 
ventes de pain à un prix plus élevé que la taxe, encouraient 
une amende de 500 livres et la récidive entraînerait la pri¬ 
vation des farines à fournir par l’administration. 

Ces dispositions caractérisaient nettement l’état de trou¬ 
ble où était la population de Versailles ; Paris n’était pas 
moins troublé, et Ton comptait en outre beaucoup d’autres 
villes de France en proie aux misères de la faim. Ce fléau 
a, depuis un siècle, sévi plusieurs fois dans notre pays, 
mais jamais avec une acuité si vive et si persistante. li 
fallut tout le courage et toute l’énergie de la génération de 
l'ISO pour tenir tète à de si terribles épreuves ; elles n’é¬ 
taient point les premières de la Révolution, mais, par 
bonheur, ni les unes ni les autres n’eurent pour effet d’é¬ 
branler la foi-de cette patriotique génération dans la 
solidité de sa conquête. 

Les distributions de fa raie et de pain furent faites encore 
longtemps dans les proportions que nous venons de voir, 
mobiles et changeantes, suivant les approvisionnements 
du jour. Mais se tenant autour de la moitié environ de 
ce qui était considéré comme consommation moyenne ; 
cela se passa sans troubles et même sans accidents bien 
graves L 

' Uû citoyeiij Paul Panckouke, avait dénoncé le commissaire placé chez 
Ilue, boulanger, et Hue lui-même, pour avoir éloigné de la distribulioti des 
gens aisés et en état de so procurer du pain ailleurs ; mais le Conseil muni¬ 
cipal déclara que personne ne pouvait s’immiscer dans la distribution du 

pain, ni faire la police chez les boulangers, disposition qui fut notifiée aui 
sections, 

1 our é\iter les doubles emplois de cartes, on en avait changé la couleur. 
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Les fêtes de l'an H avaient donné lieu à une dépense de 
3,058 liv. 15 s. Od., suivant les comptes étaLIis par Grin- 
court ; à rapimi de ces comptes, était jointe une liste des 
citoyens qui avaient donné pour la plupart leur concours 
gratuit à rexécutioii des programmes. Ainsi s’explique la 
faible somme qui était définitivement laissée à la charge de 
la caisse miiuicipale- 

L’agence de secours fut reconstituée par Charles Dela¬ 
croix, sur la hase de la division nouvelle de la ville en neuf 
sections, à raison de six membres par chacune, dont trois 
citoyens et trois citovennes 

Il fut de même procédé à la réorganisation de la garde 
nationale, par arrêté du représentant, en date du 23 ven¬ 
tôse 2 ; elle se composa de neuf bataillons commandés 
comme auparavant par Locard, avec Bourdel pour adju¬ 
dant-général et Forcade pour sous-adjudant. La reconnais¬ 
sance des chefs se fit le 30 ventôse en grande solennité. 
Richaud y prononça une allocution qui rappela les devoirs 
tout personnels du service ; la cérémonie se termina par 
un défilé devant la terrasse où s’étaient portés les adminis¬ 
trateurs du district et de la commune. 

F 

La Convention visait â rapaisernent des passions et, en 
cela, était intelligemment secondée par racîministratiori 
municipale. 11 arriva ce qui est presque toujours la suite 
d’un retour des procédés violents aux procédés doux ; on 
crut à la faiblesse du gouvernement. Les gens ardents ou 
iiüstiles jugèrent le moment favorable pour entreprendre 
rexécution de leurs plans. Les catholiques n’avaient plus 
les églises ; ils travaillèrent plus ouvertement à recouvrer 
les moyens de les reprendre ; ils rouvrirent la pratique 
du culte dans des maisons particulières. Une citoyenne 
Dumoulin, rue Satory, 25, fut des premières à offrir sa 
maison et fit la déclaration qu’exigeait la loi du 3 ventôse. 
Une autre, la citoyenne Brissey, libraire, rue Cicéron (rue 
Neuve) déclara qu’à partir d’octodi, elle ferait dire chez elle 

1 Lisle insérée au volume VI du Couseil général, pages 34 et 35. 

^ Tableau de l'organisation, même volume, pages 43-45, 
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la messe pour tous ceux qui voùilraient l’entendre. Pareille 
déclaration fut reçue de la citoyenne Perdrauville, rue 
liainère, 39 (Maurepas) ; farnialité très simple, comme on 
le voit, qui n’exigeait qu’une notification à la police tenant 
(le la loi la mLssion de surveiller les réunions et les céré¬ 
monies de cette nature. 

On ne tarda pas à voir se produire ce qu’on avait appelé 
longtemps des dénonciations. L’imstitutrice Belle ville, qui, 
le jour de Pâques, avait accomiiagné une partie de ses élèves 
à la messe, ce quelle (’aisait d'ailleurs les autres dimanches, 
fut dénoncée ; mais, puisque le culte était redevenu libre, 
comment rerapôclier d’user de sa liberté ? 

La police, en raison de ses nouvelles attributions, de¬ 
mandait une nouvelle organisation ; ce qui fut fait par un 
règlement du 11 germinal, sur le rapport du juge de paix 
Ranté ‘. 

Le théâtre, sur les conseils de Cli. Delacroix, avait fait 
relâche afin d’écarter l’occasion de désordres dont on était 
menacé, ce qui n’einpôclia pas un journal, le Courrier ré- 
puOlicaiu, de publier qu’il y avait eu dans la ville des 
mouvements séditieux et contre-révolutionnaires, e. Erreur, 
» ré[)ondit la tnunicii>alité ; la tranquillité règne dans la 
» commune ; elle n’a pas été troublée j les citoyens sont 
» réduits depuis une décade à une demi-livre de pain par 
B jour; ils font entendre les besoins delà faim, mais ne 
B murmurent ni contre leurs magistrats, ni contre le gou- 
» vernement de la République ; ils ne cesseront d’obéir 
» aux lois et de respecter la représentation nationale, en 
» attendant de meilleurs jours de la vigilance du gou- 
» vernement et de la sollicitude des représentants de la 
» nation. » 

En même temps la municipalité, de concert avec le 
général Thierry, commandant de la place, prenait des 
dispositions pour prévenir le tumulte annoncé pour le len¬ 
demain décadi, pendant la représentation dramatique et 
contre la fantastique invasion de trois cents jeunes gens 

1 Conseil municipal, tome Vlî, pages 413 et 414. 
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qui devaient se ruer sur Versailles « pour en vexer la 
» population ». 

Strasbourg qui alors partageait avec les autres villes de 
France leur bonne et mauvaise fortune, envoya à Versailles 
deux, exemplaires d’un mémoire sur les principaux événe¬ 
ments survenus dans la cité alsacienne depuis la Révo¬ 
lution, 

Il éclata, le 26 ventôse, au château de Meudon, un incen¬ 
die qui inspira pendant quelque temps une sorte de terreur. 
L’édifice contenait une grande quantité d’obus. Les pom- 

* 

piers de Versailles s'y étaient portés. Mais on fut assez 
heureux pour éviter une grande catastrophe. Quand le 
danger fut passé, on dut garder encore pompe et pompiers 
de Versailles, faute de chevaux pour les renvoyer. 

* 

Ce n’était pas tout d'avoir démoli les signes du culte : 
ceux qui avaient opéré cette démolition réclamaient sa¬ 
laire. Mais par qui l'ordre avait-il été donné ? Le dépar¬ 
tement qui avait été saisi de la réclamation, objectait 
qu’aucune loi n’avait prescrit la destruction de ces objets, 
par conséquent il n’avait pas à s’occuper des différends 
qu’elle avait fait naître. Les auteurs n’avaient plus intérêt 
à se montrer, et restaient silencieux. On chargea Loir de 
se mettre à leur recherche ; il découvrit que l’affaire re¬ 
gardait le district ; elle lui fut renvoyée. 

La commune, qui entreteiiait assez mal ses voies de 
communication, faute de ressources, se donna pourtant 
l’institution d'un commissaire-voyer ; c’est l’origine de la 
fonction qui n’a pas été une sinécure, mais une utilité de 
premier ordre du service municipal. Poupart, architecte, 
fut nommé à cette place avec des émoluments non encore 
fixés, mais qui restèrent longtemps fort exigus. 

Il n’est pas sans intérêt de mentionner ici la première 
apparition officielle, dans le Bulletin des Lois, du Franc, 
type de la monnaie nationale de la République. C’est dans 
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le numéro 134 de ce Bulletin et dans une loi du 17 ger¬ 
minal an III qu'il fait son entrée dans le monde, sans bruit, 
quoique cette première application s’adresse à des subs¬ 
tances fort bruyantes de leur nature, les poudres et sal¬ 
pêtres, dont il y avait à fixer les prix Toutefois on fait 
encore mention de sous dans cette même loi, mais pour le 
règlement d’indemnités se rapportant à des faits antérieurs ; 
et, d‘un autre côté, la Convention, par sa loi du 18 germinal 
relative aux poids et mesures, différa les dispositions 
obligatoires du nouveau système, jusqu’à ce qu’elle eût 
statué de nouveau en raison du progrès de la fabrication, 
c’est-à-dire, de l’outillage nécessaire au fonctionnement de 
ce système. Mais elle invita les citoyens à donner une 
preuve de leur attacliement à l’unité et à l'indivisibilité de 
la République, en se servant dès à présent, des nouvelles 
mesures, dans leurs calculs et leurs transactions commer¬ 
ciales. 

Le moment était proche où Charles Delacroix allait se 
séparer définitivement de Versailles ; il l’avait annoncé le 
26 ventôse, par une lettre aux maire, officiers municipaux 
et Conseil général de la commune, mais il ne l’effectua que 
le 21 germinal. Ce sont les adieux à Versailles d’un homme 
qui avait tenu longtemps la cité sous son despotisme, lui 
laissant des conseils qui, tout bienveillants qu'ils tendent 
à paraître, affectent pourtant la forme de la réquisition, 
effet d’habitude : mais, à la fois, le rude républicain s’at¬ 
tendrit jusqu’à presser sur son cœur le maire de cette ville 
au nom de tous ses habitants, ne pouvant donner à tous le 
même témoignage de son afi’ectîou ; voici au surplus le 
document ; 

« Citoyens, au moment où je vois arriver le terme fixé 
» par la loi à la mission qui m’a été confiée auprès de vous, 
» je ne puis voir avec indifférence les efforts que font les 

* La loi dit que, vu le renchérissement des matières et de la main-d'œuvre, 
le pris du salpêtre brut est provisoirement lise à six fi^ancs la livre*, et le 
salpêtre rafGné à dix francs\ quant aux poudres, elles ont été tasécs^ celles 
de guerre à douze francs^ et celles des mines à dix francs^ 


T. ÎV* 
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» malveillants pour vous écarter du sentier de la Révolu- 
» tion où vous avez marché des premiers depuis 1189 ; il 
» est de mon devoir de vous entretenir des moj'ens de 
» déjouer leurs sinistres jn'ojets. 

» Le fanatisme se réveille; il provoque des rasseni- 
» Llements nombreux, la loi assurant à tous les citoyens 
» le droit de se réunir pour adorer i'Étre Suprême de 
» la manière qu’ils croient lui être le plus agréable. Je 
» suis bien loin de provoquer de votre t>art, des mesures 
» qui tendraient à restreindre ce droit ; mais vous n’i- 
» gênerez pas que la loi met aussi sous votre surveillance 
» spéciale, toute réunion de citoyens, que vous devez vous 
» assurer qu’il ne s’y passe rien qui puisse porter atteinte à 
» la souveraineté nationale, à la Convention qui représente 
» le peuple, au Gouvernement qui agit pour lui et en son 
» nom. Je vous requiers donc d’exercer, pour les sociétés 
» qui se réunissent sous prétexte de religion, la surveillance 
» qui vous est prescrite pour les sociétés populaires. 

» On m’a dénoncé les insultes faites à des femmes qui, 
» d’après la loi, avaient arboré le plus ancien, le plus 
" » sacré des signes de la liberté, la cocarde tricolore. Des 
>j femmes salariées, sans doute, par les terroristes et les 
» aristocrates qui se prêtent aujourd’hui la main, ont, 
» dit-on, forcé d'autres femmes à s’en dépouiller. On 
)3 ajoute même que dans quelques groupes, elle a été foulée 
» aux pieds. La loi de l’an second vous charge spéciale- 
» ment d’informer de tous les attentats à la liberté, à 
» l’égalité, à runité et à rindivisibilité de la République. Je 
» vous requiers de l’exécuter à l’égard des femmes qui se 
» sont rendues coupables des excès que je vous dénonce, 

» et de donner la consigne à tous les postes de la garde 
» nationale, de veiller à l’exécution des lois qui obligent 
» toutes tes femmes à porter la cocarde tricolore. 

» De grands désordres ont eu lieu au spectacle, sous 
» prétexte d’ôter les moyens de nuire à de prétendus 
» terroristes ; on a assassiné moralement des citoyens que 
» l’on n’ose pas dénoncer d’une manière authentique et 
» légale. Depuis longtemps cependant, je m’étais fortement 
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*> prononcé contre les vrais terroristes. L’emprisonnement 
» de Perrin, qui dure encore, quoique son épouse en cou- 
» elles ait faitentendre la voix plaintive derhumanîté souf- 
» fraiite *, avait prouvé qu’ils ne devaient point attendre 
» de moi une coupable indulgence. EU bien ! on s’est tu 
» lorsqu’il s’agissait de réclamer contre eux la sévérité 
» des lois, et c’est par des clameurs au spectacle ([ue Ton 
» vient tes dévouer aux poignards ! Déjà des assassinats 
w ont été les suites de ces odieuses provocations. J’ai pris 
» des mesures pour les constater et bientôt la loi les punira ; 

» mais c’est moins sur le passé que sur l’avenir qu’il faut 
» porter vos regards. 

» Magistrats du peuple, armez-vous de cette inébranlable 
» fermeté qui suffit pour déjouer tous les complots; il est 
» de votre devoir et je vous requiers de prendre toutes 
M les mesures nécessaires, pour assurer le bon ordre au 
» spectacle de décadi prochain et, à cet effet, de faire 
» tripler les postes de la garde qui y est d'usage*, de faire 
« également tripler à l’heure du spectacle les différents 
» postes établis dans cette commune, de faire faire de fortes 
» patrouilles pour assurer le bon ordre extérieur; d‘inviter . 
» le général Thierry en votre nom et au mien, à faire 
» placer à portée de la salle, une garde de cavalerie 
» suffisante pour réprimer tout désordre extérieur et de 
» donner aux différents corps et détachements réunis ici 
» sous son commandement, les ordres nécessaires pour 
» prêter main forte à la loi ; de vous transporter par 
»- députés dans la salle; d’assister à la représentation; de 
» verbaliser contre tous ceux qui se permettraient des 
» attentats ou des propos insultants contre quelqu’individu 
» que ce soit, et même de faire baisser la toile et finir le 
» spectacle, si le désordre augmentait à un point qui vous 
» parût compromettre la sûreté publique. 

» Telles sont, citoyens, les mesures que je crois devoir 
» vous prescrire en terminant ma mission pour Versailles 
» et communes environnantes. J’ai prouvé dans celle que 

* Pétrin et sa femme, complices des massacres des prisonoiers d’Orléans, 

* Voir plus haut, page 3 d. 
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» j’ai, remplie rannée ileniière, combien cette commune 
» est intéressante à mon cœur; à quel point je désire 
» qu’elle soit dédommagée des sacrltices nombreux qu’elle 
» a faits, des pertes qu’elle a essuyées pour la conquête 
» de la liberté. Ecoutez pour elle, pour le bon peuple qui 
» l’habite, l’expression des sentiments fraternels qui 
» m’unissent à lui. Ne soutirez pas que les lauriers qu’il a 
» conquis se flétrissent en ses mains, que le fanatisme 
» stupide cherche à rappeler dans ses murs la tja'annie 
» qui pesait sur lui et qu'il a détruite; que sous prétexte 
» de terrorisme on insulte, on poignarde de chauds amis 
» de la liberté, quand on ne peut, quand on n’ose les 
» accuser d’aucuns délits réels. Vous m’avez promis foi 
» et loyauté à la Réi)iiblique ; je vous ai donné dans la 
» personne de votre respectable maire, le baiser fraternel ; 
» j’ai reçu vos serments et tout m’annonce que vous les 
» tiendrez. 

w Salut et fraternité. w Ch, Delacroix. » 

Le 21 gernihiaî, jour de la retraite définitive, la munici¬ 
palité alla en coriis oflrir ses adieux au représentant du 
peuple qui rentrait au sein de la Convention, dans des 
sentiments partagés avec les membres du corps municipal, 
et dont il fut fait un dernier échange dans cette visite ; 
après quoi, il ne resta plus qu’à entrer eu rapport avec le 
successeur de Charles Delacroix. 

Ce successeur, déjà annoncé par le comité de Salut pu¬ 
blic, fut André Dumont ; « veillez aux moyens de vaincre 
la malveillance y, avait écrit le fameux comité- André 
Dumont devait prendre des mesures pour assurer les 
subsistances et notarameiit, pour terminer les réquisitions 
de Montfort, Dourdan, activer celles d’Évreux et de 
Jaiiville. Il était en outre autorisé à prendre de temps à 
autre, quelques sacs qui étaient à Chartres dans les magasins 
de Paris : c est ce qu’il fit dès son arrivée *, prescrivant en 

11 prit possession de sou posle le 13 avril (22 germîaal au UIJ, cl ae 
perdit pas un iiislaul dans l’étude des besoios de-la ville. 

















AXDnÉ DUMOXT — LK GRAND-MAITRE 



plus, Tarrestation lies cultivateurs cupides qui se refusaient 
à faire battre pour fournir leur contingent de grains. 

Homme de résolution, mais modéré, André Dumont 
avait joué un rôle considérable dans la Révolution de 
Tlierniidor ; il était fort estimé à la Convention qui ne 
pouvait pas faire un meilleur choix pour remplacer 
Cil, Delacroix. Dès son installation, et après quelques 
mesures prises dans rinlérèt des subsistances, il voulut 
écarter de la voie une de ces diflicultés qu’on semblait y 
entretenir à plaisir, pour laquelle on ne faisait rien 
d’efficace, et qui causait à la ville un déplaisir extrême : 
c’était celle du siège môme de la inunicipalité. André 
Dumont se trouva étonné de i’importance qu’on attachait 
pour le trésor public, au choix du lieu où ce siège serait 


définitivement fixé. Le district s’efTorçait d'arriver à 
l’aliénation de l’immeuhle du Grand-Maître et Charles 
Delacroix avait donné à cette tentative, le poids de son 
approbation, par Tunique considération que la vente de 
cet immeuble rapporterait à l'Etat quelques dizaines de 
mille francs en plus, et que la commune serait logée plus 
économiquement ailleurs. 

Tout était donc prêt pour la vente: ôn se réservait de 
percer une rue dans le prolongement de la rue Jean- 
Jacques-Housseau (Royale). La municipalité, de guerre 
lasse, laissait faire et attendait avec résignation, sans 
cependant savoir où elle serait ultérieurement colloquée, 
regrettant, non pas les bâtiments du Grand-Maitre où rien 
ne rappelait im édifice approprié aux besoins d’une grande 
cité, mais Tespace qui laisserait à Taveiiir la possibilité 
d’élever un monument municipal digne (Telle. Telle était 
la situation lorsqu’André Dumont, après avoir pris 
connaissance des projets en Tair, les annula par un coup 
d’autorité aussi opportun quüntelligent, en décidant « que 
» le département restera là où il est et la commune là où 


» elle est également, jusqu’à nouvel ordre, les dispositions 
» contraires étant annulées ». Cela débarrassait au moins 
pour un certain temps, le département et la ville, de leur 
état de perplexité. Pendant que ces choses se passaient, - 






































J W 


c? 


ÎO LIS FLlvAUS DE L’HIVER AN TTI 

on avait sans doute négligé beaucoup la garde du Grand- 
Maître. Le jardin semblait considéré comme un terrain de 
vaine pâture; on y menait paître les bestiaux. Cela fut 
cause de plusieurs accidents, sans grande importance, 
mais on y reconnut Turgence de mettre fin à ces incon¬ 
venances. 

Si on ne respectait guère alors les terrains commu¬ 
naux, c’était bien pis des bols et forêts du voisinage. 
Perrot fit alors un triste tableau des dévastations qui y 
étaient commises ; il demanda main forte pour les gardes 
forestiers; cela regardait le district; la ville se borna, 
comme elle le devait, à empêcher rintroduction dans son 
enceinte, des bois coupés en délit. 

Depuis la révolution du 9 thermidor, qui avait renversé 
Robespierre, Lecointre, un des promoteurs de ce renver¬ 
sement, avait gardé une attitude assez difficile à justifier. 
Il se tenait à Técart, dans le ressentiment que lui avaient 
laissé sesécliecs devant rassemblée *, boudeur et négligé de 
ses anciens amis. Le 9 thermidor avait fait surgir, ce qui, 
en effet, était le but du mouvement, un ordre de choses qui 
devait être différent du précédent ; cela courait le risque 
d’être appelé réaction, c’était même fatal ; et qu’importait 
le nom ? Il fallait ramener au gouvernement nouveau les 
esprits qui s’étaient tenus éloignés de l’ancien. Comment 
Lecointre ne reconnut-il pas cette nécessité, et n’écouta- 
t-il aucun conseil? Il s’était attiré un vote de la Conven¬ 
tion qui déclara fausse et calomnieuse l’accusation portée 
par lui coulre les comités, et depuis ce moment, la consi¬ 
dération dont il jouissait dans la haute Assemblée ne fit 
que décliner. On le vit cependant figurer quelquefois 
encore, comme secrétaire, à la suite des actes insérés au 
Bulletin des Lois^ mais son attitude était décidément lios- 


’ Voir pages 419 et suivantes (chapitre xxviij. Lecointre avait publié deux 
imprimés intitulés, l’un t AhoUtion du Gotitifrucmtnt rdvolteioanaire, ou 
Discours de Laurent Lecointre\ l’autre ; Discours et Motion d’ordre de 
Laurent Lecointre^ relatifs ù la rentrée dans la Convention nationale, des 
députés mis hors la loi. 















LAURENT LECOINTRE — CRASSOUS 

tile à l’Assemblée. Il avait le caractère aij^ri par la vue des 
misères, suites de la rigueur du tVoi^l et de la disette ; par 
la muninatîon de Picbegru, général en chef de la garde 
nationale, rarrestation de quelques représentants les uns à 
déporter, les autres à enfermer an fort de Ilam, l’insnr- 
rectiun du J‘2 germinal ; toutes choses fort peu concor¬ 
dantes entr’elles, qui ne faisaient qu’aggraver son état 
mental. C’est alors qu’il rédigea la déclai'ation que voici : 
« Je déclare sur mon honneur que moi, dénonciateur, je 
» demande l’appel nominal, la liberté des opinions étant 
» violée. » A la suite de la signature de Lecointre, vinrent, 
pour adhésion, celles de quarante-huit députés parmi les¬ 
quels Crassous, qui avait rempli à Versailles la mission de 
représentant du peuple. Par ordre de la Convention, la 
déclaration de Lecointre fut insérée au Builetin des Lois, 
eiivoj'ée aux départements et aux alliés, avec une pro¬ 
clamation oii le directoire faisait remarquer que par 
d’étranges antithèses, « on entendait les mêmes hommes 
demander la royauté et la constitution républicaine de 
nO'J ; du pain et la disi»aritioii de la cocarde nationale ; 
la réouverture des églises et celle des assemblées jaco¬ 
bines, La Couvejilion mit les conspirateurs de l'un et 
l’autre parti en parallèle avec les braves défenseurs de 
la patrie qui, sans se préoccuper des difficultés de l’inté¬ 
rieur, poursuivaient leur bnllaiite carrière; n’était-il pas 
de son devoir de veiller de plus près à toute tentative de 
relever le trône des anciens tyrans ou les échafauds de la 
terreur » ? 

Le 10 germinal, et sur le rappoi t de son comité de sûreté 
générale, elle ordonna l’arrestation de neuf convention¬ 
nels dont Crassous et Lpcointre, eu autorisant le comité à 
les transtérer dans les maisons d 'arrêt qu’il jugerait con¬ 
venables, Peu de tenip.s après, le 11 floréal, le directeur 
de riiospice militaire des Invalid* s demandait au Conseil 
municipal, qu’une pétition fût faite au comité de Salut 
public afin que Lecointre « détenu au fort Saint-Michel » 
fût renvoyé dans sa commune sous la surveillance de la 
municipalité. Mais ici, on d dîna cette demande en v ré- 
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pondant « qu’aux tei’mes de la loi, aucun corps constitué 
» ne pouvait adresser collectivement de pétition à la Con- 
» vention ». Par la suite, le nom de Lecointre se trouva 
très rarement engagé dans les événements de son temps. 
Son début à l’origine de la révolution, en 1789, avait fait 
espérer un champion énergique et vigilant de la liberté : 
il tint parole ; mais il mit dans sa conduite plus de rudesse 
que de sage discernement. Son intransigeance, comme on 
dirait aujourd’hui, fit en définitive plus de mal que de bien. 
Ses protestations trop souvent renouvelées, étant dépour¬ 
vues d’autorité et de crédit, eurent ce déplorable résultat 
que les dernières années de sa vie publique restèrent 
presque absolument stériles. 

Pendant que la municipalité était aux affaires d'in¬ 
térêt si absorbant dont on vient de lire l’exposé, elle ne 
pouvait donner que des soins intermittents aux écoles et 
particulièrement à leur organisation telle que l’entendait 
la loi du 27 brumaire an III ; elle se reposait de ces soins 
sur le comité spécial d’instruction qu’elle avait installé 
près d’elle. La population de la ville, dont on n'avait pas 
le dénombrement exact, était estimée de trente-quatre à 
trente-six mille individus ; ou admit une école pour deux 
mille habitants ; ce fut la base du groupement que le 
comité d’instruction dut prendre pour la distribution de la 
commune en circonscriptions scolaires. 

L'École normale avait prospéré. Dans la séance du Con¬ 
seil général du 13 ventôse an 111, il fut déposé sur le bu¬ 
reau de cette assemblée, vingt-deux cahiers contejiant 
les procès-verbaux des séances de cette école, dont la pu¬ 
blication avait été entreprise par voie de souscription. « Il 
» fut donné lecture du compte rendu de quelques unes 
» de ces séances et, entr’autres, de celles où le citoyen 
» Sicard analysa l'art de la iiarole et dévoila la méia” 
» physiqîië des lanpues; convaincu que cet ouvrage doit 
» opérer une révolution dans l’enseignement public, de- 
» venir l’objet des méditations de ses membres et de tous 
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M™® D’AXGIVILLKR — M"’® DE STAËL 
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» les instituteurs des écoles primaires, le Conseil général 
» déclara souscrire pour un abüiiiienient *. w 

Dans la période comprise entre la révolution de ther¬ 
midor et le printemps de l’an III, deux femmes d’un mé¬ 
rite supérieur ont marqué leur place à Versailles. L’une, 
M*"® d'Angîviller, s'était tirée, en femme d’esprit, des périls 
attachés à son'origine et au rôle qu’elle avait joué dans le 
monde ; l’autre, véritable génie dont les œuvres littéraires 
et philosophiques ont fait grand honneur à la France du 
commencement du xix® siècle, M*"® de Staél, rilliistre fille 
de Necker 

La loi du 2 floréal, fort importante au point de vue de 
l’état civil, tenta de suppléer à l’absence des registres qui 

^ Les caliîers sont à la bibliothèque municipale* 

* d^AEgiviller. née Elisabeth-Josèphe Labordej avait épousé en pre¬ 
mières noces, Binet de Marchais, premier valet do chambra de Louis XV, 
et, en secondes noces* Charles-Claude de Flahaut de la Billarderie, comte 
d^Angîviller ; elle raoumt, femme divorcée, on rhôlei de rintendance, ou 
siège aujourd'hui le petit séminaire* 

Elle a eu la réputation d’une femme spirituelle et fort ainusante; en tous 
cas, elle n’a pas suivi son mari dans rémigralion, sans se priver pourLaat 
du plaisir des voyages; mais elle eut soin de reparaître à Versailles aussi 
souvent qu il le fallait, pour n’y pas perdre ses droits de résidence^ et de 
signaler d’ailleurs sa présence par des actes qui ont honoré son patriotisme, 
et par exemple, en participant à l armement des volontaires de 1792, Une 
fois, cependant, elle fut portée sur la liste des émigrés^ mais elle obtint faci¬ 
lement sa radialîoti de celle liste, ni 03 ’cnnant une petite amende qui consista 
U payer double sa contribution foncière et mobilière de 1792, Si le nom 
d’Angiviîler mérile d’êlrc conservé à l’importante rue qu'il désigne encore 
de nos jours, c^est bien plus en considération de la femme que du marî^ car 
celui-ci, avant son émigration, n'a laissé aucun souvenu^ comme adminis-- 
Irateur des bâtimenU du roi, qui oblige la reconnaissance de Versailles* 

Aux termes de la loi du 4 tloréal an III (23 avril 17951, Trie Magnus 
Staél Ilolsiein fut reconnu et proclamé ambassadeur extraordinaire du roi de 
Suède près la Hépublique française* Le Nord commençait donc à se rallier 
à la France ; la République gagnait des alliés parmi les puissances monar¬ 
chiques, D'autre part, c’était la première apparition d^un nom qui était 
destiné à acquérir une étonnante célébrité, et ce fut une femme qui lui donna 
le lustre dont il n'a cessé de briller depuis le commencement de ce siècle. 
La fille de Necker, devenue la femme de l’ambassadeur suédois, l'a illustré 
sous le nom de Madame de Staël* Elle n’eut point le mérite de plaire au 
premier Bonaparte ; mais elle se fit des amis et des admirateurs de tous 
ceux qui lisaient ses œuvres* Elle fut exilée par Napoléon, qui trouvait en 
elle un défeuseur de la liberté. Elle a habité quelque temps, à Versailles, 
l’hôtel même de ta Surintendance, où elle avait laissé quelques meubles, qui 
lui furent rendus par ordre de la municipalité. 
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avaient été détruits ou égarés depuis le 14 juillet nso. 
Quand, dans un des deux dépôts, il en existait encore un 
double, on put faire des copies pour l’autre. Mais s’il ne 
restait ni en Tun ni en l'autre aucun des originaux, il fal¬ 
lut procéder autrement; la lui entre dans de minutieux dé¬ 
tails, en traçant aux municipalités la voie qu’elles doivent 
suivre pour reconstituer les titres absents, 

Versailles, qui avait ses collections intactes, n’eut point 
à s’occuper de cette œuvre délicate. 

On avait d'ailleurs, à Versailles, bien d’autres sujets de 
préoccupations : sur la fin de floréal, on n'avait pas encore 
obtenu ni abondance ni régularité dans la distribution du 
pain ; les esprits étaient toujours aux alarmes. Paris ne se 
bornait pas à des réclamations platoniques et se tenait prêt 
pour une insurrection nouvelle. Le Conseil versaillais re¬ 
çut un écrit où il était dit que les boulangers étaient ac¬ 
coutumés à faire un pain spécial bien cuit pour les riches, 
tandis que lui, plaignant, et bien d’autres n’avaient qu’un 
pain gluant. D’ailleurs, ajoutait-on, la division est fausse; 
on attribue à Versailles une population de 45,000 âmes, ce 
qui est loin d’étre vrai, et, par conséquent, ce qui fait par 
individu la part trop petite. Que celui qui ne veut pas vivre 
de l’égalité, qui veut avoir uii pain pour lui, le fasse cuire 
ailleurs que chez le boulanger, et vive avec son or comme 
un vil égoïste. 

Il était facile de répondre à ces récriminations : le maire 
de fit en disant que tous partagent les privations du plai¬ 
gnant.. Ils étaient les fruits du règne de Kobespierre, « On 
» connaît nos maux, ajoute le maire ; nous en faisons tons 
» les jours l’exposé touchant; nous espérons leur prochain 
» soulagement ; il faut prouver que tout Français sait 
» soiilfrir pour sauver sa patrie. » 

L’auteur de la plainte ne s’était pas fait connaître, mais 
on sut qu'elle était de Legendre. A Paris, l’orage grondait 
et sur d'autres points de la France ; autour de Toulon et de 
Marseille, la tranq lillité était encore loin d'étre assurée. 
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LA FIN DU CONSEIL GÉNÉRAL 

* 

AVRIL-OCTOBUK 1795 
Floréal an III — Bruaiairb an IV 


Agitation. — 1'^ prairial, invasion de la Convention, — 3 prai¬ 
rial. — Fin de l’insurrection — Causes de Finsurrection. — 
Adresse à la Convention. — Nettoyage des rues. Le Grand- 
Trianon, objets divers, — Palais national et accessoires, — 
Marchés, — 'Farines mélangées. — Subvention de l’Etat. — 
Le maire de Chartres. Blés de Chartres. — Prix esor- 
bitanl des farines, — La famine et les indigents. — Blés 
d’Amérique. — Vols, — Moissons à surveiller. — Perrot. — Les 
femmes consignées. — Tribunal révolutionnaire supprimé- — 
Églises rendues au culte. — Signes du culte. — Prisons, police, 
alimentation. -— Règlement municipal. — Jardins nationaux ; 
garde nationale. — Rôles de 1793. — Réforme de l’administra¬ 
tion municipale. — Réorganisation des services muuicipaus. — 
Inopportunité de ces mesures. — Travaux de la Convenlion, — 
Dernière prisoniiifere du Temple. — Loir, Amanry, les arts, la 
bibliothèque. — Les savants. — Propagande religieuse. - — Signes 
du culte. — Matériel des églises, marbres, plombs. — Garde 
nationale. — Avenue de Paris. — Paix partielle, vols de blés, 
misère dans les prisons, — Adresse à la Convention. — Indus- 

f Æ 

!s. — Ecoles. — Ecolo vétérinaire, — Versailles, siège d’un 


Conseil de gouvernement. — Œuvres do la Convenlion.— Gardes 
champêtres,— Muséum.— Calme. — Légion de police. — Boucs 


— illumination. — Subsistances. ■— Maison commune — de 
charité. — Baraques. — Juifs commerçants. — Dernières séances 
du Conseil municipal. — Moyens de terminer la Révolution, — 
Droits de l'homme, — Constitution de l’an III. -— Lois supplé¬ 
mentaires ou organiques. — Adresse au peuple. — École poly¬ 
technique. — Séparation des juridictions. — Employés de la 
mairie. — Agence de secours. — Inhumations des indigents. 
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U Des siècles se sont écc^ulèa depuis six ans et si le peuple est 
ks de la Révolution^ il ne l'est pas de la liberté,.. Ce n'est pas 
en faisant des révolutions nouvelles, e'est en finissant celle qui est 
commencée, que vous trouverez le terme de vos maux, t> 

(Proc/amaiîofi âe la Conv^îton^ pitge 12G,) 

Les partis vaîiicasau 12 germinal, ii’avaient point accepté 
leur défaite comme décisive et se préparaient à une nou¬ 
velle attaque contre la Convention. Iis y étaient aidés par 
quelques-uns des membres de cette grande assemblée 
qu’elle avait cliàtiés et exclus de son sein. Les malheureux 
avaient pour prétexte la faim et la disette, et pour devise: 
a La CoiisiUiition de t79o et du pain. » Mais la Gonvan- 
tioii s’était instruite à la terrible expérience du passé* les 
grands cbefs qui l’avaient dominée tour à tour, n’étaient 
plus. Elle avait compris que, si les violences avaient pu 
paraître nécessaires, en de certains moments, on ne pou¬ 
vait pas en faire un instrument habituel de gouvernement. 
Elle avait le sentimejit d’avoir fait de grandes choses, au 
sein même de la tempête, et d’avoir doté le pays d’incom- 
paral)les institutions, qu'il fallait aujourd’hui défendre 
contre les fureurs des ultra-révolutionnaires. Du pain, on 
s’occupait à tous les instants d’en fournir à Paris; la ter¬ 
reur, on n’en voulait plus. On se mit donc en état de dé¬ 
fense. Menacée de toutes parts par les insurgés, la Conven¬ 
tion décréta qu’elle délibérerait costumée et en armes. Mais 
hélas lia plupart de ses membres n’avaient ni armes ni 
costume, et plus mallieureusement encore, l’assemblée ne 
disposait que d’une force militaire défensive très insuffl- 
santé. Elle ne manqua de courage ni de grandeur dans cette 
lamentable journée du prairial où elle fut envahie par 
les émeutiers. André Dumont la présidait au début, puis ce 
futBoîssy d’Anglas. Les émeutiers avaient eu l’habileté de 
placer les femmes en tête de leurs rangs; grâce à ce strata¬ 
gème, ils purent pénétrer dans l’enceinte en enfonçant les 
portes. Un jeune député, Féraud, s’étant placé et même 
couché en travers, les insurgés passent par dessus, sans 
néanmoins l’étouffer, car il peut se relever, un moment 
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après, et courir au pied de la tribune, où il est atteint 
d’un coup de feu. On l’emporta, la foule l’acheva, et rap¬ 
porta au bout d’une pique sa tête Jusqu’au sein de l’assexu- 
blée La scène est indescriptible ; les envahisseurs, maitres 
de rassemblée, la contraignent à rendre des décrets selon 
leurs desseins ; üs venaient d’obtenir la nomination de 
quatre coiumissaires de gouvernement qui devaient rem¬ 
placer l’organisation subsistante. Mais pendant ce tempsdà, 
les comités avaient pu rassembler des forces imposantes, 
venir au secours de la Convention et la délivrer. Le pre¬ 
mier usage qu’elle fit de la liberté, ce fut de rapporter tous 
les décrets qu’elle avait rendus sous la pression de Té- ' 
meute. Elle décréta le désarmement des terroristes, in¬ 
terdit aux femmes Taccès de la tribune. Il était trois heures 
du matin ; les insurgés s’étaient retirés dans leurs quar¬ 
tiers ; rassemblée suspendit sa séance jusqu’à dix lieures. 

La journée du 2 prairial ne devait pas se passer moins 
tumultueusement que la veille. La Convention avait eu le 
temps d’organiser sa défense. Les troupes fidèles formèrent 
autour d’elle un cordon respectable devant les rassemble¬ 
ments. Avant le feu, il y eut dans les rangs de ceux-ci, des 
motions pour qu’on essayât de s'entendre: iis envoyèi’ent 
demander à l’assemblée douze de ses membres qui se 
mêlèrent à la masse des insurgés, et les rangs se rompirent 
de part et d’autre. Bientôt après, les soldats des trois sec¬ 
tions déclarèrent qu’ils ne voulaient pas verser le sang; ils 
présentèrent à l’assemblée une députation qu’elle traita 
avec déférence et à laquelle il fut donné connaissance des 
mesures prises pour les subsistances, et qui fut ensuite 
admise aux honneurs de la séance. C’était donc, en fait, 
une sorte de négociation qui se faisait entre quartiers de 
Paris un peu étonnés sans doute, de se trouver en face 
les uns des autres pour une telle cause. Quand on négocie, 
on est prêt à désarmer; ce qui arriva le deuxième jour, 


1 La loi du 14 prairial porta que les deruiferes paroles de Féraud seront 
gravées sur sa lombe; les voici: * J’ai été plus d'une fois aUeiut du fer de 
» rennemi ; voilà mon sein couvert de cicatrices* Je vous abandonne ma 
J vie; frappez^ mais ne profanez pas le sanctuaire des lois. i 
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fort tard, vers onze heures. Les trois bataillons insurgés se 
retirèrent, et l’assemblée en profita pour compléter ses 
moyens de résistance; trois de ses membres y furent pré¬ 
posés. Où était donc Pichegru dont il n’est plus dit un mot 
depuis sa nomination de général en chef de la garde natio¬ 
nale ? 

L’assassin de Féraud avait élé saisi, jugé et condamné à 
mort; mais au moment de l’exéGution, il avait été délivré 
par un groupe de partisans du faubourg Antoine. La Con¬ 
vention décrète que ce faubourg serait sommé de remettre 
le condamné. Le général Menu venait d’être cliargé du 
commandement des forces réunies entre les mains des trois 
commissaires de la Convention; bientôt, il disposa de vingt 
mille hommes, au moyen de quoi il obtint le désarmement 
du quartier insurgé; c’était le moment de punir, et l’on 
commença par les gendarmes qui avaient passé aux re¬ 
belles et parles prisonniers saisis le l®*" prairial, en liagrant 
délit de rébellion. 

Dangereuse et fort grave affaire, que celle de prairial; 
jamais la Convention n’avait été en plus grand péril. A 
Versailles, on n’avait pas eu le sentiment vrai de ce péril. 
Le département qui, ainsi que la commune, se tenait très 
attentif aux faits, ne reçut que des renseignements atté¬ 
nués, et quand le calme fut rétabli, on lui fit savoir qu’il y 
avait certitude qu’il ne serait plus troublé. 

Sur quoi donc reposait cette certitude’? Avant comme 
après le mouvement insurrectiounel, on était aux prises 
avec les mômes difficultés, celles des subsistances. Un des 
plus ardents et des plus intelligents commissaires de la 
municipalité versaillaise, avait été forcé de passer par le 
prix de 1,500 et de 2,000 livres le sac de farine; pour ne 
pas retarder ses opérations, il demanda qu’on lui envoyât 
100,000 livres, conditions fabuleuses bien capables de 
mettre tout le monde en pleine déroute. Quelles transac¬ 
tions pouvaient se faire ou même être tentées, quand on 
demandait 2,000 livres d’un sac de farine et qu’on pouvait 
prévoir que le-lendemain, il en serait demandé le double? 
La municipalité aux abois en référa au département qui la 
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renvoya au comité de Salut public. Là, on lui dit que, vu 
la tranquillité dont on jouissait à Versailles, la municipalité 
viendrait à bout des diflicultés présentes, comme elle l’avait 
fait en tant d'autres circonstances passées ; et André Du¬ 
mont lui-même ne trouva rien de mieux à répondre. 

On mit donc à reprendre courage, toute la bonne volonté 
possible, ce qui était le meilleur moyen de supporter les 
maux présents. Le Conseil général félicita la Convention 
de son attitude ferme et courageuse. « Les ennemis de nos 
» institutions, lui disait-il en son adresse, mettent leur 
« politique odieuse à égarer les faibles. Si quelques-uns s’y 
» laissent prendre, la nation entière se défend et reprend 
» ses droits. Point de grâces pour les méchants; leur 
» férocité a fait trop de mal; tenez ferme toujours; les 
» bons Français vous en seront reconnaissants. Vive la 
» République I Vive la Convention C » 

Sous cette impulsion, on reprit les travaux d’intérieur 
avec plus de confiance et de continuité. Il y avait quelques 
fonds en caisse au 1®' Horéal, et on attendait du percepteur 
un versement de 38,862 livres. Cela permit de songer sur¬ 
tout aux moyens d’entretenir la propreté et la salubrité de 
la ville, ce qui était de besoin urgent, depuis que Bluteau, 
l’entrepreneur de l’enlèvement des boues, se trouvait pécu¬ 
niairement dans l’impossibilité de continuer ce service. 
Bluteau était très sympathique à ses concitoyens, et ses 
concitoyens voulaient le sauver d’une déroute, mais le 
Conseil général n’avait pas le droit de prononcer la rési¬ 
liation de son bail. On adressa alors une invitation pres¬ 
sante aux cultivateurs Carruel, Cailloux, Pluchet, de con¬ 
courir, sous la garantie de leurs déboursés, à l'enlèvement 
des boues moyennant qu’il leur serait fourni pour leur 
chargement, des hommes choisis parmi les prisonniers de 
guerre. Au nombre des affaires qui devinrent des sujets de 

‘ Conseil général, 5 prairial, tome VU, — Est-ce que ce langage serait 
déplacé si, eu cas semblable, on l’inséraU lcx.luellemenl dans une adresse 
au Président de la République ? 
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préoccupations pour ratlrainistratioii municipale, se trou¬ 
vaient : le projet, heureusement écarté, de convertir en 
ferme le Grand-Trianon ; un autre projet de manufacture 
d’horlogerie renvoyé à l’examen d’un comité d’instruction, 
puis ajourné à cause des circonstances; la construction 
d’un four pour la cuisson du pain nécessaire à l’iiospiee, 
moyennant que la farine serait livrée à l’étaldissement; le 
balayage à mettre à la charge du concierge, pour la pro¬ 
preté des marches du temple de l’Eternel, de-la face du 
côté de la rue des Gracques et de l’impasse du côté de 
l’entrée de l’ancien Évêché; les enfants abandonnés par 
une femme Saultiier partie dejmis la veille à Paris et remis 
en garde à la femme Ghotard; circonstance bien rare, 
dans les faits de tendresse maternelle; la misère, avait 
déclaré la mère, en venant reprendre possession de sa mal¬ 
heureuse famille, avait été cause de son abandon momen¬ 
tané; de mauvaises fabrications de pain, suivant des échan¬ 
tillons qui avaient été remis à André Dumont; la pénurie 
de la caisse du district, réduite à Î5,000 livres, tandis 
qu’elle avait à payer 100,000 livres; la clôture des opéra¬ 
tions du salpêtre fixée au D'' prairial; l'évasion de 22 pri¬ 
sonniers de guerre; la taxe du pain, élevée à 6 sous 
3 deniers et prorogée indéliniment ; indemnité do 400 livres 
accordées, sur le rapport de Labarre-Duparcq, à Bedel 
« qui avait mis beaucoup d’intelligence et d’activité dans 
son travail », pour l’inventaire des papiers du greffe du 
bailliage, etc. Telle est la série des affaires que la munici¬ 
palité eut à traiter dans le cours du mois, indépendamment 
de celles qui touchaient à des intérêts plus élevés et qui 
méritent une mention plus étendue. 

André Dumont avait signalé'iltfn arrivée à Versailles, par 
des mesui’es qui devaient sédu?#’é singulièrement les habi¬ 
tants : il s’agissait de l’entretieW du palais national, de la 
division en petits lots et de la mise en vente du bois de 
chauffage, provenant des arbres primitivement destinés à 
la marine ; cela lui valut des remerciements, dont une 
députation de huit membres de la municipalité, le maire 
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LE GllAXD-TRTAXON — OBJETS DIVERS Si 

en tête, fut chargée de lui porter l’expression. Il avait été 
fait au général Thierry réquisition iVun poste pour garder 
Triauon contre les dévastateurs. A la chapelle du château, j 
on fit la remise de son mobilier tel qu’il figurait aux inven¬ 
taires dressés, quand on en avait fait le dépôt en différents 
locaux, au palais et au garde-meubles. 

Mais le nouveau représentant du peuple, malgré toute 
son énergie et sa bonne volonté, ne put rien pour améliorer 
l’état des subsistances : les marcliés restaient toujours 
vides ; quelquefois, il y était amené un peu de -foin et de 
paille qui étaient vendus à des pris: fabuleux. On ne put 
rien tirer des mercuriales générales pour les pri.x-courants 
à établir; elles obéissaient à des soubresauts désordonnés, 
qui iiéjouaient raritlimétique la plus ingénieuse. On ne 
trouva pas le moyen de faire ici des distributions de farine, 
autrement que pour élever de quelques onces, la part 
distributive attribuée à chaque individu, et encore ce ne 
fut pas sans provoquer de bruyantes réclamations. On 
avait acheté, de Cliapuy, des farines du plus bel aspect, et 
cependant, disait-on, elles donnaient un pain détestable. 
Informations prises, l’excellente qualité des farines de 
Cliapuy fut reconnue ; mais on avait acheté aussi, dans les 
environs de Montforï, une graine qu’on nommait pois 
dont on avait tiré une farine pour être mêlée à celle de 
froment pur; de là une pâte gluante, un pain lourd et 
indigeste. L’avoine joue dans la panification un rôle à peu 
près semblable; telle était alors la pénurie du blé, qu’on 
lui cherchait de tous côtés des succédanés. Les commis¬ 
saires qui opéraient autour de Dourdau, de Jaiiville, 
d’Evreux, annonçaient qu'il n’y avait plus rien à tirer, 
avant la moisson prochaine, des campagnes épuisées. En 
cette extrémité, on invita Giiiout et Dumontier, meuniers 
à la butte de Picardie, à faire leur soumission pour trente 
sacs de farine qu’ils proposaient à raison de '2,400 livres 
le sac et de 100 livres de prime ! 

Quelle ressource effective allait procurer à la commune 
la part qui lui revenait sur les dix millions votés pour des 
secours en faveur des malheureux? Le contingent, reve- 
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liant au ilistrict, fut de 37,"TOI livres, et, à la ville, pour 
neuf cents vieillards infirmes et indigents, de 8 livres 
chacun, non compris un prélèvement de 7,200 livres affecté 
â des travaux îtiiles^ et, principalement, « à des travaux 
vicinaux». Cela ne permit pas de faire un long, bout de 
chemin, mais on n'en eut pas moins à produire un devis 
au commi.s-saire-voyer Poupart. 

Le comité de Salut public, frappé d'une situation si 
tendue, fit, de loin en loin, â Versailles, et aussi souvent 
qu'il en eut la fa'’ulté, des rétrocessions de farines sur 
celles qui étaient lîéjà emmagasinées pour le compte de la 
ville de Paris: 320 quintaux à Étampes et 100 à Chartres 
par décade, à prendre jusqu'à la récolte prochaine, indé¬ 
pendamment de 140 quintaux de pois et vesces à tirer des 
magasins de Chartres. 

Charpentier, un Versaillais, qui avait battu quelque 
temps le pays chartrain, présenta, le 23 prairial, le maire 
de Chartres au Conseil municipal étant en séance, où ce 
magistrat fut très chaleureusement accueilli. Il avait 
appuyé Charpentier dans ses approvisionnements de Ver¬ 
sailles et l’on n’était pas encore arrivé au point de se 
passer de son cordial appui. Ce fut donc pour le Conseil 
municipal; une excellente occasion de donner cours â l'ex¬ 
pression de ses sentiments mivers le magistrat de Chartres 
qui se montrait sympathique aux Versaillais. 

Quoi qu’il en soit, il ne tarda pas à naître quelques 
difficultés relativement à la réception de farines expédiées 
de cette ville, mais indépendantes de toute participation de 
la municipalité chartraine. Le prix en avait été fixé à 
4,000 livres le sac de 32C livres. Un livreur y avait mélangé 
de la farine de pois ; des contestations s’élevèrent et s’étei¬ 
gnirent sans même que Versailles eût réclamé une réJuc- 
tion de prix. 

Autre circonstance difficultueuse encore. Charpentier 
avait annoncé l’expédition d'une voiture chargée de blé ; 
on l'attendait; elle n’arrivait pas. Delion, qui était chargé 
du transport, l’avait tout simplement fait conduire à Voisin- 
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le-Bretonnpiix, c'est-à-dire chez lui, pour la convertir en 
farine. Charpentier demanda acte du fait. D -lion cherchait 
à éluder, mais son compagnon, nomnid Sage, arriva et ne 
cacha rien de la vi^rité; on requit la gf*ndarmerie pour 
escorter la voiture dans son trajet de Voisin à Versailles. 
Delion, forcé dans ses retranchements, obtint de la muni¬ 
cipalité qu’il amènerait le lendemaiU, à Versailles, le blé 
détourné converti en farine, à raison de 51 quintaux 
16 livres. Il s’exécuta pour la farine, mais garda les sons; 
on hii retint le prix de la mouture jusqu’à l'exécution 
complète de son engagement. 

î.p cours des farines s’élevait cliaque jour par bonds 
prodigieux ; le 30 prairial, on n’avaît absolument rien à 
livrer aux boulangers. Il fut fait cependant une offre de trois 
sacs de farine à 5,000 livres l’un et trois setiers de blé à 
*2,800 livres; elle ne fut pas acceptée. Ou suppléa par du 
riz à la farine, comme cela s’était déjà fait tant de fois. 
Les maîtres de poste souffraient cruellement aussi du 
manque de fourrages; ils établirent qu'ils étaient alors en 
perte, rien que sur la nourriture de leurs chevaux, de 
141,9';2 liY. 16 s. 8 d. 

La dprnière taxe du pain, fixée par Charles Delacroix à 
6 sols 3 deniers la livre, fut prorogée pour un mois ]>ar 
André Dumont ; c’était donc toujours !a misère sans fin et 
sans pitié. Cependant, il vînt un peu de consolation à la 
municipalité dans la journée du 3 messidor. La Commission 
du commerce (le ministère) annonça que, par arrêté du 
comité de Salut public. Il était accordé 300 quintaux de 
riz et 1,000 quintaux de grains à prendre, le riz au magasin 
de Paris, le grain au Havre, sur les arrivages effectués 
pour le compte de la République. 

Par contre, mauvaises nouvelles d’Évreux : on n’y pou¬ 
vait mettre à exécution l’arrêté du comité de Salut public 
relativement aux 5,000 quintaux qu’on était autorisé à 
tirer de ce centre de production. 

Charpentier était déjà an Havre pour veiller à la réex¬ 
pédition de 1,000 quintaux de bté exotique, ce qu'il fît par 
bateau, selon les instructions de la municipalité et avec 
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toute la c<Mérité possible, Versailles n’ayant plus rien à 
recevoir de Dourdan ni d’autres lieux producteurs de son 
voisinage. Pendant le temps qui dut s'écouler encore avant 
la maturité des récoltes pendantes, rétat misérable d’une 
grande partie de la population versai lia ise atteignit des 
proportions qu’on n’avait jamais vues, « Il faut être spec- 
» tateur de la misère de nos concitoyens, disait un mémoire 
» de la municipalité au comité de Salut public, pour se 
» bien convaincre du ravage que fait ici la famine. » 

Des pères de famille, aux abois, vinrent déclarer qu’il 
leur était impossible de fournir des aliments à leurs enfants. 
Deux de ces enfants, en bas âge et une jeune fille de 14 ans 
furent envoyés aux Enfanls de la PaMe. Les moins mal¬ 
heureux, c’étaient ceux qui étaient encore au maillot. On 
eut toujours un grand soin de leur réserver la farine 
nécessaire à leur liouillie. liais quel appauvrissement 
du lait chez les nourrices ne suppose pas un tel épuisement 
de la nourriture où le pain tenait une si faible place. 

Cependant, on attendait sous quelques jours des blés 
d’Amérique réexpédiés du Havre par bateau jusqu’à Pon¬ 
toise, et de là à Versailles, par dix-huit voitures. Dans 
l'esprit de beaucoup d’affamés, c’était la fni de la disette, ' 
et voilcà qu’on apprend que la nuit il a été commis des vols 
plusou moins importants, sur douze de ces voitures, formant 
le premier convoi ; tout d’abord ce fut un cri de douleur 
poignante ; mais on sut bientôt que le vol se réduisait à 
274 livres dont la valeur à raison de 12 francs la livre fut 
imputée sur les frais de transport ‘ ; affaire, en dernier 
résultat, fort peu importante, mais il y avait de nombreux 
exemples de convois attaqués à main armée sur les routes; 
ce qui ne contribuait pas peu à la surexcitation des esprits, 
déjà fortement agités par ce qu’on disait de la fraude prati¬ 
quée dans certaines boulangeries. Deux frères soupçonnés 
exploitant en commun, à Versailles, une boulangerie, 

* Les sacs avaient été crevés sur quatre voitures ; le vol eut Ue\i dans la 
traversée du territoire de l'Eure et de ia commune do Fleury-Süt-Aiidelle, 
district de Louvîers. Ces voitures étaient alors confiées à la parde de quatre 
volontaires et d'un caporal du détaclieraent du 92* régiiuent d'infanterie. 
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furent traduits devant le tribunal de police correctionnelle * ; 
dans l’instruction qui précéda leur renvoi, il fut prouvé 
que la livre de farine produisant cinq quarterons de pain, 
les boulangers avaient été pourvus d’assez de farine pour 
le service de leurs pratiijues à raison d’un quarteron par 
individu I 


Au moment où l’on était arrivé, il y avait à veiller à la 
garde non seulement des grains en circulation, mais aussi 
des moissons presque mûres. On essaya d’abord d’avoir des 
renseignements précis sur la nature de ces récoltes et leur 
rendement probable. On organisa des patrouilles pour les 
protéger contre les voleurs; des gardes champêtres furent 
établis pour les surveilier; les propriétaires avaient la 
iiîculté d’en entretenir pour la garde de leur domaine; 
mais quMtait cette autorité devant les incitations de la faim? 
Cependant on ne désespérait point d’obtenir de bons résul¬ 
tats de remploi de la seule force morale. La loi du 20 mes¬ 
sidor, article 12, avait donné une forjniile qui fut afüchée 
partout où cela fut jugé utile, sur de simples planches posées 
eu vue des passants et où était inscrit cet appel aux sen¬ 
timents honnêtes : « Citoyen, respecte les propriétés et les 
» productions d'autrui.» Maxime claire, saisissante qui ne 
fit pas reculer tous les passants possédés de la tentation du 
mal, mais qui donna à réfléchir à ceux qui n’étaient point 
les tarés de la rapine Pleins de délinquants, les bois voi¬ 
sins furent traqués par un piquet de troupes que le général 
Thierry, en ayant été requis, lança à leur poursuite, avec 
un garde pour guide. 

Los actes de rigueur vis-à-vis des personnes réputées, 
suspectes, étaient devenus rares, et cependant depuis l’ap- 


^ Conseil municipal, séance du 2 thermidor* 

^ Des maraudeurs dépouillaient les terres de Porchefonlaine ensemencées 
en pois gris et pommes de terre ; ou les lit défendre par des patrouilles de 
quinze hommes ; le district y ajouta une circulaire qui llétrîssait ces marau¬ 
deurs; rien ifetnpécha que te propriétaire fut \icLime d'une rapine d'un 
autre genre ; ce fut le vol de barres de fer arrachées a une partie de son 
batiment. 
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paritioii d'André Dumont à Versailles, il y avait recrudes¬ 
cence marquée de sévérités dont on ne s'expliquait pas 
bien le sujet. On désarma Zwiny, ex-iiotaLlej Couturier, 
ex-receveur du domaine; Baubigny, chapelier; Rosquiii, 
tailleur; Daudry, râpeur de tabac; Tranchot, cafetier; 
Perrot, inspecteur des fbiéts, qui avait donné en tout temps 
des preuves non équivoques de patriotisme, notamment en 
Vendée, d'où il était revenu grièvement blessé; Perrot lut 
arrêté. Cette arrestalioii, encore inexpliquée fut suivie 
^des lormalités habituelles, c’est-à-dire de rappositioudes 
soeliés sur ses biens. Il en demanda la levée; vers la lin Je 
messidor, la municipalité le renvoya à se pourvoir devant 
qui de droit, par le luotil’ qu’elle ii’avait eu dans l’ailaire, 
que l’exécution obligée de la mesure. 

Ces dispositions, tout simplement piéveiitives, n’em'eiit 
outre le trouble qu’elles jetaient pour un moajent dans 
les familles, de coiiséqueiices autrement graves ; elles se 
rattachait nt à ces nécessités d'intimidation dont la Conven¬ 
tion avait cru devoir user pour assui-er la durée de son 
triomphe sur les insurrections. Les femmes, par exemple, 
avaient prêté un concours très efficace aux insurgés; 
outre que la tribune de l'Assemblée leur fut iiiti rdite, elles 
reçurent riujonctioii de rester à leur düjuicile, sous peine 
d'être arrêtées, quand elles seraient au-dessus de cinq. Dans 
le même esprit, la Convention avait ordonné de briser les 
cloches qui resteraient encore dans les églises, parce qu’on 
en abusait pour soulever la population au son du tocsin. 


Elle supprima, par contre, le Tribunal révolutionnaire 
créé parla loi du 10 mars 1793. Dans cette même période, 
elle avait ordonné que tous les grains en gerbes fussent 
battus immédiatement. Enfin, mesure des plus importantes, 
elle avait décrété que « [tour assurer et facilitei* de plus en 
» plus le libre exercice du culte, les citoyens des communes 
» et sections de communes de la république, auraient provU 
» soirement le libre usage des édifices, non aliénés, des- 
»' tinés originairement aux exercices d’un ou plusieurs 
» cultes dont elles étaient en possession au premier jour 






















laissée aux lidèies : elle y avait nus 
c’est que nul ne pourrait remplir le ministère d’aucun culte 
dans les dits édifices, avant qu’il eût obtenu de la munici¬ 
palité du lieu où il voudrait exercer, acte de sa soumission 
aux lois de la République : condition qui fut remplie, comme 
on le verra bientôt, nous ne dirons point en toute sincérité, 
mais avec empressement ; car ce qui importait d’abord 
aux zélés, c'était d’avoir des églises; le reste viendrait de 
lui-même par surcroît ; et, en effet, quelques jours après, 
les catholiques de Saint-Louis tentèrent de se réunir dans 
la sacristie pour délibérer sur les moyens de subvenir aux 
besoins du cuite, y étant autorisés, disaient-Üs, par la loi du 
11 prairial. Mais c'était encore trop tôt; la municipalité ne 
le permit pas. Cependant elle n'avait guère tardé à enlrer 
dans les vues des restaurateurs du culte ; car, dès le 18 prai¬ 
rial, elle avait décidé la remise des trois édifices parois¬ 
siaux à l’usage des citoyens, à compter du 23 prairial*, 
sous la réserve que le balayage des édilices ne serait plus 
désormais à la charge de la commune. 

Denis fut désigné pour surveiller renlèvement des ci- 
devant paroisses, les objets élrai^ers au culte qui apparte¬ 
naient à la commune Eu rouvrant les temples, on rouvrait 
aussi le cours des affaires, d’origine plus ou moins ancienne, 
encore non réglées, qui intéressaient des édilices religieux ; 
telle était celle qui coiiceniait ia suppression des signes 
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* Conseil mmikipal, 18 praiiiaL 

* Cela cm lieu avec utie précifiiULoii telle cju'oii ne fil aûcunc réserve 
pour la célobraLÎüii des lêtes décadaires cL que, plus tard, on fut ubligé, comme 
nous le verrons, de reprendre le temple de rEteriiel, sur le conseil mSine 
de la Curivenliüu et du froiiveruemeiiî, pour les xérémonies civiles. 

11 y eut tout aussitôt devant la miimcîpalilé une première comparu lion de 
prêtres pour remplir là iormainé de déciaratiun qui leur éiait imposée ; ce 
jurent : i° Jets n - Baptiste-Cl a nde Dcslaucets, demeurant à ChâLeaulbrt, 
aYdiU rinteiiLioii de iraiisfêrer son domicile à Versailles ; Pierre-Joseph- 
Fidèle Ma Hier, demeurant à Vi-rsaille:i, rue ATÎsiiJe, u“ .27 ; 3* Jean— 
HaptisLe^Jules hleury, rue Satury, n® 23 ; 4'* Jacques-Iieury de Fresnoy^ 
place de rAbonclance, n® 23. Leurs déelardtions portent qu^ils sont ministres 
du culte catholique, qu ils eatendeul repercer dant^ les édifices de la com¬ 
mune à rendre à Tusage des citoyens, pourquoi ils tunL leur soumission aux 
lois de la République. 
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extérieurs du culte, ayant donné lieu à des travaux et à 
des dépenses dont les auteurs réclamaient leur salaire. Cela 
faisait question devant le Conseil général, et avant de 
statuer, il en avait confié Télude à Loir et à Flamion. Or 
voici, en substance, quel fut le résultat de cette étude : 

Un décret du 14 septembre 1793 avait ordonné la sup¬ 
pression des signes de féodalité et de royauté dans les 
églises; un autre du 7® jour du 2® mois de l’an II, avait 
décidé que les frais en seraient supportés par le trésor 
public. Le Conseil général n'était intervenu dans ces opé¬ 
rations, que pour remplir les ordres donnés par l’autorité 
supérieure, et nullement dans un intérêt communal, d’où 
il fallait induire qu’il n’avait engagé en aucune façon les 
finances de la commune. La municipalité n’avait donc pas 

à statuer sur le règlement de la déjjense, et c'était affaire 

■ 

du district à qui le Conseil renvoya le mémoire présenté 
par les réclamants, conformément aux conclusions de ses 
commissaires *. 

La nourriture des prisonniers de la maison de justice 
n’était pas non plus une affaire communale ; la municipa¬ 
lité qui ne le faisait point à ses frais, mais n'y donnait que 
des soins d’intérêt moral, aurait bien voulu s’en dispenser. 
Mais le département, dont on voyait rarement l’action 
s’étendre directement jusqu’à la commune, lui enjoignit 
de continuer aux conditions que la loi lui assurait. Cette 
façon d’interpréter la loi était discutable, et ce n’était pas 
le seul côté de la police des prisons qui fût encore obscur. 
Cette police était mal définie. Les officiers municipaux, 
agents de l’autorité'^en fait d’inspection des prisons, rem¬ 
plirent cette mission avec autant de zèle que d'iiumanlté; 
mais ce n’était pas là un service municipal. Puisqu’il y 
avait, à cette époque, des nécessités si fréquentes d’empri¬ 
sonner les' hommes, on aurait dû créer un service spécial 
pour la surveillance des lieux de séquestration et se 


* Tome V, page 39^ 
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garder de mêler des magistrats municipaux aux actes de 
répression qui sont du domaine de la justice. Cependant, 
il y avait absence de toute réglementation concernant les 
communications des détenus avec les personnes du dehors 
qui venaient les visiter. La municipalité se vit contrainte, 
par une sorte de réquisition émanant du procureur-syndic 
du département, de prendre un arrêté réglementaire de ce 
genre, applicable à la maison de détention sise avenue 
de rOrient (Saint-Cloud) Le règlement autorisa la com¬ 
munication des détenus avec les parents ou conseils, 
tous les deux jours, le matin de dix heures à midi, et 
le soir de deux à quatre heures ; pour chaque détenu, 
la communication ne pouvait excéder la durée d’une 
heure. 

Le district avait, comme nous l’avons vu précédemment, 
prescrit la mise en culture pendant mie année, soit jus¬ 
qu’au 15 nivôse seulement, des jardins nationaux. La mu¬ 
nicipalité n’avait pas mis grand empressement à remplir 
ces prescriptions, et Ton était déjà loin dans l’été, c’est-à- 
dire, hors de l’époque favorable à l’ensemencement des 
terrains désignés. Le distrlt en lit l’objet d’un rappel ; 
mais la municipalité lui objecta qu’il avait omis de joindre 
à ses ordres, l’état des jardins nationaux susceptibles 
d'être mis en location, et qu’elle n’avait pas la possibilité 
de remplir les prescriptions de l’arrêté précité. Le dis¬ 
trict s'en tira en répliquant que la question n’avait plus 
d’intérêt, puisque la loi du 10 prairial avait rendu inutiles 
les dispositions prescrites pour la location des jardins 
royaux 

La loi du 10 prairial fut une loi d’allègement et d’épu¬ 
ration pour la garde nationale : elle en déclara dispensés 
les indigents et ceux qui en étaient empêchés par leurs oc¬ 
cupations journalières dans la classe des artisans, jour¬ 
naliers et manœuvres. Le service réel n’élait réclamé que 

^ Règlement du 13 messidor,. 

* Conseil municipal, 23 prairial. 
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de ceux qui pouvaient en supporter les charges, notam¬ 
ment quand il j avait motif de déplacement. A. cette 
époque, la ville de Iloudan demandait à être protégée con¬ 
tre les malveillants et les pillards ; c’était un lieu de pas¬ 
sage pour les subsistances venant de l’ouest et dirigées sur 
Paris. Divers détachements de la garde nationale y furent 
enY 03 'és sous le commandement de Cousin, et en revinrent 
comblés d’éloges et de reinerciemeiUs, 

La discipline n’était pas mieux, peut-étrë était-elle 
moins bien observée parnii' les troupes de rarmée; celles, 
par exemple, qui étaient campées au Trou-d’Eiifer, ne se 
piquaient point, disait-on, d’une grande ponctualité. Elles 
ne devaient pas réglemeiitairemeiit dépasser la limite 
d’une demi-lieue du camp hors Paris et l’on put arrêter 
sur le territoire de Versailles et reconduire au camp, un 
sous-oflîcier et des soldats en ruptuie de consigne. La 
même règle était applicable au camp de ilarl 3 x Les gen¬ 
darmes de cette localité avaient aussi fait des aiTestations 
pour cause d'infraction à la discipline. 
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Les rôles de n03 étaient encore à faire. Le district dit 
qu'il lui a|)partenait de les dresser, sans voir cependant 
d’inconvénients à ce qu’ils le fussent dans les bureaux de 
ta mairie, pour plus de célérité, et parce qu'on y est plus à 
portée d’opérer les changements devenus nécessaires par 
les modifications produites dans la population ; on se iiàta, 
à la mairie, de se mettre à la besogne. 
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Le beau temps des opérations électorales pour l’or¬ 
ganisation des mutiicipalités, était passé tt ne semblait 
pas près de revenir; de fait, il ne revint qu’aprês une 
longue période d’attente. Mais ces corps, aussi bien que 
ceux de l’ordi'e administratif, en ses degrés plus élevés, 
n’en étaient pas moins soumis à de fréquents et de 
brusques changements que les représentants du peuple 
en mission, préparaient dans leur for intérieur et venaient 
signifier, au moment qu’ils jugeaient opportun, aux orga¬ 
nismes qui en étaient l’objet, non moins étonnés que le 
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public, de ces petits coups d’Etat. 11 parut bon à André 
Dumont, dans les premiers jours de messidor an lll, de 
retoucher une fois de plus à l’orgaiiisation municipale de 
Versailles, qui l'avait été peu de temps auparavant par 
Charles Delacroix C Ce n'est pas au Conseil général qu’il 
s’adressa, mais au Conseil municipal qui, deimis un certain 
temps, jouait le rôle le plus important dans la commune. 
L’autre, le Conseil général, ne tenait plus que de rares 
séances on la matière semblait manquer à ses délibéra¬ 
tions. Le Conseil municipal était donc réuni le'4 messidor 
an III, 22 juin l’795, lorsque le président lui donna lecture 
de l'arrêté qui suit : 

tt André Dumont, représentant du peuple dans le dé- 
» partement de l’Oise, de Seine-et-Oise et Paris, extra 
» muros, 

» Arrête (jue la municipalité et le Conseil général de 
» la commuue de Versailles seront composés ainsi qu’il 
» suit ; 

» Maire, citoyen Petigny ; 

» Ofüciers tnuniciiiaux, citoyens : 1“ Trufet ; 2'* Joseph 
» Laîné ; 3® Delavigne ; Blampain ; 5” Ducis ; 6" For- 
» queray ; 7® Reynard ; 8“ Bertrand, iiégociaiit ; 9® Gui- 
» sier ; 10®Jouanne; 11® Antoine Iluard ; 12® Simon, rue 
» des Réservoirs; 13® Bordot; 14® Baudet-Dorival*. 

» Agent national de la commune, citoyen Flamlon; 
O substitut, citoyen Benoît. 

» Notables, citoyens : 1® Verdier (de la Poste); 2® Sa- 
» ladin , négociant ; 3® Cornu ; 4® llanault, négociant ; 
» 5°Davost, épicier; 0®Lebrun, rue GuîlIaume-Tell(Artois); 
» 7® Rafl’eneau-Delille ; 8® Ainaiiiy ; 9® Lamicq de Jud’hieq ; 
» 10® Pelouze ; 11® Bunel, rue J.-J.-Rousseau ; 12® Ho- 
» guer; 13® Coqueret ; 14® Tardit’-Üelorme; 15® Devais, 
» rue Caton; IC® Bourrelet ; 17® Moreau, section du Jeu- 

^ Le 29 frimaire an JII (19 décetïibre 1794)* *— Voir ci-dessus^ pagre 23, 

* La liste des olGders municipaux contient irois noms de la Ibte précé¬ 
dente ei onze nouveaux, dont (quelques-uns avaietii déjà figuré dans dbuLres 
organismes* . - * 
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» de-Paume ; 18“ Leroy, notaire ; 19“ Duparcq, notaire ; 
» 20“ Messié ; 21“ Gallerand-Déroziers ; 22“ Devais, à 
» la poste; 23“ Lamayran, médecin; 2D Voisin, clii- 
» rurgieii ; 25“ Couché; 26“ Legendre, section des Chan-> 
» tiers; 27“ Ducombart; 28“ Fouché ; 29“ Pain; 30“ Le- 
» chevin C » 

Selon l’usage les nouveaux élus, mis en réquisilion 
pour six heures du soir, furent installés en leurs services 
respectifs* aussitôt serment prêté. André Dumont expliqua 
dans un discours non inséré au Registre des délibérations, 
à quelle nécessité il avait dû obéir en opérant la réorga¬ 
nisation des corps administratifs, car cette réorganisation 
partant de la commune s'étendit au district, puis au dé¬ 
partement. Il ne dissimula pas qu’un de ses corps, celui 
du milieu, n’avait pas apporté à la conservation des pro¬ 
priétés nationales « toute la surveillance dont il devait 
l’environner » ; U fit le tableau des dilapidations commises 
dans les bols, en observant qu’il appelait aux fonctions 
administratives du département et du district, à celles 
d’officiers municipaux et de notables, les personnes qui lui 
avaient été désignées par leurs concitoyens, après un choix 
consciencieusement fait. Il termina son discours par l’éloge 
de la municipalité remplacée et particulièrement du maire 
qui, dans les temps de pénurie, n'a épargné ni peine ni 
fatigues pour procurer des subsistances aux habitants ; 
enfin, il protesta qu’il n’avait pas voulu faire des deslUii-- 
lions^ mais simplement des 7'emplacemenls. 

Dans la séance du 5 messidor, la municipalité, c’est-à- 
dire le Conseil municipal seulement, s’occupa de réorgani¬ 
ser les divers services qui lui étaient rattachés : ainsi du 
bureau municipal, des officiers publics, des économes, des 
comptables, du tribunal de police, des comités de police, 


i La liste des nolables comprend iiuît noms de’ la liste précédente et 
vingL-tleus nouveaux, don! cinq ayaut appartenu àd^autres services muni* 
cipaux. 

* Conseil municipal, séance du 4 messidor^ 
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des subsistances, des contributions et d’instruction publi¬ 
que. Il venait à peine de terminer la réorganisation du 
personne] des bureaux ; il n’y toucha pas K 

Il y avait bien assez d’autres bouleversements à justifier, 
en deiiors de celui-là. Pourquoi l’avoir lait au moment où 
la Convention mettait une dernière main à une constitution 
qui n’allait laisser subsister rien des organismes munici¬ 
paux existants, ce que le public ignorait peut-être, mais ce 
que n'ignorait pas André Dumont, membre de cette Assem¬ 
blée? quel besoin avait-il de détruire l’œuvre de Charles 
Delacroix, qui ne remontait pas alors à plus de sept mois, 
et dont l’esprit avait été proclamé excellent par lui-même i 
On ne le voit pas bien aujourd’hui. Il n’y avait qu’à laisser 
aller jusqu’à sa fin normale toute prochaine, le corps 
municipal fondé sur les anciennes institutions : en moins 
de trois mois ce serait chose finie. Le Conseil général, 
qui avait déployé dans le passé une si grande activité et 
rendu de si nombreux services, avait déjà commencé de 
mourir ; le vide des aïïaires se faisait autour de lui. S’il 
n’avait eu dans ses attributions la réception et l’enregistre¬ 
ment des lois, autant aurait-il valu qu'il passât, dès ce mo¬ 
ment, à l’inactivité absolue. 

Ces lois qui se succédaient en rangs pressés, et qui an¬ 
nonçaient aussi la fin prochaine de la Convention, tou¬ 
chaient à des sujets bien intéressants, et, de temps à autre, 
à des institutions qui sont encore aujourd’hui l’honneur le 
plus pur de ces temps extraordinaires ; telle fut la fonda¬ 
tion du Diœeaii des longiludes! Recueil de tables relatives 


^ Voici le tableau du personnel qu’on trouve à Conseil 
page 49 : 

Au secrétariat, deux employés avec onze commis. 

Aux actes civils....... 

Aux contributions.... 

A la garde nationale..... 

A ragence de secours,..... .... 

Au bureau de police... 

Garçons de bureau,..... ... 


municipal, tome V, 



Total 


41 
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à la Connaissance des temps, d’ane utilité générale et 
publié tous les ans. Cette publication présageait non pas le 
retour du culte de la science, parce qu’on ne s’en était 
jamais désintéressé, mais la recrudescence des entraîne¬ 
ments vers les études scientifiques; en effet, chaque jour de 
rexîstence de la Convention était signalé par la création 
d’une branche nouvelle de la science offerte à l’ambition 
des hommes avides de connaître les secrets de la nature. 
Puis on sentait que les mœurs, celles des hommes qui dé¬ 
tenaient le pouvoir, s’adoucissaient. Le Bulleim des Lois 
est particulièrement éloquent sur ce chapitre : il le dit par 
le seul titre que la grande assemblée donnait à ses lois ; 
telle fu! la loi qui autorisa la rentrée ou le retour des 
citoyens frappés à la suite des événements du 31 mai, et 
2 Juin 1702: celle qui défend à toute autorité de prendre la 
qualification de révolutionnaire; limite le nombre et l’objet 
des missions données aux représentants ; ordonne la distri¬ 
bution de secours aux habitants des départements paci¬ 
fiés ; explique, par son comité de législature, ce qu’il faut 
entendre par le libre exercice des cultes ; attribue aux tri¬ 
bunaux criminels la connaissance des crimes de meurtre et 
d’a«sassinat commis depuis le 1“^ septembre 1792: elle 
avait dit aussi, par l’organe de son comité de Salut public, 
que partout où il y aurait assez d'églises pour le culte, 
celles qui servaient de magasins militaires, resteraient af¬ 
fectées au même usage ; sur le rapport de Joseph Ché¬ 
nier, représentant de Seiue-et-Oise, elle se prit de corn- 
passion pour la déph>rable situation de la ville de Lyon et 
fit tout ce qu’elle put pour adoucir les misères dont cette 
ville offrait le désolant tableau, 


Il y avait encore au Temple, à Paris, un triste et der¬ 
nier débris de l’ancienne famille royale : c’était la fille du 
dernier roi des Français, qui devint la duchesse d’Angou- 
léme. La Convention en autorisa la remise à l’Autriche, en 
échange des représentants du peuide français, détenus par 
suite d'une violation barbare du droit des gens par le 
gouvernement de ce paj'S, Elle décréta la réorganisation 
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de la garde nationale conform<?»nent à la loi du 15 messidor, 
additionnelle à celle du prairial an III; l’institution des 
gardes champêtres dans toutes les communes, et suspendit 
la vente des biens eccldsiastiques, reclus, déj)ortés ou su¬ 
jets à déportation. 

Sous l’impulsion de cet esprit réparateur, on mit en 
œuvre, à Versailles, tout ce qu’on avait de ressources à 
consacrer aux asiles. Le Conseil général y retrouva l’occa¬ 
sion de donner des signes de l'esprit dont il était animé. 
Tl était composé d’hommes en grande partie nouveaux; 
Loir n’y était pas même entré, et on n’avait trouvé de 
place pour lui qu’à l’administration de l’hospice, en rem¬ 
placement d’Atnaury, rappelé dans son établissement, pour 
le besoin de se.s propres affaire.s. 

Quoi qu'il en soit, ce fut sous les auspices du Conseil 
général que la commission d^s arts de Seine-et-Oise reprit 
ses travaux, et en fit l’exposé dans sa séance du 25 ther¬ 
midor. Elle avait fait entrer dans un cadre ingénieux la 
description de tous les objets que contenait alors le dépôt 
du palais national, en fait de peinture, de sculpture, d’ar¬ 
chitecture, des instruments de géographie provenant des 
meilleurs maîtres; de dessins, de gravures, de collec¬ 
tions de musique, d'histoire naturelle, d’échantillons con¬ 
cernant la botanique; et, enfin, on y trouvait le catalogue 
d’une bibliothèque d’environ deux mille volumes. La com¬ 
mission déposa un exemplaire de son travail pour les ar¬ 
chives de la municipalité. Conseil, très touché de cet 
hommage, lui offrit les honneurs de la séance et l’encoura¬ 
gea à la recherche des productions de la nature et de l’art, 
« ce qui intéressait toujours essentiellement la commune et 
» la République », ajouta le maire. Le magistrat aurait pu 
dire encore, ce qui n’était ni moins vrai ni moins saillant, 
à riionneur des hommes de cette époque, c’est que, malgré 
la tourmente qui venait fréquemment les agiter, les sa¬ 
vants, sages et courageux, ne se laissaient point abattre, 
au contraire, ils se sentaient animés d’une ardeur plus 
grande à la recherche des choses précieuses pour en corn- 
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poser des réserves destinées à ia postérité.SIls avaient donc, 
ces ancêtres vénérés, le respect réel et le sentiment pro¬ 
fond de la valeur des belles œuvres du passé, aussi bien 
qu’une ferme confiance dans l’avenir. C’est nous, leurs 
descendants, qu'ils avaient en vue; et c’est pour nous qu’ils 
ont amassé leurs trésors ; et quand nous nous arrêtons à 
cet ordre de méditations, nous trouvons difficilement un 
coté intéressant de l'humanité qu’ils n’aient sondé et dont 
ils n’aient tiré des aperçus dignes de notre admiration et 
de notre reconnaissance. 

Pendant que les pouvoirs publics donnaient ainsi la nia- 
nifestatîon de leurs préférences en faveur des choses du 
domaine de l'esprit, celui de propagande religieuse s’était 
vivement réveillé : ce réveil coïncidait avec une longue las¬ 
situde des âmes timorées et fort troublées, reconnaissons- 
le aussi, dans leur conscience. Les hommes de cette caté¬ 
gorie se montrèrent donc très ardents à rétablir les choses 
du culte et à y pousser leurs concitoyens. Dans le temple 
de l'Éternel (Notre-Dame), on avait affiché des jilacards 
qui contenaient des incitations dont le procureur de la 
commune se montra blessé et qu’il dénonça à la municipa- 
iité; or voici de quoi il s’agissait: 

« Les fidèles (pii voudront s’unir par le sacrement du 
» mariage et procurer à leurs enfants le bienfait inévi- 
» table du sacrement de mariage, sont invités de {sic) pré- 
» venir la veille de l’heure où ils désireront se rendre à 
» l'église en se conformant à leurs intentions, lesquelles 
w seront compatibles avec les cérémonies du cuite. 

» On prévient les fidèles qui se disposeront à recevoir 
» le sacrement de mariage, que Tusage de l’église catlio- 
y> lique, apostolique et romaine autorise les ministres à 
)3 demander un billet de confession aux deux contractants, 
J) leurs extraits de baptême et l'extrait mortuaire de i’iin ou 
y> de l'autre, quand l’un des deux convole en secondes noces. 

» On recevra tant pour les souscriptions que pour les 
» frais du culte, les billets à face *. » 

* Cela rappelle que les billels dont U s’agit, portant l'effigie de Louis 
a'vaienl été démonétisés* 






































PROPAGANDE RELIGIEUSE 


97 


La muniGipalitë, contrairement à Lavis du procureur de 
]a commune, considérant qu’il n’y avait là rien de con¬ 
traire à la loi, passa à Tordre du jour. 

Les poursuites contre -les religieuses qui n'avaient pas 
acquitté leurs contributions de n9-2-n03, furent main¬ 
tenues, par le motif qu’il n’y avait lieu à délibérer ; elles 
avaient été imposées d’après leur traitement. 

Dans l'affaire des démolitions de croix et autres signes 
religieux, le district se déclara incompétent; il n’accepta 
pas la responsabilité que la municipalité avait déclinée 
pour elle-même, puisque c'était le district qui avait donné 
les ordres de démolition ; mais celle-ci se garda bien de 
changer son rôle ; elle renvoya l’affaire au département et 
se réserva pour la solution des difllcultés qu’allait soulever 
la réouverture des églises. 


Pour Téglise Notre-Dame, les réclamations furent nom¬ 
breuses et pressantes ; on demanda d’abord les cordages 
pour la suspension des lustres ; ils avaient élé envoyés à 
la marine. Bientôt arrive le tour des croix, des ornements 
et autres effets. Une députation se présenta ; à sa tête se 
trouvaient de Lesseps^ Tetelin et Des vignes, se disant 
adminis(râleurs dii culte calholique. Il lui fut répondu 
tout simplement que la loi ne reconnaissait point les 
qualités attribuées aux réclamants ; par conséquent, ordre 
du jour. Mais le lendemain et par entremise de Denis, on 
remit les clefs des armoires de. Téglise au citoyen de 
Lesseps, soi-disant administrateur de la dite église. On 
avait fait préalablement l’inspection des armoires, pour 
s’assurer qu’elles ne contenaient aucun objet appartenant 
à la République. 

On rassembla les marbres, plombs et autres matériaux 
qui se trouvaient dans les trois églises. Le sculpteur Her- 
rain se chargea, moyennant 24 livres par jour, de les 
rétablir à leurs places respectives, sous la réserve de 
l’approbation préalable du district. 

La réorganisation de 1 1 garde nationale était une suite 

T. iv. 7 
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fürc(^e lies évt^nements qui venaient de se produire, mais 
on n’y apporta pas un zèle excessif. Les élections devant 
se faire [lar sections; dans celles des buulevai’ds et des 
chantiers, les électeurs ne purent être réunis en nombre 
suffisant. On prit alors le parti de réduire l’ensemble de la 
garde nationale à 4 bataillons de 840 hommes chacun et 
l’on groupa, suivant le besoin, les sections deux à deux 
pour former un bataillon. Malgré cela, les élections fiû’ent 
très laborieuses, et faute de nombre, ne donnèrent pas de 
résultat pour les premières opérations. Â la fin, la munici¬ 
palité arrêta une dernière convocation, ajoutant que les 
nominations faites à la majorité des votants, quel qu’en 
fût le nombre, seraient admises comme valables; moyen¬ 
nant ces mesures extrêmes, on finit par avoir un efiectif 

r 

complet pour l'Etat-Major, les officiers et sous-officiers ; 
chaque bataillon eut d’ailleurs ses compagnies de grena¬ 
diers et de chasseurs comme auparavant : Locard fut élu 
chef de brigade etBourdel adjinlant. 

Ce qu'ûn reconnut tout de suite, après les élections, c’est 
que le roulement du service exigeait, tous les liuit jours, la 
présence aux postes de garde <le tout l’effectif, tel qu’il 
avait été précédemment établi. Cela parut exorbitant. On 
y vit un motif d’inviter le district à faire garder les lieux 
de détention par les troupes de ligne en station à Ver¬ 
sailles, afin d’alléger la tâche de la garde nationale ; puis, 
le Conseil municii>ai, par son règlement du l®** thermidor 
an III, statua sur le service qui restait à la charge de la 
commune. Mais ce n’était pas tout ; il fallait armer la 
milice réduite aux proportions que nous venons de men¬ 
tionner. Rien de plus défectneux que son armement ; il se 
composait de fusils, ou de [uques, ou manquait abso¬ 
lument. Depuis les temps où l’on avait effectué les en¬ 
rôlements volontaires, les fusils avaient singulièrement 
diminué de nombre et les piques étaient devenues des 
armes qu’on ne pouvait plus aisément faire accepter des 
gardes nationaux. André Duraojit s’étonna que les choses 
fussent demeurées en cet état. Mais il était bien plus sur¬ 
prenant encore qu’après tant de crises, il restât entre les 
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mains des gardes nationaux des armes passables ou sus¬ 
ceptibles irêtre remises en état de servir; la municipalité, 
dans une démarche qu’elle eut à faire près du représen¬ 
tant du peuple, lui demanda que les grenadiers de la garde 
nationale fussent armés aux frais de l’Etat. 


L’avenue de Paris, dépouillée de ses arbres, n’était pas 
encore replantée ; le district et le département en avaient 
ajourné la rejdantation au mois de frimaire, et cette déci¬ 
sion fut notifiée à la municipalité dont on n’avait pas 
provoqué l’avis préalable, mais qui ii’en jirit pas moins ses 
mesures pour que l'opération fût faite en saison favorable. 


La France était en paix avec la Pnisse, la Hollande et 
la Suède ; elle pouvait reporter ses forces inutiles dans 
l’Europe septentrionale, vers les points du centre où ses 


armées soutenaient d’ailleurs une lutte brillante et victo¬ 
rieuse. C’était à l'intérieur que la misère se faisait vivement 


sentir, et Versailles continuait d’en souffrir cruellement. 
Le riz était devenu la base principale des subsistances ; 
mais le riz ne circulait pas plus que le blé, sur les routes, 
en parfaite sécurité. Un convoi de vingt-cinq milliers de 
livres allant de Paris à Versailles, avait été attaqué par 
des femmes qui en enlevèrent plusieurs sacs. 


Les détenus étaient .soumis à des privations dont le récit 
est navrant ; ils faisaient entendre des plaintes lamen¬ 
tables. Le Conseil général avait désigné trois de ses 
membres pour vériiier les bruits qui circulaient sur l’in¬ 
suffisance de leur alimentation. Beaucoup d’entre eux 
étaient malades, les autres menaçaient de le devenir : on 

• ldi 

ne les nourrissait qu’avec deux cuillerées et demie de riz. 
Des ordres furent immédiatement donnés pour que la 
distribution du lendemain lut portée à trois quarterons, 
sous l’inspection de Trufet, Guisier et Jouanne, décision 
qui avait été notifiée au concierge Mariotte. Le pesage et 
la cuisson du riz se firent au domicile de la citoyenne 
Hugues, rue du Gomnierce (Paroisse), et le résultat en fut 
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distribué à chaque détenu, suivant procès-verbal dressé- 
sur place. Mariette, ringéiiîeux concierge dont nous avons 
eu précédemment à nous occuper, expliqua les différences 
de poids par les différences de cuisson ; on se borna à 
transmettre ces explications au district, auquel il appar¬ 
tenait de donner aux incidents la suite voulue. 

Le Conseil général resta très impressionné des révéla¬ 
tions qui venaient de se produire, et le 5 thermidor il se 
détermina à envoyer à la Convention le sombre exposé 
que voici ; 

a Depuis huit mois, nous ne cessons d’affecter vos 
» cœurs sensibles du triste récit de.s malheurs qui acca- 
» blent notre commune infortunée. Vous savez qu’elle n’a 
» par elle-même aucune ressource. Le commerce y lan- 
» guit ; les grandes propriétés y sont désertes. La classe 
» des rentiers, des pensionnaires, des pauvres y est très 
» nombreuse et leur position est affreuse. L'amour sacré 
» de la patrie et l’espoir d’un aA^enir plus lieureux, .sont 
» la garantie féconde de cette résignation sublime qui leur 
» a fait supporter avec patience les horreurs et les cala- 
» mités inséparables de la famine. 

» La municipalité a fait de son côté tous les sacrifices 
» possibles ; elle a consacré pour les subsistances, l'em- 
» prunt fait à ses concitoyens, ainsi que tous les fonds 
» dont elle pouv'ait disposer et elle vœus avoue, av^ec la 
» plus vive douleur, qu’il lui est impossible de se procurer 
» aucun secours. 

» Au milieu de ces calamités, la progression effrayante 
» et journalière du prix des légumes et des denrées, en- 
T> gloutit les tristes restes des fortunes épuisées. Elle détruit 
» l’espoir que présente la récolte ; chaque citoyen se trouve 
» dépouillé, voit avec effroi l’abîme ouvert sous ses pas et 
» attend de vous, citoyens représentants, le remède à ses 
y> maux. 

» Nous vous conjurons de prendre dans la plus grande 
» considération, l’état déplorable de notre commune, de lui 
» donner une nouvelle assistance et d’en vivifier toutes les 
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» parties. Les édifices qu’elle renferme sont immenses et 
» commodes ; ils captivent l’attention de l’artiste, la curio- 
» sité des voyageurs ; nous espérons enfin que leur en- 
» semble et leur éioignement des tourbillons d’une trop 
» grande population, détermineront le gouvernement à 
w régénérer une cité dont les habitants ont donné dans 
» toute occasion, les preuves constantes de leur inviolable 
» attachement à la République*. » 


C’était toujours, comme on le voit, la même complainte 
que par le passé, sauf les variantes idus ou moins emphati¬ 
ques ; le Conseil général d'alors disait vrai comme l’avaient 
dit les représentants de la ville en d’auti’es temps ; la 
misère y était d’une intensité d’autant plus grande, que la 
commune était d'une pauvreté sans exemple et qu’aucune 
industrie n’avait encore trouvé le moyen d’y vivre et de 
s’y développer. 

Cependant, le bureau du commerce établi près du comité 
de Salut public, avait eu l’idée de convoquer une assemblée 
de manufacturiers et de négociants à l’effet de choisir 
parmi eux, des commissaires ayant mission « d’ouvrir et 
» d'entretenir avec ce bureau, une correspondance et de 
» l'instruire de tout ce qui pouvait être relatif au commerce 
» particulier de Versailles et aux moyens de l'améliorer; de 
)5 suivre, tant activement que passivement, les opérations 
» que le gouvernement croirait utile de confier à cet éta- 
» blissement ». Le Conseil Jugea le programme excellent, 
désigna Jouanne et Bertrand pour en suivre l’application 
et le développement. Qu’en est-il sorti? Rien, pour le 
temps d'alors ni pour la suite ; la vie commerciale et in¬ 
dustrielle a ses lois propres. Si certains hommes sont 
doués d’un flair particiiiier pour découvrir les lieux privi¬ 
légiés et favorables à sa prospérité, ils sont l'éellement 
impuissants à lui donner de l’ampleur et lui assurer un 
vrai succès, là où manque le concours de la nature et des 
circonstances propres à ressor des grandes fondations 


« 


1 Conseil général, lome V, 3 thermidor (24 juillet 179a). 
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industrielles ; Versailles, créée pour d’autres vues, loin des 
grandes voies de communication, n’avait alors surtout, 
aucun de ces mobiles ou de ces nierveilieux moteurs qui 
dans le xix® siècle, ont transformé comme par un coup de 
baguette magique, de simples bourgades en centres de pro- 
digieuse activité et en cités florissantes. La création des 
chemins de fei* a ouvert depuis àe magnifiques débouchés à 
la ville, sans modifier cependant ses conditions d'existence ; 
que laudrait-il donc pour lui imprimer le goût de la spécu¬ 
lation, du travail et du mouvement commercial * ? 

Un peu délaissées, sinon négîigé^-s, les é !üles attendaient 
toujours leur organisation nouvelle, selon le vœu de la loi 
du 27 brumaire De longs mois furent employés en re- 


* Il fut produit, à celte époque, uti mémoire, sigué Grenus, lendaHl à 
PétabUssement, k V ersoilles, d'une manufacture d’iiorfogerie, à rimitation de 
ce qui s^étaît fait depuis peu à Besançon j il disait textuellement : 

< En 1718, un célèbre horloger, qui portail le beau nom de Sully, amena 
» soixante horlogers de Londres, les plaça à Versailles pour y fonder une 

* manufacture ; cette colonie n’y prospéra pas plus que celle qui (ut dans le 

* même temps établie à Saint-Germain, » 

Le mémoire u'iudique pas précisément les causes de leur insuccès, mais 
il laissa entrevoir qu'elles provenaient du défaut d’esprit de suite cbeï les 
contemporains de ces importations. 

Ces temps étaient fort ditVérents de ceux de la Révolution; le génie de la 
liberté donne une activité incomparable aux entreprises naLionalas ; cela 
résultait d^Jne statistique, appuyée de pièces justificatives, ou il était établi 
qu'à Besançon, et en seîxe mois, on avaii fabriqué 2Ï,0ÜÜ montres à l'aide 
de 1,500 ouvriers» Versailles, qui possède tant d'espace et d'^édifices à 
utiliser, n’esl-elle pas une ville éminemment constituée pour le fonctionne¬ 
ment d’une manufacture d’horîogerie ? — (Rapport du comité d'instruction, 
du 4 prairial.) 

^ Le comité d'instruction se composait de trois officiers municipaux, 
l^eyràrd, Hanocque et Loir; cinq notables, Pelloux, Denois-Lamoite, G'in— 
court, Ralfeueau-Delille. Chalenay; quaire adjouUs, Desclozeaux, GUietj 
Leclerc et V'audriconrt. On voit encore figurer dans cet aréopage, Barbier, 
comme secrétaire. La besogne fut partagée, el, il faut le dire, elle n'amena 
pas lé succès des écoles; on voit même, dans les procès-verbaux du comité, 


que son travail et ses atirîhulîons s'égarèrent sur des questions fort étran.^ 
gères à leur but; ils s'étaient occupé?, comme nous l'avons vu dans la note 
précédente, de créations industrielles; ils étendirent aussi leur sollicitude 
aux c b oses du théâtre, se distribuèrent les rolvs dans les fêtes civiques, les 
matières des discours qu'ils avaient à y prononcer, provoquèrent 1 inscription, 
sur Its murs du Jeu-de-Paume, du décret portant que * La ville de Vermilles 
ü bieu de la patrie *, etc. Ce n’eùL pas été grand mal, si les écoles 
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cherches de locaux et en pcf^paratifs d’installation. On jeta 
les yeux sur le local où étaient réunis rue Cicéron (Neuve] 
les ustensiles d’éclairage, mais les entrepreneurs jetant les 
hauts cris, on se rabattit sur les bâtiments, devenus mal¬ 
heureusement vacants, du collège d’Orléans. On ne se 
décida pour rien encore. Le collège d’Orléans pourrait-il 
être rendu à la vie? Nous avons vu quels dangers le 
menaçaient. L’administration municipale le tenait alors en 
ses mains où peut-être il n’aurait pas prospéré, mais où il 
pouvait subsister jusqu’à l’apaisement des grandes crises 
révolutionnaires, ptour reprendre ensuite vigueur, dans le 
calme et la tranquillité ; au<;uiie autre institution ne leur 
faisait concurrence à Versailles ; au contraire, elle était 
l’unique en son espèce et indispensable aux premières 
études un peu relevées de la jeunesse. Le district prétendit 
que rinstiUition relevait de l’État et voulut l'avoir sous 
son autorité directe ; elle ne pouvait qu’y dépérir, et en 
effet, elle fut bientôt sans élèves. L’idée de reprendre les 
bâtiments de l’ancien collège fut-elle abandonnée par 
d’autres considérations encore ? Toujours est-il que la 
municipalité autorisa l’ingihiieur Iluvé, de concert avec 


avaient eu tous les soins dont elles avaient besoin et si elles avaient été 
remises sur un meilleur pied* Mais, soit insuHlsance de direction, soit toute 
autre cause, elles étaient réellement eu voie d’amoindrissement. Les meil¬ 
leurs iosliLuteurs et institutrices sVni délacbèrcnt pour fonder des insiitulioDS 
privées ; ainsi de l/institiUrice Bellegarde, dont la démission ne fut acceptée 
t qu'à regret, à cause de ses taleuls et de son zèle ». D'autres ne tenaient 
pas de registre pour Tinscripiion de leurs élèves; ainsi de rinstituteur Sadou. 
Plusieurs jouaient un double jeu, fêlant et chômant le décadi pour obéir à 
PautiDritê civile, et le dimatiche, par crainte du parli calbolique qui reprenait 
bruyamment sou autorité sur les insLiUiléurs de la jeunesse, en présence 
d’une autorité civile qui avait à laisser faire, i la Hépublique, répondait-on 
i aux plaignants, n'ayanL pas de culte et n’en empêchant aucun Dans un 
tel Cüurantj ie comité d^instracliou ne subsistait que d une vie sans vigueur ; 
ses séances devenaient de plus en plus rares; faute d’aliment, il iren fut pas 
tenu du S prairial au 14 messidor, A celle dernière date, il ue se réunit que 
pour prendre comnmnicatiori d’un arrêté dWndré Dumont, qui venait de 
réorganiser le corps un ici pal, d'où la nécessité de relondre le comité 
d'instruction publique ; on le tenta, mais ce fut son coup de grâce* Le 
comité avait vécu, dans ces derniers temps surtout, avec nne uiilUé dou¬ 
teuse pour Tobjet de sa mission, puisqu'il ne s'en était que fort rarement 
occupé. Le procès-verbal de ses travaux s'arrête là, par une délibération qui 
u^'esL pas même signée. 
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Trufet et Lamy, à nieüre d’autres locaux en état de 
recevoir procliainement les écoles nouvelles ; rinstaliation 
en fut encore différée par d’autres événements, mais les 
parents n’en furent pas moins conviés par des affiches 
pressantes, à envoyer leurs enfants à celles des écoles an¬ 
ciennes (jui étaient encore en activité. 


Toutes les écoles n’avaient pas le don de plaire à la 
municipalité restaurée par André Dumont; ainsi de l’école 
vétérinaire dont on parlait depuis longtemps. Elle en 
combattit l’idée dans rintérêt de la salubrité publique. 
« Le but et l’objet des écoles vétérinaires, disait-elle, ne 
semblent point se concilier avec les destinées de la ville, 
telles au moins que ses monuments les caractérisent. Elle 
n’a pas de rivière et manque presque absolument des 
accessoires indispensables au bon fonctionnement d’une 
institution de ce genre. La municipalité les énumère et les 
développe longuement, examine particulièrement les édi¬ 
fices sur lesquels les auteurs du projet ont jeté les yeux, 
et fait voir que, plusieurs étant au centre de la population, 
telle qu’elle était encore massée, deviendraient un foyer 
dangereux d’infection en cas d’épizootie. 

Ces craintes étaient-elles fondées ou chimériques ? 
L’épreuve n'a pas été faite ; on ne peut rien affirmer, mais 
on ne saurait non plus accuser le Conseil général d’avoir 


sacrifié les intérêts matériels de la ville à une folle pré¬ 
voyance L Au surplus, un décret de la Convention sursit à 

r 

propos à rinstaliation de l’Ecole vétérinaire et depuis, il 
n’en a plus été question. 


Mais ces édifices dont le site et les proportions architec¬ 
turales cadraient si ma! avec le plan d’une école vétéri¬ 
naire, semblaient, au contraire, appeler le siège de Tun au 
moins, des deux Conseils qui allaient naître de la Consti¬ 
tution prochaine. N’était-jl pas môme de rintérêt de la 
République, suivant un mot retenu d’André Dumont, que 


* L’hùLfel désigné était celui des Gardes-du Corps. 
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« 

ces deux Conseils siégeassent en deux communes diffé¬ 
rentes ? Où pourrait-on trouver un lieu plus désirable que 
Versailles pour un des deux sièges *? On ne se contenta pas 
d’avoir accueilli cette idée en séance municipale, on en fit 
l’objet d’une adresse à la Convention, en y ajoutant la plus 
séduisante description qu’on peut imaginer de Versailles et 
de ses magnificences ; Versailles avec ses palais, ses jar¬ 
dins, séjour plein de charmes, offrant au travailleur, à 
l’homme d’État, des solitudes et des bosquets où il irait se 
reposer des luttes du forum, et méditer dans un calme 
absolu sur les grandes destinées de la République ; donc, 
en pareille perspective, le plus fortuné des deux Conseils 
nationaux, serait celui qui aurait pour siège la ville de 
Versailles 

Pendant ce temps-!à, voyant arriver rapidement l’heure 
de la retraite, la Convention se bâtait de mettre au jour 
les importants travaux qu’elle avait élaborés. Elle promul¬ 
gua le premier code hypothécaire pouf Cavenir, avec des 
modèles de déclarations et de cadres à remplir, suivant les 
formalités déterminées, en exécution, de cette loi. Le pre¬ 
mier conservateur des liypothèques fut J.-B. Moïse Jollivefc; 
c’est la loi qui le nomma. La Convention rapporta comme 
injuste, la loi du 9 lloréal, concernant les pères et mères 
d’émigrés, et la remplaça par celle du 11 messidor ; sus¬ 
pendit les remboursements Je toutes les rentes créées avant 


' Bien longtemps après, en 1871, Versailles devint le siège dn gouverne¬ 
ment et de ruüique assemblée qui en était Torgane, Quand la ConsLitution 
républicaine, que cette assemblée vols, fut mise en vigueur, il y eut deui 
assemblées délibérantes, qui siégèrent également à Versailles jusqu’à ce 
qu’elles fussent transférées à Paris, Que se passa-t-il alors? Personne des 
législateurs, sénateurs ou députés, n’alla méditer sous les ombrages du 
parc. Un petit nombre d’entre eus avaient pris liomicile à VerfaiHes et 
D^allaient à I^arîs que dans leurs lûisirs.^ Les autres ne quittaient Paris que 
bien juste pour l’heure des séances et y retournaient quand ces séances 
élaient à peiDe closes. Les délicieuses retraites du parc semblaient n'avoir 
aucun attrait pour des bom nr.es politiques que la France avait envoyés au 
Parlement; c’est Paris qui les tenait pour ainsi dire captifs ; ils étaieuL sans 
défense devant les délices de la nouvelle Capoue, Dis-neuf ans après la 
funeste aventure de 1870-1871, Üs n’ont pas su se soustraire à cette tyran¬ 
nique domina lion* 
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le 1®’’ janvier l'792 ; intîemnisa de la réduction du cin¬ 
quième, les possesseurs de rentes et intérêts sur obligations 
contractées par des corporations, dont la suppression avait 
été prononcée par la loi du 14 juillet 1789; ordonna la 
remise au comité de Salut public de l’état des marchés 
passés depuis le l**' vendémiaire an Ifl, par les représen¬ 
tants du peuple en mission ; fixa le prix du port des lettres 
et des services de la poste aux chevaux ; fit une loi pour la 
célébration de l’anniversaire du 9 tbermidor ; accorda des 
secours provisoires aux pères et mères d’émigrés, sur les 
produits nets de leurs biens séquestrés ; régla les condi- 

à 

tions à remplir pour les billets à ordre, lettres de change, 
etc., dont le porteur ne se sera pas présenté dans les trois 
jours de l'échéance ; fixa le prix de transport des personnes 
efdes-niareliandises par les messageries ; abolit les réqui¬ 
sitions en grains sur les propi'iétaires, fermiers, etc., à 
partir du 1*'' vendémiaire prochain ; régla les conditions 
de paiement de la contribution foncière; établit, le 4 ther¬ 
midor, l’impôt des patentes, pour l’exercice de toute espèce 
de commerce, avec le tarif pour les cas*de patentes géné¬ 
rales et de patentes spéciales *, suivant la population des 
communes ; autorisa rétablissement d’uiie. contribution 
personnelle et de taxes somptuaires etc., etc. 

La loi qui instituait les gardes-chainpêtres avait conféré 
aux districts, représentés aujourd'hui par les sous-préfets, 
la nomination de ces utiles agents ; la municipalité, ou bien 
les particuliers, n’ont eu qu’un droit de iirésentation. Il y 
a donc longtemps que ces agents, essentiellement commu¬ 
naux, sont à la nomination d’un pouvoir qui n’est que très 
peu ou pas du tout municipal. 

A côté des choses utiles et nécessaires à l’existence pliy- 

^ C^esl encore en que la loi s’exprime. 

* Contribalion personnelle de 3 livres ^ il y avail des exemplions pour les 
classes qui n’étaient pas riches et dont la journée n^excédait pas 30 sols, 
mais aussi, des surcharges pour ceui qui, hommes et femmes, âgés de plus 
de trente ans, n’élaient pas mariés ; ils devaient un quart en plus de leur 
contributioin La taxe somptuaire s’appliquait aux cheminées, cour, domes¬ 
tiques, etc. 
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sique do la nation, ou trouvait, presque sajis traiisUion^ 
celles qui devaient ne servir qu'à ses déclassements et à ses 
plaisirs les plus nobles. Le muséum du Palais'était de ce 
dernier ordre : il était entre les mains de zélés savants qui 
ne négligeaient rien pour lui assurer un beau rang dans 
les institutions nationales. Fayolle, Lenglier, étaient du 
nombre de ces savants, Fayolle, membre de la commission 
des Arts en même temps conservateur du cabinet cl'liistoire 
naturelle ; il renricliit de ses dons, grâce aux voyageurs 
qu’il comptait dans sa famille. Les administrateurs de la 
commune furent informés par lettre du 13 tliermidor an III, 
que le savant avait destiné au cabinet précité,une caisse de 
coquillages et autres prodiictiojis de Tlnde envo 3 'és par son 
fils ; il en attendait deux autres de Lorient, mais Mallès, 
capitaine de vaisseau, son gendre, lui avait fait remarquer 
que les transports souvent interceptés par les « maudits » 
chouans, avaient haussé les- Irais de transport jusqu'à 
200 livres le quintal, et qu'une des caisses qui contenait des 
coraux et des madrépores, était tort pesante; il avait dû 
pour cela en suspendre la réexjtéditioii quant à présent ; il 
la réduirait à une caisse plus légère, contenant une col¬ 
lection d’oiseaux d’Amérique et de i’iiide, arrivant fort à 
propos pour remplacer ceux dont le régime des scellés 
avait causé la destruction L 

Lenglier a fait hommage au cabinet d’histoire naturelle, 
d’im grand aigle des Alpes bien monté et bien conservé ; 
cette pièce majetire d’ornithologie venait d’être remise à la 
collection du palais. 

Lavigne et Guizier, officiers municipaux, enricliireiit de 
leur côté le muséum d’une trouvaille qui ne venait lias de 
si loin : c'était un portefeuille qui contenait huit volumes 


* FoyoHe donne, ainsi qu’il suit, la nomenclaUire de ces iutéres&anls 
petits êtres t 

2 taiigaicis, mâle et femelle; 2 j^rives de Surmanij Tune verte et Fautre 
azur ; 6 primpereauï de difTérentes espèces ; 6 colibris, dont ud à p'orga 
topaze et l^aiitre â tête de rubis ; 2 oiseaus-mouches ^ 1 tou-kan ; 1 veuve; 
2 baltimore j 1 pemiclie à écailles ; \ lory ; 2 troupialdes ; 1 coucou de 
Mad 0 gas;!ar ; 2 clipysalides accouplées de la iriêuie île ; 1 arlequin, insecte 
de la classe des coléoptères. — En tout, 30 pièces, — Signé : Fayolle. 
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de musique et plusieurs feuilles détachées. D'où provenait- 
il? Le procès-verbal qui en constata le dépôt fait au Con¬ 
seil municipal par les deux membres ci-dessus nommés, ne 
ra point dit, mais on peut conjecturer qu’il avait fait partie 
des bagages de ce genre qui avaient appartenu à Marie- 
Antoinette et qui, comme nous l’avons dit en temps et lieu, 
ayant été recueillis en une salle de la maison commune, 
avaient été fouillés par des mains indélicates L 


A partir de ce moment, et en dehors des préoccupa¬ 
tions qui s’attachaient à la fin prochaine de la Convention, 
la vie agitée et tumultueuse restait comme suspendue pour 
tout le reste. Les subsistances n'étaient pas devenues 
moins rares ni d’un moindre prix, mais soit eflét d’accou¬ 
tumance, soit la venue des récoltes, la crise sembla sérieu¬ 
sement se détendre. On répandit bien encore quantité de 
contes absurdes, fruits de la niaiserie ou de la malveillance; 
mais on les repoussa comme de perhdes incitations. La 
détention de Rosquin et de Villemonté devait avoir aussi 
sa fin prochaine et ne se prolongeait que parce qu’on leur 
reprochait d'avoir dit que chacun aurait son tour. Les 
prisons étaient visitées régulièrement; les prisonniers, mis 
au régime du riz, désiraient revenir à celui du pain, mais 
n’avaient aucune idée de celui du chat La démission de 
Flammion, procureur de la commune, u’avait rien ajouté 
aux embarras de la municipalité. Le grand événement de 
l’époque pour Versailles et le département, c'était l’ouver¬ 
ture toute prochaine au public du Muséum. Le jeu des 
eaux, la cueillette de tleurs d’oranger c’était autant 
d’agréables distractions qui aidaient à passer le temps. 

On s’amusa aussi de la désinvolture de quelques bai¬ 
gneurs qui avaient pris le bassin de Picardie pour leurs 


• A'^oir tome II, page 383. 

* Ainsi d'uue histoire de chats, qui seraient devenus l’unique nourriture 
des prisonniers, coiume si ces autmaux avaient été assez nombreux pour 
défrayer Lotiglemps l’appétit des détenus. 

Le district avait justement, dans ce temps, donné l’ordre de distribuer 
chaque jour aux détenus une livre de pain et un quarteron de riz. 

® Üü mil en vente bÜO livres de ces fieurs. 
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ébats. D'autre part, il y en eut qui choisirent un bassin du 
Parc, et là, il y eut une scène plaisante à propos d’une 
femme qui cherchait son mari parmi les baigneurs; mais 
la police, une fois prévenue, ne laissa pas subsister ces 
désordres. 

Dans les prisons, dont la surveillance était retombée à 
la charge de la garde nationale, c’était par des actes de 
sauvagerie que trois condamnés à mort ‘ défrayèrent la 
chronique scandaleuse. Voulant devancer le suprême 
châtiment de la justice, ils avaient attenté à leurs jours en 
se mutilant. Des secours leur furent administrés sous la 
surveillance de Iluart et Simon, officiers municipaux. 

On trouva six pistolets à l'entrée de l’aqiieduc situé à 
droite du bassin des Suisses ; au récit de ceux qui avaient 
fait la trouvaille, on fut porté à supposer un fait d’une 
haute importance. On établit près de là un poste de six 
gendarmes à pied pour la nuit; on fit des fouilles, et on ne 
trouva rien. Le général Tliierry reconnut les armes pour 
avoir été remise.s, quelque temps auparavant, à des cava¬ 
liers de la division, ce qui fut confirmé par une enquête 
faite au nom du général. 

On attendait pour le 21 thermidor, 1200 hommes à incor¬ 
porer dans la légion de la police dont la formation venait 
d’être décrétée et qu’on dut bientôt dissoudre, à cause de 
l’état de démoralisation où ces hommes étaient tombés ; 
Versailles, à cause de cela, refusa de les loger dans la 
caserne de passage. 

A la suite de Thiver précédent, il y eut de fortes répara¬ 
tions à faire aux tuyaux et conduites d’eau qui avaient 
souffert des rigueurs du froid. A qui ces frais incombaient- 
ils ? Il n’y eut pas de discussion sur le principe qui les 
mettait à la charge de l’État pour partie et pour l’autre, de la 
commune, mais comment en opérer la ventilation? On s’en 
tira en en cliargeant une commission qui eut à s’entendre 

avec le district. Les soins à donner à la salubrité publique 

« 


1 Perin, Papillon et Vîeuville. 
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ne s’arrêtèrent pas là ; renlèvement îles boues se faisait irré- 
giiUèrement, mais, à partir de ce moment, il fut fait par PUi- 
cViet, Caruelet Caillou, cultivateurs sur le territoire de Ver¬ 
sailles ?t tout alla bien. Restait la question d’éclairage. Avec 
quelles ressources le ferait-elle ? Elle s’adressa au comité 
de Salut public et lui dit : « Le prix de l’huile est exorbi¬ 
tant; la dépense serait de 395,000 livres. Avec la condition 
de continuer l’éclairage en hiver jusqu’à cinq ou six heures 
du matin, il faudrait six à sept cent mille livrer. La muni- 
ciiialilé demande vingt milliers d’huile à prendre au maga¬ 
sin de la République à Paris, au prix le plus modique, dé¬ 
pense à répartir sur les propriétés en général, suivant leur 
étendue, le domaine national ayant à sa charge réclairage 

le long de ses édiüces. » 

■ 

Quant aux subsistances, elle disait dans une seconde 
pétition : « Malgré les récoltes nous manquons de pain et 
» le peu qu’on en a est si clier, qu’il est înabordalile pour la 
» jdnpart de nos concitoyens; en attendant ce que vous 
» pourrez faire, nous comptons sur un nouveau secours en 
» riz. » 

On considérait alors comme de consommation malsaine 
la pomme de terre avant sa maturité, et il était interdit 
d’en exposer pour la vente. Les fourrageurs n'y regar¬ 
daient pas de si près ; ils ravageaient toutes les nuits les 
champs de Porchefontaine ; ils soupçonnaient donc bien, et 
le temps, en effet, a démontré qu’on pouvait impunément 
consommer le précieux tubercule à toutes les époques de 
sa formation. Quant aux céréales, elles jouissaient, jusqu’à 
leur parfaite maturité, d'une sorte d’immunité en face 
des maraudeurs, à moins qu’ils ne les détruisissent pour 
l’unique plaisir de faire le mal, ce qui est bien arrivé 
quelquefois. 

Les récoltes finies, on semblait satisfait de leur produit, 
mais ce produit n’arrivait pas aux marchés. Le comité de 
Salut public prescrivit des mesures coërcitives vis-à-vis des 
cultivateurs résistants ou attardés, et prohiba la sortie des 
grains des départements frontières vers les pays conquis ; 







LES MAISONS DES PAUVRES 


m 


en même temps il fît effectuer des achats de grains pour les 
armées de terre et de nier, 

m 

Le district poursuivait la mise en adjudication des ter¬ 
rains attenant à la maison commune, ce qui était l’événe¬ 
ment le plus redouté de la municipalité. Lavigne et Guisier 
obtinrent pourtant du district que ce projet fût suspendu ; 
et il le fut, non pas par l’elfet d’un bon mouvement en 
faveur de la ville, mais parce que le district touchait de très 
près alors à la lin de sou existence et qu’il ne lui resta 
pas le temps de réaliser son plan. 

lien fut de môme pour la maison de bienfaisance de la 
rue des Bourdonnais, occupée autrefois par les sœurs de la 
charité- La municipalité, interrogée par le syndic du district, 
avait réimndu (|u’on y faisait le bouillon pour les indigents; 
on s’en tint là pour le moment. Il n’était donc pas admis 
encore à cette époque, du moins par le district, que la 
propriété de la maison alfectée à des oeuvres charitables, 
était passée à la commune à qui incombait toute la charge 
de pourvoir à ces œuvres. 


Les baraques adossées à la Grande-Écurie durent être 
enlevées. Le propriétaire désirait les replacer, rue de la 
République (HocheJ coté du Reposoir ; mais il fut seulement 
autorisé à les réédilier au pied du clocher Notre-Dame, côté 
de la Mission ; question sans intérêt autre, aujourd’hui, que 
de rappeler qu’eu n95 ou n’était pas encore exempt d'un 
certain faible pour les baraques à demeure indéterminée, 
dans des rues de la ville dont elles altéraient la régularité 
et rélégance, sans être sans doute très profitables au 
mouvement des affaires. 


Etablis à Versailles, en nombre assez grand, les juifs 
s y livraient au commerce sans tenir aucun livre. La 
municipalité, considérant qu’ils jouissaient de tous les 
avantages attachés à leur qualité de citoj'eii, ils devaient 
en partager les charges, les obligea à se mettre en mesure 
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de justifier de la régularité de leurs opérations, en produi¬ 
sant, le cas échéant, des livres paraphés et bien tenus. 

On était alors au commencement de fructidor, c’est-à- 
dire, tout près du moment où les pouvoirs, à tous les 
degrés, allaient subir une transformation radicale. C'était 
l’état de transition où magistrats et fonctionnaires, comme 
atteints de paralysie, se bornent à régler quelques affaires 
urgentes appartenant au passé, et quant à . celles qui 
engagent l’avenir, réservent à leurs successeurs de leur 
donner telle suite qu’ils voudront. Le Conseil génih'al 
n’avait pas discontinué de siéger, mais ses séances étaient 
devenues bien rares ; du 28 thermidor au 5 fructidor, pas 
d’assemblée. On juge de la peine qu’il avait à réunir ses 
membres, par le soin qu’il prend à les convoquer a par 
» lettres » pour prévenir, est-il dit, les oublis que [lour- 
» raient faire les garçons de bureau, lorsqu’ils ne sont 
» chargés que de convocations verbales ». Il ne l’avoue 
pas, mais on devine que le sentiment d'une fin prochaine 
avait singulièrement refroidi le 2 èle de ces représentants 
de la ville. 


Le 1 fructidor fut aussi, pour le Conseil municipal, le 
jour de sa dernière séance, sous la présidence de Pétign}- : 
elle se termina sans qu'il y fut fait mention de cette cir¬ 
constance extraordinaire. Une seule chose pourrait indi¬ 
quer qu’elle fut dominée et annihilée par le sentiment de 
sa fin, c’est la mention faite aux dernières lignes du procès- 
verbal, qui n'est pourtant revêtu d’aucune signature, mais 
où il est dit que l’assemblée autorise son secrétaire greffier 
à remettre à radministration du district « le registre dont 
» il est dépositaire et qui servait à inscrire les noms des 
» merciers de cette commune reçus par la communauté 
y» de ces marchands ». Encore ne voit-on pas ce qu’on 
peut rigoureusempiit en conclure : mais il n’en est pas 
moins évident qu’il n’y eut plus de séance distincte du 
Conseil municipal et régulièrement tenue avant la fin de 
l’an IIL 
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Les (îocunients où nous puisons indiquent que la muni¬ 
cipalité était en travail de reconstitution. Charles Dela¬ 
croix était revenu à Versailles ; il n’avait pas approuvé 
tout ce que André Dumont y avait lait ; il tentait de re¬ 
dresser quelques écarts que son collègue lui semblait avoir 
cornnii.s dans le sens de la réaction ; laissons au temps le 
soin de justifier, s’il y a lieu, ces appréciations ; Charles 
Delacroix, pas plus qu’Aiidré Dumont, n’ignorait que la 
prochaine Constitution allait exiger un remaniement du 
corps municipal olIVant roccasion la plus favorable qu’on 
pût désirer, pour le redressement le cas échéant, des dissi¬ 
dences de son collègue, touchant le personnel municipal. 

La Convention aborda, à cette époque, 5 fructidor, la 
série des dispositions qui allaient mettre le sceau final à ses 
œuvres, en décrétant une loi « sur les moyens de terminer 
» la révolution ». Qu’étalt-ce en somme que cette loi, sinon 
la présentation de l’Acte constitutionnel aux assemblées 
primaires ? Elle les convoquait pour le 20 fructidor et dé¬ 
terminait avec précision les conditions de fonctionnement 
de ces assemblées ; puis la loi statuait sur la mise en ac'ti- 
vité de la Constitution et sur la clôture des travaux de la 
Convention comme pouvoir constituant, et enfin sur l’ins¬ 
tallation des Pouvoirs destinés à lui succéder. Le texte de 
la Constitution était donc publié et envoyé à toutes les 
communes, et comme il n’y avait pas probabilité d’un refus 
d’acceptation par le peuple, le texte de la Constitution, tel 
qu’il venait d’être arrêté, pouvait être considéré comme 
déliiiitif. 

Il était précédé d’une déclaration des droits de l’homme, 
non pas conforme en son libellé, à celle de la Constituante, 
mais semblable en beaucoup de points et ne s’en éloignant 
tout à fait qu’en ce qui concernait l’organisation du pou¬ 
voir central et des administrations communales. Voici 
pour l’intelligence de notre narration, quelques brefs dé¬ 
tails sur cette partie importante de la conception conven¬ 
tionnelle. I 

Le Pouvoir se divisait en exécutif législatif, L’exécu- 

ï. IV. ü 
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tif remis entre les mains de cinq citoyens avec le 
titre de dû'ecteurs : l’ensemble se nommait le Directoire. 
Le législatif se composait de deux assemblées délibérantes 
nommées l’une, Conseil des Cinq cents, l’autre, Conseil 
des Anciens. La Constitution avait pris soin de définir 
les attributions de ces pouvoirs et les conditions dans 
lesquelles ils devaient s’exercer C 

Quant aux départements et aux communes, le régime 
était tout à fait nouveau. L’article n4 de la Constitution 
disait : « 11 y a dans cliaque département une administra- 
» tion centrale et dans chaque commune une administra- 
» tion munici[)ale au canton. » Plus loin, elle ajoutait que 
chaque administration de département était composée de 
cinq membres, comme le Directoire ; ce qui était d’innova¬ 
tion remarquable, en comparaison du passé, où l'adminis- 
tration départementale se composait de douze membres : 
mais les attributions étant les mêmes, le passage de Tune à 
l’autre période ne présentait rien de difficile. 

Relativement à l’organisation des municipalités, c’était 

a 

1 II avait été admis que les membres rie la Convention alors en activité, 
étaient rééligibles ; les assemblées électorales ne pou^^aieni en prendre moins 
de deux tiers pour former le corps législatif. (Loi du 5 fructidor,) Celle 
du 13 dispose que les assemblées nommeront, d^abord, les deux tiers que 
chacune déciles doit fournir, en les choisissant^ soit tians la députation ac-- 
tuelle de leur département^ soit parmi tous les autres membres de la Con¬ 
vention, Ou dut adresser, eu conséquence, à ces assemblées, des exem¬ 
plaires de la liste des membres qui existaient alors dans la Convention* 
Il était dit également, par la loi du 13 fructidor, qu'indépendammeut des 
deux tiers qu’elle doit uommer d abord, chaque assemblée électorale formera 
une liste supplémentaire, triple de la première, et composée de membres 
pris sur la totalité de la Convent'on. en sorte» disait textuellement la loi, 

• qu’en supposant une députaiîou de neuf membres dans sa totalité, i! en 
t sera avant tout choisi six pour former la liste de deux tiers, et dix-huit 
» pour la liste supplémentaire ». 

La loi avait singuiièrement compliqué les opérations électorales r elle a dû 
se considérer comme très chanceuse d’avoir rencontré un corps électoral 
capable de la comprendre. Mais il faut observer qu^il ne s’agissait point 
alors de sulTrage univccs^cl et direct^ que l’éleclion était remise aux mains 
d’une très petite fraction de citoyens, qu’on avait cependant qualifiés 
mais qui n’avaient ni la qualité ni le titre d’électeurs, et qui ne concou¬ 
raient aux éleciioiis que pyr délégués ou représentants à raison d’un pour 
cent : dans ces proportions, il y avait chance, même en ce temps-là, d’avoir 
un corps électoral éclairé et capable de voter en connaissance de cause» 
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«- 

toute autre chose. La population dut avoir autant de peine 
à s’y habituer que le personnel des administrateurs à la 
faire fonctionner. Nous avons mentionné quelque part» ce 
qui d'ailleurs est à la connaissance de tout observateur, 
qu’il était difficile d’arriver, dans les petites communes, à 
une bonne organisation et au fonctionnement satisfaisant 
d'un corps municipal : le temps manque au moins autant 
que les aptitudes, aux habitants de (!es communes, pour 
remiilir ces fonctions délicates et onéreuses. Frappée de cet 
état de choses, la Convention avait imaginé de ne recon¬ 
naître dans les cantons où il n’y a pas de groupes populeux, 
qu’une seule commune, celle du canton, et d’y rattacher 
tous les autres groupes. Dans chacun de ceux-ci, il y aurait 
un agent municipal et un adjoint. La réunion de ces agents 
municipaux formerait la municipalité du canton ; le prési¬ 
dent — on ne parlait plus de'maire, — était choisi dans 
tout le canton. 

Quand on se trouvait en présence d’un canton dont le 
chef-lieu possédait une population d’une certaine impor¬ 
tance, c’était une autre façon de procéder ; aussi rarticte 
178 de la Constitution portait : « Toute commune dont la 
» population s’élève depuis cinq mille habitants jusqu’à 
» cent mille, a pour elle seule une administration munici- 
» pale » ; et article 182: « dans les communes dont la po- 
» pulation s’élève de cinq à dix mille habitants, il y a cinq 
» officiers municipaux, sept depuis dix mille jusqu’à cin- 
» quante mille. » C’était le cas de Versailles. La Constitu¬ 
tion de l’an III dotait la ville d’une administration dis¬ 
tincte, sans immixtion avec aucun autre groupe du canton ; 
les autres ont formé une commune unique avec un chef- 
lieu déterminé conformément aux articles 180 et 181 déjà 
cités. 

Le principe d’élection était rétabli ; les assemblées pri¬ 
maires eurent à procéder, comme on le verra plus loin, à 
l’élection de sejit officiers municipaux et ceux-ci, une fiis 
installés, eurent à clioisir un président pour une année, 
avec faculté de réélection pour une année de phis ; mais il 
n’était plus rééligible qu'aprês un intervalle de deux 
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années. Si nous ajoutons que le Directoire exécutif avait à 
nommer auprès de l’administration municipale, un agent de 
son choix pour survetHer et requérir l’exécution lîes lois, 
nous aurons donné i’enseinbie complet de l’organisme com¬ 
munal qui allait être substitué, dans Versailles, à cette 
trinité ancienne et complexe qu'on nommait, Conseil 
général, Conseil municipal et Bureau inunicipaf ; soit cin¬ 
quante-deux citoyens concourant parla délibération ou par 
l’exécution, et souvent par les deux à la fois, à radminis- 
tratioii de cette grande ville de Versailles qui, sans prépa¬ 
ration et sans guides, et ce qui est autrement grave 
encore, sans finances, avait été engagée dans les aventures 
de la vie municipale, 

La nouvelle Constitution, qui n'a pas moins de 311 ar¬ 
ticles, n’avait pu donner à quelques-uns des principes 
posés, le développement que comportent lieaucoup d'entre 
eux : la Convention y a suppléé par plusieurs lois et no¬ 
tamment par celle du fructidor, relative aua? /'o?ic/WHS 
des corps administratifs et municipaux, en exécution du 
titre VII de l’acte constitutionnel, mais sans apporter de 
grandes modifications aux règles primitives. Un article à • 
noter cependant, c’est le oit il est dit : « Les adminis- 
» trations municipales connaîtront aussi, comme rempla- 
» çant les districts, des objets d’administration qui avaient 
» été délégués aux ci-devant agents nationaux des districts, 

» pour ce qui pourrait en rester à suivre et sans que le 
» commissaire du Directoire exécutif puisse s’y entre- 
» mettre, sinon pour recueillir et surveiller. » 

Ainsi les districts allaient se trouver, par simple prété- 
rition, supprimés de l’ensemble de l’organisme gouverne¬ 
mental. En revanche, la Constitution et la loi du 21 fructi¬ 
dor s'étaient attachées à définir les attributions et la com¬ 
pétence des pouvoirs administratifs : mais on ne peut 
cèpendaiit la féliciter d'avoir confondu dans un seul cadre, 
U délibération et l’action dans la commune. Aujourd’hui, 
possession de notions nées d’une longue expérience, on 
ne comprendrait plus qu’un groupe, si bien choisi qu’il fût. 
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de sept citoyens intègres et éclairés, fût chargé, sans antre 
contrôle que le sien, de radrniiiistration d’une commune, 
sous quelque point de vue qu’on le considère et en dépit du 
principe tutélaire de la séparation des pouvoirs. 

Quoi qu’il en soit, la Convention entendait bien avoir fait 
une œuvre qui allait assurer les hautes destinées de la 
France ; elle envoya au peuple une courte et énergique 
adresse où elle le disait, en y ajoutant ces quelques lignes : 

« Français, citoyens de toutes les professions, de toutes 
» les opinions, ralliez-vous pour l’intérêt de la patrie. 
» Surtout ne portez pas des regards rétrogrades vers le 
>' point de départ ; des siècles se sont écoulés depuis six 
» ans, et si le peuple français est las de révolution, il ne 
» l’est pas de ta liberté. Vous souffrez, il est vrai, mais ce 
» n'est pas en faisant des révolutions nouvelles, c’est en 
» finissant celle qui est commencée que vous trouverez le 
» terme de vos maux. 

» Non, vous n’imputerez point à la République, qui 
» jusqu’à ce jour ne fut pas organisée, des malheurs qui 
» ne sauraient-se reproduire sous lui gouvernement libre 
» sans licence et fort sans despotisme. » 

Pendant qu’on se préparait, sous cette vive impulsion, 
et dans toutes les communes de la France, à donner à la 
Constitution la consécration populaire, la Convention 
continuait de promulguer les lois organiques qui avaient 
pour but de consolider les institutions nouvelles. C’est à 
cette période de fructidor que remonte la fondation de 

•P 

l’Ecole polytechnique, comme résultat delà transformation 
de l'Ecole centrale des travaux publics, avec un programme 
d'études qui devait assurer la brillante fortune de cette 
école ; la loi du 16 du même mois, qui défend aux tribunaux 
de connaître des actes d’administration de quelque nature 
qu’ils soient et qui crée, j>ar conséquent, cette large et 
prévoyante distinction entre les deux juridictions; celle 
du 20 fructidor qui ordonne le bannissement à perpétuité 
de? prêtres déportés et rentrés sur le territoire français; 
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prononce des peines contre les ministres des cultes qui ne 
se conformeraient pas aux lois de la Rf^publique. La 
Convention avait eu aussi le temps de penser aux arts, et 
par la loi du 14 fructidor, en confirmant les jugements du 
jury établi par celle du 9 frimaire, sur les concours 
d’architecture, de peinture, de sculpture, elle avait alloué 
442,000 livres pour être distribuées atix artistes qui avaient 
obtenu des prix. C’était un peu tardif, mais les événements 
avaient mis obstacle à des mesures plus hâtives et plus 
opportunes. Il était toujours digne de la grande Assemblée 
de donner aux arts une dernière preuve de son intérêt et 
de montrer que, dans des temps de proscription et de 
guerre civile, elle n’avait jioint perdu de vue la gloire 
douce et réparatrice que la France avait désormais à 
rechercher dans le culte des arts et des sciences. 

L’administration municipale, aussi bien que la Conven¬ 
tion, avait fait un excellent et humanitaire emploi de ses 
derniers moments. Parmi ceux qui souffraient le plus à 
Versatiles, de la rareté et du haut prix du pain, il fallait 
alors compter les employés, ceux de la mairie principale¬ 
ment, dont les modestes traitements étaient fort loin de 

II 

suffire aux besoins de leur famille. Ils en firent un navrant 
exposé au Conseil, par l’intermédiaire du secrétaire greffier. 
Ils disaient qu’il n'était pas un d’eux qui, au prix où était 
le paiti, gagnât de quoi en avoir une livre par jour. Le 
Conseil, ajirès avoir reconnu l’exactitucle de ces assertions, 
déclara qu'il ne serait point raisonnable d’élever les traite¬ 
ments au degré convenable pour que l’employé, avec une 
fraction de son traileraent égale à celle d’autrefois, obtienne 
le pain nécessaire à sa subsistance. On cita à l’appui de 
cette manière de voir, l’i-xemple que voici : si on voulait 
organiser le service des tambours de la garde nationale, 
d’après le mode indiqué par la loi du “28 prairial dernier, la 
dépense annuelle serait de 50,000 livres. Cette citation 
suffirait pour faire comiu’endre qu’il n’y avait pas à 
surélever, quant à présent, les traitements des employés, 
et qu’il était mieux de leur laisser la faculté de venir 














LES EMPLOYÉS DE LA MAIRIE 


ItS 

devant te corps municipal réclamer une justice qui ne leur 
ferait pas défaut. On leur allouait des indemnités, on le fit 
encore cette fois, et même on admit à y participer la veuve 
de l’un d’euï, Bordier, vice-secrétaire de la mairie, qui 
venait de mourir à la peine, n’ayant laissé de son zèle et de 

son travail, que des souvenirs très lionorâbles. 

■ 

La clientèle de l’agence de secours ne fut point non plus 
négligée, dans les derniers moments de l'existence de la mu¬ 
nicipalité de formation ancienjie. Parvenue à la troisième 
des journées complémentaires, elle comptait sur une siib- 
veniion de 10,000 livres, qui n’était point un chifire déter- 
miné arbitrairement, mais correspomJaut aux revenus des 
biens situés sur le territoii'e de Versailles et passés aux 
mains de la nation. Cependant, l’agence n’avait rien reçu 
depuis le !«'' messidor. Il était reconnu (pie les besoins 
de l’établissement étaient de 2,000 livres au moins par mots, 
en supposant le prix des denrées rentré dans les conditions 
normales, lui, on saisit l’occasion de rendre liommage à un 
des fournisseurs de l’établissement, le citoyen André, qui 
fournit son lait à 20 sous la pinte, tandis que les autres se 
faisaient payer de 3 livres 10 sols à 4 livres. Le Conseil gé¬ 
néral décida que mention honorable en serait faite en .son 
procès-verbal, ce qui était un blâme indirect pour les 
autres : mais les autres pouvaient-ils faire autrement que 
de vendre au cours de la monnaie dont on payait leur 
marchandise? 


Enfin, ces dernières heures de l’an III furent consacrées 
à une œuvre éminemment pieuse, l'inliumation des indi¬ 
gents et la suppression des bières banales! Hélas! oui; à 
cette époque encore, la banalité allait jusqu’au cadavre ; il 
y avait des bières qui servaient à tous les morts dont les 
familles, quand il y en avait une, n’ayant pas le moyen 


d’avoir un dernier meuble pour le parent (.lécédé. Le ser¬ 
vice se faisait avec des bières dites banales; il y en avait 
en roulement, de toutes les dimensions, des petites, des 


moyennes, des grandes, enfin pour tous les âges. Après le 
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service, on rapportait la bière au garcle-meuble, vide du 
cadavre qu’on avait abandonné presque nu à la terre ! Le 
Conseil général régla ce service par son arrêté du 25 fruc¬ 
tidor an III ; il poussa le soin du détail jusqu’à décider 
qu’avec le drap mortuaire des habitants de Saint-Louis, 
on en ferait deux petits pour servir aux inhumations des 
enfants. 

Il régla encore et sans tenir compte probablement de 
ravilissemeiit des assignats, les taxes funéraires revenant 
à la ville, en admettant trois séries, celle dés enfants à 
5 iivres, celle des adultes jusqu’à quinze ans, à 15 livres, 
et au-dessus à 25 livres ; les morts de ce temps ne laissèrent 
donc pas aux survivants une charge bien lourde comme 
frais d’inhumation 


- 


On n’eut que très peu de temps à donner à la célébra¬ 
tion du renouvellement de l’année républicaine; les esprits 
étaient attirés ailleurs, et la Convention consacrait la part 
de son temps qui n'était pas absorbée par la retouche et 
la publication de ses lois* à se mettre en état de défense 
contre les velléités d’insurrection qui se manifestaient 
dans le parti royaliste. Une de ces lois interdit les fonc¬ 
tions publiques aux père, fils, frère, oncle, neveu et époux 
des émigrés, aux alliés de même degré, aux ministres des 
cultes insermentés. La crise fut d’autant plus violente que, 
le peuple s’étant prononcé à une immense majorité dans ses 
comices, pour la Constitution, les monarchistes y voyaient 
une occasion perdue d'arriver à leurs fins. Mais il avait 
des dissidents contre les décrets que la Convention avait 
adaptés à la Constitution et au développement de quelques 
articles parmi les plus importants. Ils ne voulurent pas 
s’attaquer à l’acte constitutionnel luî-môme, jugeant qu’ils 
avaient beau jeu pour s’attaquer aux décrets, et'c’est à 


^ Conseil général, séante du 20 fructidor an IIL 

* 11 y a un demi-volume du Bnlleitn des Zois, soit cinq cents pages de 
lois et décrets dont il serait très instruetît de donner ici l’énumération, et 
qui furent promulgués de fructidor an III au 5 brumaire an IV, date que 
la Convention avait fixée pour la remise de ses pouvoirs à ses successeurs* 
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l'aitle (le manœuvres de ce genre cju’ils purent se rallier 
quelf[ues partisans dans les départements et môme à Paris. 
Ainsi ils préparèrent, pour le 13 vendémiaire, cette insur¬ 
rection qui mit en un danger très sérieux l’existence de 
la République. Les Ibrces conventionnelles étaient sous 
le commandement du général Menou qui se montra inca¬ 
pable de résister à rinsurrection. La Convention fit appel 
à Barras qui avait commandé en thermidor, et celui-ci à 
Bonaparte, encore peu connu, excepté de Tallien et de 
quelques autres qui avaient en grande estime ses talents 
militaires et son énergie ; enfin à Berruyer, général venant 
de Versailles et mis à la tôte des patriotes qui avaient of¬ 
fert leurs services à la Convention. Barras, général en 
chef, laissa le commandement à son second,Bonaparte, qui 
n’eut besoin que d’une heure et demie pour écraser les in¬ 
surgés. La leçon fut sanglante, mais la lutte finie, la Con¬ 
vention fut clémente et ne chercha point à se venger ni à 
punir les auteurs, sachant bien d’ailleurs que ceux qui 
avaient poussé les insurgés dans la rue, s’étaient soigneu¬ 
sement mis à couvert. 

A Versailles, où l’on n’avait presque plus d’assemblées 
municipales, on ne dit rien dans les document.s officiels des 
événements de Paris; mais le 17 vendémiaire le Conseil 
général fut convoqué extraordinairement,et dut n’ètre pas 
médiocrement surpris de l’objet de cette convocation. Le 
maire lui lut une lettre de Cliarles Delacroix, jointe à un 
arrêté du 15 vendémiaire, portant destitution de : Forque- 
nay, Simon et Bourlet, officiers municipaux ; Flamion, 
procureur de la commune et Benoit, substitut ; Davost, 
épicier, Tardif-Delorme, Pierres, imprimeur, Moreau, 
Leroy, notaire, Gallerand-Desroziers, ’Wals, Couché, Du- 
combard, Fouché, Pain et Léchevin, notables ; Üs étaient 
remplacés, savoir : les officiers municipaux, par Tardif- 
Delorme, Saladin, négociant et Davost, épicier ; le procu¬ 
reur de la commune, par Lepelletier Saint-Fargeau *, le 

‘ Pélix Lepellélier Saînl-Fargeau était le frère de Lepelletier Saîot- 
Fargeau, assassiné far Paris. Il fit de grandes difficultés pour accepter sa 
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substitut, par Bertrand, avoué ; les notables, par Loir, ad¬ 
ministrateur à riiospice, Piiion, menuisier, Parfond, bou¬ 
cher, Legry, négociant, Rodolphe, négociant. Ceux qui 
étaient présents prêtèrent immédiatement leur serment. 

11 est à peine utile de chercher A comprendre la portée 
de cet incident. Que voulait Delacroix, sinon indiquer par 
cette opération m ea^tremis, que les exclusions d’André 
Dumont avaient été excessives et dans un esprit qu’il fal¬ 
lait relever. Aucune raison n’en a été consignr^e au procès- 
verbal, et, comme le moment était proche, où l’une et 
l'autre combinaison, celle d’André Dumont et celle de De¬ 
lacroix allaient disparaître devant la mise en activité de 


la Constitution de l’an III, il importe peu dn démontrer à 
que)le inspiration personnelle les deux collègues venaient 
d’obéir. Il y eut dans les nouveaux nommés des appelés 
qui se défendirent d*accei»ter leur nomination, en invoquant 
l’état de leur santé ou leur défaut d’aptitude ; ils n’avaient 
réellement pas be.soin de se donner tant de peine. 
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La réforme des poids et mesures, ou plutôt l’obligation 
de se soumettre à la loi qui avait établi le beau et savant 
système fondé sur le mètre, exigeait encore une der¬ 
nière disposition de la part de la Convention ; elle la prit 
par la loi du D'* vendémiaire an IV. « Au l®** nivôse pro- 
» Chain, dit l’article premier, l’usage du mètre sera subs* 
» titué à celui de l’aune dans la commune de Paris, et dix 
» jours après dans le département de la Seine. » La loi 
pourvut à la fourniture des premières mesures nécessaires 
aux marchands, en remplacement des anciennes. Pour le 
surplus de la France, il fallut procéder successivement, 
lentement, et par zones échelonnées, afin de ménager la 
transition ; question de temps qui ne fut pas moindre de 
deux mois pour les mesures de longueur, et beaucoup plus 
allongée encore, quand il s’agit de fixer le terme définitif 


nomination ; on lui promit le concours de Bertrand, avoué, comme substitut. 
Sa fonctioD ne pouvait être de lotigue durée; iî trouva même le moyen de 
Vabréger en préleKtant le besoiu d^aller à Autiin, où il était appelé pour 
aitaires^ 























< . % /f ' J 




• 1 . 


•• i»' 


^ik 


NOUVELLE RECONSTITUTION DE LA MUNICIPALITÉ 


1^3 


OÙ le système métrique aurait irrévocablement passé au 
rang d'institution nationale, obligatoire pour tous les 
Français. 


Pendant que les officiers municipaux s'occupaient des 
opérations prescrites par la loi, relativement aux assem¬ 
blées primaires et que ces assemblées procédaient aux 
élections dans les formes voulues, le Conseil général tenait 
quelques rares séances où il n’avait rien de mieux à faire 
que d’enregister les lois que le Bidleiin lui apportait; il vit 
passer tour à tour celle du 1®‘‘ vendémiaire qui convoquait 
les électeurs du Corps législatif; celle du 5 qui réglait le 
mode d’élection des juges de cassation ; celle du même jour 
qui fixa au 5 brumaire l’ouverture des séances du Corps lé¬ 
gislatif, détermina les moyens de sûreté de la représenta¬ 
tion nationale et obligea les représentants du peuple à 
fournir l’état de leur fortune personnelle ; celle du ven¬ 
démiaire sur l'organisation des monnaies, etc. 

Parmi toutes ces lois, il y en avait une qui ordonnait 
l’arrestation provisoire des citoyens sortis de leur com¬ 
mune. Le procureur de la commune versaillaise fit au Con¬ 
seil général une motion pour l'exécution de cette loi, en 
demandant qu’on lui représentât les registres des délibéra¬ 
tions. Mais il passa la mesure en cette circonstance et se 
heurta au bon sens des membres de l’assemblée qui répon¬ 
dirent par l’ordre du jour 

Le calme était revenu et les opérations électorales 
s’achevèrent sans troubles. Ce qui donna un peu d'anima¬ 
tion au Conseil général, ce furent les lois qui fixèrent au 
10 brumaire les assemblées primaires pour l’élection des 
juges de paix et de la nouvelle municipalité. En cet état de 
choses, le Conseil fut saisi de la démission du secrétaire- 
greffier, Büuant, qui se nommait précédemment Simonnot; 
elle était motivée sur ce qu’il était ajipelé à des fonctions 
considérées par lui comme un avancement. L’assemblée 

' Séauce du 23 veudémiaira. 
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l’accepta en termeK qui faisaient l’éloge de son talent et de 
ses services, mais il laissa à la future mimiciiialité le choix 
(lu successeur. 

Ce fut aussi dans ce temps que les pays de Belgique et de 
Liège furent remis à la France et divisés en départements. 
Une bonne nouvelle encore : la municipalité était informée 
(lue le comité de Salut public venait d’allouer une subven¬ 
tion de 10,000 livres à l’Agence de secours, à quoi il fut ré¬ 
pondu avec remerciements, mais aussi avec l’observation 
que c’était encore insuffisant en face des dépenses dont 
aucun article n’était susceptible de réduction. 

Une dernière loi de la Convention fut celle du 3 bru¬ 
maire an IV qui eut pour objet de diviser en deux sec¬ 
tions, les écoles primaires des deux sexes î elle ne dit rien 
des garçons, mais pour las filles, elle inséra dans son ar¬ 
ticle 2 un petit programme conçu en ces termes; « elles 
apprendront à lire, écrire, compter, les éléments de la mo¬ 
rale républicaine ; elles seront formées aux travaux ma* 
nuels de diiTérentes espèces, utiles et communs. » 

li faut ici s’arrêter court : la Convention a terminé sa 
rude et laborieuse carrière. Le moment est venu de passer 
à rinstallalion du Directoire et des imstitutions qui s'y 
rattachent; c’est le grand jour du 5 brumaire; cette ins¬ 
tallation s’est accomplie avec la régularité et le calme qui 
ne s’était pas altéré depuis les funestes journées des 12 et 
13 vendémiaire, 

La dernière séance du Conseil général eut lieu le 16 bru¬ 
maire, il entendit, dans cette séance la lecture : 1“ de l’ar¬ 
rêté en date du 8 par lequel le directoire du département 
fixe l’élection et la compétence des tribunaux de police pour 


> Elle est intîliilée : Loi qui divise en deux seclions les écoles primaires 
des deux sexes, [lJulUtin des Lois, n® 201, page 13). 

Cette loi est suivie d‘uiie autre de même date, 3 brumaire, Bulletin ii“ 203, 
ayant pour litre : Loi sur l'organisation de riiistruciion publique divisée en 
plusieurs litres, que voici : L lîcoles primaires, ^ JL Ecoles cenlralcs. ^ 
111. Ecoles spéciales, — IV. luslilut national des sciences et arts, — 
V. Eucouragements, récompenses et honneurs publics/ — VL Ffites 
nationales. 
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Versailles» Étanipes, Saint-Germain, Mantes et Pontoise. 
— 2° du rapport sur la session des assemblées électorales 
de Seine-et-Oise» (lui avait duré du 20 au 29 vendémiaire 
et sur le tableau des noms pris tant au dedans qu’au 
dehors de la Convention, pour la législature no^ivelle, pour 
radministration départementale et la composition des tri¬ 
bunaux civil et criminel. 

Comme dernier acte de son existence, le Conseil reçut 
de la part de l’auteur, nommé Gilbert, professeur vétéri¬ 
naire, riiommage d'un livre intitulé : « Recherches sur les 
causes des maladies charbonneuses dans les a^iiinauW) 
sur leur caractère et les moyens de les combailre et de 
les p}'évenir »; 'ouvrage qui n’a pas donné le dernier 
mot sur rintéressant sujet que l’auteur avait pris à cœur 
de traiter, car c’est de notre temps, après des études sécu¬ 
laires, éclairées par le flambeau de la science dont Lavoi¬ 
sier est un des plus illustres initiateurs, qu’un autre sa¬ 
vant, non moins illustre, Pasteur, a découvert le mystère 
des maladies charbonneuses et donné au monde agricole 
les moyens de les combattre efficacement. 

Et cela dit, il faut considérer comme fermé à toujours le 
livre des délibérations du Conseil général de la commune 
de Versailles ; le procès-verbal de la dernière séance de 
cette institution n'est signé d’aucun de ses membres : met¬ 
tons à la place de leur signature, l'expression des hom¬ 
mages et de la reconnaissance de la postérité pour la sa¬ 
gesse de leurs travaux. Malgré les différences d’origine et 
les influences diverses des événements, il faut louer dans 
les membres du Conseil général, l’appui qu’ils n’ont pres¬ 
que jamais manqué de donner à la Kévolution, en ce qu’elle 
a eu de grand et de généreux. 
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xXOVEMURIi 1795 — AVRIL 1796 
Brumaire-Floréal An IV . 


Transition, — Le Directoire. — Le minislère. Le département, 
administration et finances. — Commune de Versailles. — Vallier, 
président. — Début. — Ordre nouveau. — Subsistances. — 
Commissaires de sections, — Marchandises usuelles, — Travaux 
communaux. — Rues. — Immeubles nationaux. — Papier-mon¬ 
naie. — Café Amaury. — Messes de minuit, — Prêtres sujets à 
déportation. — Prisonniers de guerre. — Déportés aux îles du 
Vent. —> Autorité militaire. — Contributions de l'an 111. — 
Emprunt forcé, — Comptabilité. —Caisse du secrétaire-greffier. 

— Enfants de la patrie. —> Bois, — Objets divers, — Temple de 
TAinonr. —- Glaces, —■ Effondrement rue des Réservoirs. — Rue 
du Commerce. — Rampe des Coches. — Canal du Parc et manu¬ 
factures d’armes. — Affaires militaires, — Filature. — Papiers 
de chancellerie. — Emprunt forcé. — Rôles de l’an III. — Ar¬ 
chives du département. — Ministère de la police, — Commis¬ 
saire de police, huissier, -— Le monde religieux. —■ Saint-Sym- 
phoricn, — Notre-Dame, — Saint-Louis. — Spectacles. — Sub¬ 
sistances. — Ferme de Glatignj'. —■ Moulin de Picardie. — 
Finances, — Vérification des caisses publiques. —Locations. — 
Pièce d’eau des Suisses. — Proi>riété Elisabeth. — Horlogerie 
automatique. —Plantations. — Parc. — Orangerie. — An¬ 
ciennes religieuses. — Anciennes familles. — Destitutions du 
département. —- De la municipalité'. — Motifs invoqués pour 
celle-ci, — Brigands dans les départements. — Écrits incen¬ 
diaires. — Prêtres sujets à déportation (suite). — Bienfaisance. 

— Finances, fin des assignats, mandats territoriaux, — Solde 
des officiers de marine. — Pièces de 5 francs, maison de justice. 
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— Effets mobiliers* — Scellés. — Dan Ion. — Ilanel dît Clery* — 
Garde nalioûale. — La police* — Maison commune* — Fête de 
la Jeunesse. — Fléaux et désastres* — Lois ; leur exécution» 
moyens de rassurer* — Muséum ouvert au public* — Affaires 
militaires, muliDerie» fêle des époux* 


n P..Déclarent qu'ils n'ont dans lés assemblées primaires ou 
électorales provoqué ou signé des mesures séditieuses ou con¬ 
traires aux lois, comme aussi, qu'ils n'ont connaissance d'être 
portés sur aucune liste d'émigrés et de n'ètre père, fils» petit- 
fils, frères, et beaux*frères, alliés au même degré, oncle ui ne¬ 
veux dlndividus compris dans la liste d'émigrés, n 

obligée des $ept membres de Id mumcipalUé nou¬ 
velle^ page 140, tome IV^) 


La Constitution de l'an III avait voulu simplifier les 
rouages administratifs, au moins dans les départements et 
les cori)s intermédiaires. Le département était réduit à cinq 
membres; le district était supprimé aussi bien que les di¬ 
visions sectionnaires des communes, celles-ci par pure 
prétérition, car l’acte constitutionnel n’en fait pas même 
mention. La commune versaillaise qui se composait anté¬ 
rieurement de cinquante-deux membres, non compris les 
sections, fut réduite à sept administrateurs municipaux. II 
n’est plus question de maire, ni pour les communes au- 
dessus de cinq mille habitants, ni pour les communes 
agglomérées du canton. Dans celles-ci, on ne comptait 
qu’un agent municipal et son adjoint, faisant partie de 
l'assemblée cantonale. Dans les autres, et c’était le cas de 
Versailles, ü y avait tout simplement un président à la 
iiominaüon de ses collègues. La municipalité devait tenir 
séance au moins un jour sur cinq ; elle était d’ailleurs 
placée sous l'autorité du département ou administration 
centrale, dont l'action définie, agrandie et fortifiée, tran¬ 
chait très nettement sur celle des régimes précédents. 
Toutefois, le législateur n’avait pas suffisamment séparé, 
dans sa rédaction, ce qui était relatif à Time et à l’autre, 
de sorte qu’il était parfois difficile pour le lecteur, de faire 
cette distinction. 

Le constituant avait sacrifié au désir, partagé depuis par 
des hommes politiques d’une grande autorité, de réduire 
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le nombre des communes rurales, à cause du peu d’impor¬ 
tance de beaucoup d’entr’elles, et de la difficulté de les 
pourvoir d’administrateurs capables et sûrs. Mais la créa¬ 
tion des communes cantonales destinées à répondre à ce 
besoin, n’a pas eu ce mérite. Le principal obstacle au fonc¬ 
tionnement satisfaisant-de ces vastes communes, était alors 
et sera toujours la distance tjui sépare les groupes et la 
difficulté de les amener à des assemblées périodiques, en 
les faisant participer à des délibérations où toutes les 
parties soient convenablement représentées. 

Il n’y a pas trace à Versailles du fonctionnement des 
administrations municipales de canton, puisque la ville, 
par l'importance de sa population, était exclue, on pourrait 
dire préservée de toute participation à l’organisme can¬ 
tonal. Cependant, on remarquera qu’en certains cas, rares 
il est vrai, il y eut intervention de îa commune versaillafse 
dans les affaires des communes agglomérées, pour donner 
soit son visa, soit son homologation, là où la loi en avait 
fait une obligation pour le district. 

Avant de nous engager plus avant dans notre narration, 
il est au moins opportun de faire connaître le personnel qui 
composait, à leur origine, le Directoire, le ■ministère, les 
administi'ations centrale et municipale. 

Le Directoire comptait cinq membres qui furent Rewbell, 
président, Le Tourneur, Barras, Lareveillère-Lepeaux et 
Carnot, élus par le Corps législatif. Le Directoire, par 
arrêté des 12-13 brumaire, appela au ministère de la jus¬ 
tice, Pbilippe-Antüine Merlin ; de l’intérieur, Pierre Be- 
nezeck; des relations extérieure.s, Charles Delacroix, du 
Conseil des anciens ; de la marine et des colonies, Truguet; 
de la guerre, Aubert-Dubayet, général en chef de l’armée 
des côtes de Cherbourg ; des finances, Faypoult, ex-chef de 
bureau du comité de Salut public. Le secrétaire général du 
Directoire fut Lagarde aîné, ancien secrétaire général du 
département du Nord *, 



' La sigoature de Carnot ne figure point, dans le Bulktin des Lois, aus 
arrêtés de nomination des ministres j elle ne commence à parüître qu'au bas 
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Aussitôt installé, le Directoire fit une adresse au peuple 
français, on peut juger dans quel esprit parla phrase du 
commencement: « Résolu, disait-il, à maintenir la liberté 
» ou à périr, sa ferme volonté est de consolider la Répu- 
» blique et donner à la constitution toute son activité et 
» toute sa force. » Le surplus est à Tavenant. Il énumèrt 
tous les avantages qui en sortiront, en faisant prudemment 
remarquer que cela ne peut être l’ouvrage d’un jour. Six 
ans de révolution ne peuvent se réparer qu’avec le temps ; 
il faut que le peuple français, avec le titre glorieux de 
républicain, seconde le Directoire exécutif et assure par 
son concours, la paix et la prospérité nationale. 

Au département, les cinq premiers administrateurs fu¬ 
rent : Ilénin, de Versailles ; Langoisseur, de Saint-Ger- 

* pT . 

main ; Carqueville, d’Etampes ; Garnier, de Pontoise ; 
Chandelier, de Saint-Germain. 

Cette organisation fut complétée par la nomination, en 
vertu d’un arrêté du Directoire; de Glievillon, comme 
receveur des impositions, directeur du département de 
Seine-et-Oise. 

Les administrateurs élus de la commune de Versailles 
furent: Trufet, Vallier, Flamion, Forqueray, Bourgeois, 
Denis et Simon, sept membres qui allaient assumer la 
responsabilité d’administrer une ville dont on connaît la 
délicate situation, sous quelqu’aspect qu’on le prenne. 
L’ancien maire Pétigny présida à leur installation ; Trufet 
et Vallier exprimaient tour à tour « le sentiment pénible 
» qu'ils éprouvent à voir un si grand nombre de leurs an- 
» ciens collègues éloignés de l’administration ». lisse li¬ 
vrent cependant à l’espérance que ces citoyens ne refu¬ 
seront point dans la mesure du possible, leur appui et l’aide 
de leurs lumières à leurs successeurs. De tous côtés, dit 
le procès-verbal, ceux-ci reçoivent les témoignages d'une 
franche et loyale adhésion. 

Flamion exhibe alors un arrêté du département qui le 


de la décUralioQ envoyée au Conseil des Cinq-Cents et au Conseil des 
Anciens pour notlEer à ces assemblées l'installation du Directoire. 

T, IV. 9 
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nomme commissaire provisoire du Directoire exécutif près 
l’administralion municipale. Puis, les sept membres dont 
elle est comi>osée font successivement la déclaration obli’ 
gée : « qu’ils n’ont dans les assemblées primaires ou élec- 
n torales provoqué ou signé des mesures séditieuses ou 
» contraires aux lois, comme aussi, qu’ils n’ont coimais- 
» sance d’être portés sur aucune liste d’émigrés et de 
» n’être pères, fils, petits-fils, frères et beaux-frères, alliés 
U au môme degré, oncles, ni neveux d’individus compris 
» dans la liste d'émigrés. 

L'administration arrête que jusqu'à ce qu’elle y ait 
pourvu autrement, tous et chacun de ses membres sont 
compétents pour faire fonctions d'officiers publics et valider 
les actes de l’état civil. 

Dans la séance du soir, qui commença sous la présidence 
de Bourgeois, doyen d'âge, Vallier fut élu président par ses 
collègues, pour un an, avec voix prépondérante pour un 
moisL Les administrateurs choisirent pour secrétaire en 
chef» Gazard, qui ne conserva cet emploi que fort peu de 
temps, jusqu’à ce qu’il fût nommé commissaire du Direc¬ 
toire exécutif près l’administration municipale de Ver¬ 
sailles : il fut remplacé par Guillemot, ancien professeur, 

P 

procureur au collège d’Orléans* 

Conformément aux précédents, les administrateurs se 
partagèrent les attributions municipales suivant leur con¬ 
venance persoiinelie. Les affaires de contributions et de 
comptabilité revinrent à Forqueray et Trufet; celles de 
police à Flamion et Simon ; les biens nationaux à Bour¬ 
geois et Vallier; la partie militaire, à Denis et les actes 
civils à Simon. C’était une heureuse application du prin¬ 
cipe de la division du travail, mais la dose de chacun était 
fort lourde: avec un si petit nombre de coopérateurs, l’ab¬ 
sence d’un seul, dans les réunions, laissait un vide qu’un 
autre ne pouvait guère remplir. Fort heureusement, si les 
ordres du jour sont devenus très chargés, c’était d’affaires 
courantes ayant entr’elles une très grande analogie et pou- 

* La vois prépoQdérante passa successivemeut» après un moiSjà FlamioDi 
TrufeU 
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vant être tranchées rapUlement. La formiite qui exprime 
la décision se simplifie donc et tend à s’uniformiser. Cela 
permet aux Imreaux de préparer des solutions et des 
rapports, de classer les dossiers suivant leurs affinités et 
d’épargner par conséquent, aux administrateurs, des études 
fastidieuses, procédé expéditif qui abrège le travail sans 
préjudice pour les parties intéressées et sans violer les lois 
de l’équité. 

Versailles n’eut qu’à se féliciter de ses premières rela¬ 
tions avec les nouveaux pouvoirs. Il était entré au minis¬ 
tère un homme, qui connaissait bien la ville et qui lui était 
bienveillant ; c’était Charles Delacroix, ministre des rela¬ 
tions extérieures. Bienveillant aussi de sa nature, Bene- 
zeck, ministre de l’intérieur, était de tous, celui qui avait le 
plus de rapports avec la ville ; elle compta donc, au moins 
pendant quelque temps, deux amis au sein du gouver¬ 
nement. Benezeck s’empressa d'annoncer, aussîtdt après 
son avènement, qu’il avait mis des secours à la dispo¬ 
sition de ragencc municipale et qu’il allait lui donner 
les moyens de faire face à ses besoins jusqu’au printemps 
prochain *. 

De son côté, l’administration municipale inaugura son 
entrée en fonctions, par un acte intéressant les subsis¬ 
tances, en chargeant Trufet de se rendre dès le lendemain 
à Paris, dans cette vue ; ce qui eut lieu en compagnie 
de Pétigny, maire sortant qui avait fait tant de fois la 
même démarche, dans le cours de son administration vigi¬ 
lante et dévouée. 

Ces dispositions prises, l’histoire municipale de Ver¬ 
sailles est, à partir de là, dégagée de l’obligation d’étudier 


‘ Le ministre attribua à la ville 12,000 quintaux de grains dont la rentrée 
fut conriee aux soins de DieuleveuU et de Detou, cointnissaires déjà anciens 
de la municipalité, A leur départ, ils emportèrent, avec des instructiona, 
30,000 livres et cliacua deux paires de souliers ; d’où il faut Induire qu’ils 
avaient beaucoup de pas et de démarches à faire dans le cours de leur mis¬ 
sion, laquelle embrassait les cantons de Dourdan et de ïlonlfarU 

En fait de subsistances, les commissaires des guerres étaient autorisés à 
mettre en réquisition tous les moulins qu’ils jugeaient nécessaires à la mou¬ 
ture des grains approvisionnés pour l’armée. 
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la marche de sou administration dans sa triple et même 
dans sa quadruple forme, et dans pareil nombre de procès- 
verbaux particuliers et distincts ^ Mais il faut tenir compte 
d’un livre nouveau et fort important, c’est celui de la 
correspondance administrative qui, dans ce Recueil, n'est 
plus mentionnée textuellement, mais seulement annotée 
dans des cadres spéciaux ®. Ce Recueil, commencé sous le 
Directoire, a été continué jusqu’à nos jours, sinon sous la 
môme forme, du moins dans un ordre abrégé et commode 
pour les recherches. ^ 

L’alimentation de la ville, telle était, comme nous l’avons 
dit plus haut, la première question dont la nouvelle admi¬ 
nistration avait à se préoccuper; mais elle se présentait 
dans des conditions différant notablement du passé. Les 
consommateurs civils avaient repris confiance. Dans les 
prisons, on ne se plaignait plus que du froid ; le pain y 
était trouvé d’excellente qualité; la distribution du riz était 
réglée d’après des besoins dont l’acuité s’était beaucoup 
adoucie. La maison de secours avait, en farines, une 
avance de dix jours; le service du bouillon ne demandait, 
pour compléter ses moyens d’action, que du bois qui lui 
fut livré. Les nouveaux administrateurs venaient donc au . 
bon moment d’une situation améliorée et s’améliorant 
encore tous les jours. Iis n’eurent pas à intervenir de leur 
personne aux distributions du pain. Une liberté plus grande 
laissée aux boulangers les avait déterminés à reprendre 
avec confiance, la gestion de leurs propres affaires. Le riz 
entrait encore pour une bonne part dans l’alimentation, 
mais on devînt très sévère quant à la liste de ceux qui 
étaient admis à participer aux distributions 

* Le Conseil général, le Conseil mimicipal, le bureau elles sections. 

s Ce sont ces volumes qui oal été, en 1840, sau-vés de la destruction, 
grâce à l’inlervention d’une commission municipale, qui y regarda de plus 
près que l’arcbivisle du temps : celui-ci les avait classés pour être envoyés 
au pilon. La commission, qui ne lit pas que ce seul sauvetage, jugea que la 
conservation de ccs volumes pouvait intéresser beaucoup de familles, et le 
Conseil municipal d’alors n’hésita point à ratifier cet avis. 

3 Hatlielot en fut exclu ; Uathelot qui, depuis bien des années, avait, de 
façon ininterrompue, rendu des services à son pays, mais gratuitement, et il 
n’avait pas le litre d'employé • à cause de cela, il était dans la condition de 
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Les grains attribués à Versailles par le ministre de 
l’intérieur, étaient cotés à un prix élevé, mais on pouvait 
en avoir, autant que les besoins l’exigeaient, aux condi- 
tions de la mercuriale- Quels seraient les arrangements à 
prendre avec les boulangers? L’administration les ras¬ 
sembla, et, comme elle avait remarqué qu’ils s’étaient 
préalablement concertés, elle les interrogea séparément, 
et, de leur réponse, elle déduisit, comme moyenne, 25 sols 
par livre de farine à leur allouer pour leurs frais de 
manutention et leur rémunération. La mercuriale du 
marché indiquait 1,200 livres le setier du poids de 240, 
pour prix des blés, seigle et orge, soit 500 livres le quintal, 
à quoi ü fallait ajouter des frais, dont il y avait une longue 
énumération. De tout ceJa, elle tira la taxe du pain à 
12 francs (sic) la livre. Elle interdit aux boulangers d’en 
vendre au-dessus de cette taxe et d’en livrer plus d’une 
livre à chaque individu. La distribution dut en être faite, en 
présence de commissaires qu'elle désigna, aux praiiques 
inscrites dans un tableau dressé par les boulangers, lequel 
servait aussi de base à la répartition des farines. 

On n’était pas encore, comme on le voit, fort loin dans 
le libre exercice de l'industrie de la boulangerie, mais on 
était délivré de la peur de la famine ; on payait le pain 
d’un prix inouï, mais quel était lé rapport de la taxe offi¬ 
cielle avec la monnaie de papier ayant cours, puis, avec la 
journée de travail, et, en un mot, avec les moyens de gagner 
sa vie? Voilà ce qu’il aurait fallu savoir, et rien de plus 
instable ni de plus difficile à déterminer, môme pour un 
jour, car la dégringolade du papier ne s’arrêtait point, et il 
devait arriver un moment où il serait sans aucune valeur. 
Alors, il faudrait modifier à nouveau, et en raison de la 

mourir de Uu autre citoyen, Morillon, qui avait été membre du dépar¬ 
tement, qui en avait été exclu par suite de la mise en activité de la Constï- 
tulion de Fan III, se voyait obligé de prolonger son séjour à Versailles, ou 
il n^avait aucun bien ni emploi, pour rendre compte de sa gestion dans les 
anciennes distributions de riz, et l’on n’était pas prêt à le recevoir. On fit 
observer qu’il fallait pourtant qu'il pût vivre, et on le laissa partir pour 
Gonesse, son pays, d'où Charles Delacroix l’avait appelé à Padministralioïi 
départementale^ 


■** 
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monnaie métallique, les prix de tous les objets qui étaient 
dans le commerce, à partir du pain quotidien ; on ne pou¬ 
vait plus que désirer l’apparition prompte et définitive de 
cette révolution monétaire, tant la perturbation était pro- 
fonde et urgente, la nécessité de rentrer dans les conditions 
normales de la vie physique et sociale. 

Dans cette attente, l’administration dirigea avec un plein 

succès les opérations et les mouvements de fonds com- 

♦ 

mandés par une situation si embrouillée. Elle entretenait 
des commissaires sur divers points des pays agricoles, 
comme Petou et Dieuleveult, à Dourdan, à Montfort- 
l’Amaury, et leur envoyait de temps en temps des sommes 
de 50, de 100,000 livres ; le tout sans accident, plainte ou 
réclamation, d’où il faut bien induire que l’administration 
était représentée, dans ces délicates occurrences, par des 
hommes dévoués, intelligents et surtout honnêtes, ce qui 
n’est pas un mince mérite pour ces très modestes citoyens, 
qui demeurèrent dignes et honorés de la confiance de leurs 
contemporains. 

Dans le détail des affaires ressortissant à son adminis¬ 
tration, nombreuses et délicates toujours, les élus ne se 
montrèrent, dès le début, ni moins attentifs ni moins pré- 

.Il .t 

voyants dans leur gestion. La principale difficulté de cet 
ordre d’affaires vint de la nécessité d'éclairer la ville dans 
les longues nuits de l'iiiver ; l’admiiiistration avait allongé 
les heures d’éclairage et fut un moment menacée d’une 
grève des allumeurs de réverbères ; elle se contenta de les 
renvoyer aux entrepreneurs, et, pour ménager leur travail, 
elle supprima les trois becs qui éclairaient fintérieur de la 
maison commune, et celui qui était à la grille d’entrée sur 
l’avenue de Paris. 

Ce qui avait une portée plus haute, c’était la suppression 
des sections et leur remplace ment par un service bien infé¬ 
rieur dans ses moyens d’action. Si l’intervention des sec- 
tiens devenait parfois embarrassante, elle était, en d'autres 
cas bien plus fréquents, fort opportune, très expéditive, et, 
ajoutonS'le aussi, très économique. C'est grâce à cette 
intervention que la police, sous les régimes antérieurs, 
















MARCHANDISES USUELLES 


135 


avait été faite convenablement à Versailles, par des agents 
payés, si peu nombreux et si pauvrement salariés. On 
essaya d’y suppléer par l’institution de commissaires béné¬ 
voles, dans le périmètre préexistant des sections. La fonc¬ 
tion était gratuite et généralement exercée par des com¬ 
merçants qui ne tenaient pas longtemps en place, où ils 
n’avaient guère que des désagréments h essuyer. 

Néanmoins, les faits contraires à la morale publique 
furent, en ce temps, peu nombreux et peu graves; il y en 
eut d'audacieux; par exempte, celui-ci : un individu se mit 
à faire du bois dans le jardin même de la maison commune. 
Arrêté et amené par Denis, il fut renvo 5 ’‘é au juge de paix. 
Un autre vola la corde d’un réverbère, et un troisième, plus 
effronté encore, avait soustrait un sac de blé déposé à la 
maison commur.e et sans signe extérieur du contenu; mais 
le voleur avait le llair sûr et de l’adresse, car il ne fut pas 
découvert. Le département, pour exciter à la surveillance, 
avait fait une circulaire qui recommandait, en matière de 
police et dans l’intérêt du commerce, l’exécution des lois 
des 10 et 19 vendémiaire, et3 brumaire; il désira en con¬ 
férer avec un des administrateurs, et ce fut Flamion qui s’y 
rendit. Ainsi s’ouvrirent les premiers rapports personnels 
entre les deux administrations ; la police et le bien public 
ne purent qu’y gagner. 

Les prix des objets de consommation usuelle étaient tou¬ 
jours tenus à des (-‘hirtres extraordinairement élevés; ou 
avait de bonnes raisons de veiller aux économies en fait 


d'éclairage de la mairie; il était dû à son fournisseur Biju, 
dit Duval, 3,000 livres pour •2,^> livres de chandelle qu’il 
avait livrées, à raison de 120 livj’es l’une, au cours de la 
monnaie de papier. On trouve ainsi, dans les papiers du 
temps, des mémoires ou facture-s s’élevant à des totaux 
non moins fabuleux ; ainsi : une facture de quatre paquets 
de chandelles pour 2,000 livres ; la i>art afférente à la liste 
civile pour l’éclairage le long de ses bâtiments, 16,280 liv. ; 
pour la maison de justii;e, 8,743 francs, etc. On pourrait se 
croire en pays absolument fantastique. 

Que pouvaient être les travaux communaux en ce fol 
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emportement de la vie sociale et dans une ville si peu pré¬ 
munie contre les chocs de ces mouvements désordonnés? 
Rien, ou presque rien ; et quand d’urgentes réparations 
intéressant la viabilité, venaient à se manifester, on ne 
savait comment y pourvoir. Ainsi des excavations qui se 
produisaient dans quelques rues ; ia section des Réservoirs, 
qui avait tenu ses séances dans les bâtiments du Reposoîr, 
acquis par Devaux, avait laissé, en se retirant, quelques 
dégradations à la charge de la commune ; un abreuvoir 
public, qui inondait les voisins et qu’il fallut rendre 
étanche; voilà jusqu'où put s’étendre la sollicitude des 
édiles et leur participation aux travaux d’entretien à la 
charge de la communauté ; nulle ville de France n’était 
tenue en pareil état d’impuissance. 

Mais avec le temps et les effets des intempéries, la 
situation s'aggrava : en nivôse, au commencement de 
l’année nOô, l’état des rues était déplorable ; le département 
se fit un devoir de le signaler à la municipalité qui, 
assurément, ne l’ignorait pas. Loir l’avait relevé dans 
un rapport : il y avait des excavations dangereuses à 
la grille du Dragon, un enfoncement rue de Thionville 
(Vergennes), etc., on ne pouvait apporter plus de célérité 
aux réparations en voie d’exécution, faute de fonds ; le 
prolongement du boulevard de la Reine, jusqu’à l’avenue 
de Trianon, tel que Charles Delacroix l’avait arrêté, 
n’avançait que très lentement par la même raison. 
Beaucoup d’autres ouvrages qui incombaient, non à la 
commune, mais au domaine, se trouvaient compris dans 
la série de ceux que le département signalait à la munici¬ 
palité : elle ne pouvait réellement leur prêter qu’un intérêt 
de sollicitude, puisque les édifices ne lui appartenaient 
point. Les couvertures de ces édifices étaient partout en 
voie de dépérissement; les entrepreneurs ont tant de 
peine à se faire payer, disait Loiseleur I Pichard disait la 
môme chose des casernes dépendant de son service. Alors 
l’administration ciiercha les moyens de donner des à-compte 
à ceux des entrepreneurs qui ne pouvaient attendre et 
voici le chétif moyen qui lui restait. Il y avait dans les 
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magasins de la commune quantité de débris peu utilisables 
et qui ne faisaient que dépérir ; c’étaient des babilleiiients, 
des chemises d’hommes et de femmes, préparées en grande 
partie, pour les levées en masse ^ des fers, des plombs, 
des Cuivres provenant des suppressions de réverbères, de 
barrières et de destruction des emblèmes de féodalité ou 
de ceux qu’on avait arrachés des édifices publics ; de 
mauvais charriots, des boiseries, morceaux de glaces et 
gravats sans chance d’être employés au service public. 
La vente de ces objets et d’autres encore qui n’ont pas plus 
de pi ix, ne donnera qu’une goutte d'eau dans l’océan des 
déficits ; mais il n’y a pas de raison de les laisser se 
détruire sans profit pour personne ; il importe, conclut 
radrainistration, de passer sans délai à l’exécution des 
formalités nécessaires pour les vendre. 

L’état de gêne s’était généralisé; les affaires commerciales 
souffraient énormément du discrédit dont étaient frappés 
les papiers en circulation. Lé commerce no voulait pins 
accepter, pour aucun prix, les assignats de 400 livres; avec 
ce papier, les pères de famille n’étaient plus en état de se 
procurer les objets de première nécessité. 

Des plaintes incessantes affluaient à l’administration, 
elle ne put rien pour les calmer. Les lois subsistantes 
n’admettaient en pareille matière aucune transaction. 
Sur le réquisitoire du commissaire du Directoire exécutif, 
elle fit réimprimer et afficher les dispositions législatives 
qui assurent le cours forcé à la monnaie de papier ; cette 
mesure était d’ailleurs rendue applicable, par ordre du 
Directoire, à tous les assignats quelle qu’en soit la valeur. 

Toutefois, la loi du 21 nivôse autorisa le brûlement 
d’une catégorie de cetîe monnaie. Il y avait de faux 
assignats en circulation parmi ceux de 400 livres prin¬ 
cipalement. Un commissaire de la section de Montbauron 
en exhiba un qu’on ne dut pas laisser à sa responsabilité; 
il fut porté à la caisse d’un des receveurs du domaine 
où il fut biffé et annulé ^ 

* L’avilissement du papier-monnaie eut, comme on sait, un double effet : 
des fortunes rapidement faites et scandaleuses, et, en sens opposé, des ruines 
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Le nom d’Amaury est respectable en tout ce que nous 
avons appris de lui jusqu’à présent, et cependant son 
établissement était devenu suspect aux yeux de la police. 

« Il s’y forma tous les jours, dit un réquisitoire du 
commissaire du Directoire exécutif, un infâme agiotage, 
des rassemblements nombreux troublant ou de nature à 
troubler la tranquillité publique. » S’api>uyant alors de 
l’article premier de la loi du l®*" germinal, les adminis¬ 
trateurs donnèrent l’ordre aux appariteurs de police, de 
rendre compte de tout ce qui pouvait se passer là et aux 
alentours de l’établissement, « contre les mœurs et Tordre 
public ». On eut recours aux patrouilles et le commandant 
de la garde nationale fut invité à les surveiller tout 
spécialement. 

Ce qui résulta de cette surveillance, exercée par la 
force armée et par la police, n’eut aucune portée pour 
l'honorabilité du chef de Tétahlissement. Mais on découvrit 
que Tagiolage et le tralic d'argent se pratiquaient autour 
de lui, avec une passion et une persistance des plus tenaces; 
on multiplia les recommandations et injonctions par pla¬ 
cards; on verra plus loin qu’on fit plus encore, et qu’on 
procéda un soir par razzia à des arrestations qui ne révé- , 
lèrent néanmoins que des faits peu importants. 


non moins promptes et de véritables désastres. Parmi les victimes de cette 
dernière alternative, il y eut un citoyen, Pierre Guillemin, de la rue Jean- 
Jacques-Rousseau (Royale), qui fut dépouillé presque instantanément de 
tout ce qu’il possédait : il avait été remboursé eu assignats de la somme de 
13,000 livres qu’il avait placée en or. Celle somme lut bientôt absorbée par 
les besoins de sa maison, et ne sufiit point. Il vendit tous ses objets les plus 
précieux et cela ue suiût point encore. Alors qu’il ne lui restait plus rien, 
il requit l'adiuinistraliou de recevoir sa déclaraliou, ce qui fut fait ; mais 
comment le malheureux s’e$t-il tiré de là ? — Un autre, nommé Guillemot, 
iigé de qualrc-vingt-deiix ans, ayant encore sa femme âgée de soixaute-dis- 
huil ans, jouissait, comme ancien receveur de la grille de Saint-Cloud, 
d’une pension de retraite liquidée à 1,400 livres. Qu’était-ce une pareille 
somme eu de tels besoins I 11 était aveugle et avait vendu tous ses etlels. 
Travailler à cet âge ? il u’y fallait pas songer, et il avait été décrété que 
ceux qui étaient pensioimaires ne pouvaient être inscrits au rôle des indi¬ 
gents secourus par l'agence de secours, i’ourtant, il ne fallait pas le laisser 
mourir de faim, ni lui ni sa femme, l'bi a ttendant qu’on sut ù quoi s en 
tenir, radmitiistraliou municipale lui accorda 1,200 livres à prendre sur les 
fonds destinés aux cmplo^'és du cî-dcvanl domaine de Versailles. 
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Les messes de minuit avaient aussi et d'avance, agité 
quelques esprits. Avertie par ces symptuines, la police 
resta sur pied toute la nuit de Noël, et quoique peu nom¬ 
breuse, elle surveilla si efflcacement l’intérieur des temples 
et la ville, qu’on n’eut à regretter aucun désordre. 

Il n’entrait point dans rintentiou ni dans les instructions 
du gouvernement, d’inquiéter les prêtres assez nombreux 
qui avaient pris leur résidence dans la commune ; mais 
c’était à la condition qu’ils n’y deviendraient la cause 
d’aucun trouble. Un arrêté de l’administration, conforme 
aux prescriptions des lois en vigueur, porte que dans le 
délai qui leur serait départi, Ils seront tenus « de se pré¬ 
senter à l’administration municipale, bureau de police, à 
l’effet d’y exhiber l’acte qui constitue leur prestation de 
serment, savoir pour les ci-devant fonctionnaires publics, 
celui prescrit jtar les lois des 6 décembre 1790 et 17 avril 
1791, et pour tous les autres non fonctionnaires, celui du 
14 mars 1792 ; faute par eux d’obéir à ces injonctions, 
radministration prendra les mesures qu’elle jugera néces¬ 
saires pour parvenir à l’exécution de la loi ». 

Ce texte laissait une grande latitude aux administrateurs, 
mais en le rappelant, rinstruction du gouvernement recom¬ 
mandait de traiter les prêtres réfractaires avec douceur et 
humanité ; les cas d’agir sévèrement furent extrêmement 
rares, et quand le commissaire du gouvernement croyait 
en avoir trouvé quelques-uns, radmiuistratiou municipale 
ne pouvait se défendre de statuer sur sa réquisition, mais 
y regardait de très près : c’est ce qui arriva à l’égard de 
Lemaire, ci-devant curé de Rocqupncourt, de Blondeau, ci- 
devaut curé de Velizy, et de Landrin, le curé de Garan- 
ciêres • ; après une courte information, on trouva les uns 


* L’administration arrêta que, • sans délai, Lemaire serait déposé dans la 
maison de justice, cl qu’il serait fait des recherches à l’égard de Blondeau, 
sans préjudice aux mêmes mesures vis-à-vis de ceux qui seront en défaut i. 
On désigna pour le local de leur déleiilîou la maison de la Mission-Saint- 
Louis. Mais Lemaire, originaire de Versailles, avait alors soixante-deux ans; 
on le disait malade, chez Ducis. Il lut rencontré dans les rues de Versailles 
et le commissaire du Directoire exécutif se plaiguîL d'un abus de coniiaoce. 
Il demanda à l'administra lion, qui raccorda, un ordre d’arrestation. Cepen* 


^ J 
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et les autres en des conditions bien différentes ; le premier, 
en état d’arrestation autorisé à demeurer chez le poète 
versaillais Ducis ; le second, non passible d’arrestation, et 
le troisième en possession de sa pleine liberté et d’une pen- 

r 

sion payée par la caisse de l’Etat. En fait, les prêtres ré¬ 
fractaires susceptibles tVêtre incarcérés, furent à Versailles 
très peu nombreux, heureusement à tous égards, pouvons- 
nous dire, et même pour les finances de l’État, car il n’y 
avait pas pour les recevoir, de lieu de détention approprié 
à cet usage; les bâtiments désignés de la mission Saint- 
Louis exigeaient des travaux préalables dont le devis 
s’éleva à trois mille livres, et qui traînèrent en longueur, 
faute de fonds. Au printemps suivant, un prêtre réfrac¬ 
taire, nommé Gosse, dut être transféré, à cause de cela, de 
la maison d’arrêt à la maison de justice. 

Les prisonniers de guerre furent traités aussi avec 
beaucoup d’humanité, et tout naturellement, sans aucune 
imitation, par impulsion d’un sentiment qui est dans le 
cœur du Français. On s’arrangea pour les chauffer, mais 
on ne les laissait pas sans occupation : les uns, à cette 
époque de nivôse an IV, furent employés à transporter au 
département les jtapiers de l’ancien district ; d’autres, 
comme nous l’avons déjà vu, furent mis à la disposition des 
entrepreneurs de renlèvement des houes. On les changeait 
de résidence, selon les occasions et, sur la réquisition de 
Bournizet substitut du commissaire du pouvoir exécutif 
près le tribunal criminel, on en transféra un certain 
nombre à Dourdan. 


daat cet ordre fut mitigé en ce sens que Lemaire, toujours eu état d’arres¬ 
tation, serait autorisé à rester chez Duels et sous la responsabilité du poète 
versaillais. 

Quant à Blondeau, il ûe se trouvait pas réellement dans le cas d^être 
arrêté. Le Iroisîèrae, Landrin^ était traité d-avance avec la douceur et 
rhumaniLé recommandées^ car on lui avait accordé un secours annuel sur le 
pied de 480 Francs, à pay^er par la caisse du départemenL, Ces contrastes 
enlre prêtres, qui sont traités les uns avec indulgence, les autres avec une 
apparente sévérité, ont leur éloquence ; ils indiquent bien que rintention du 
gouvernement d'alors n^était point la persécution â outrance, mais la défense, 
et il se défendait, ce qui est la loi de tous les êtres doués de vie et c^lle des 
gouvernements plus encore que des êtres isolés. 














PRÊTRES SUJETS A DÉPORTATION 1ü 

La sollicitude de l’État dut alors aussi s’exercer à longue 
distance, envers les déportés aux îles du Vent et Sous le 
Vent, dont les possessions avaient été envahies par les 
ennemis de la République ; ils furent admis à recevoir des 
secours de la mère-patrie, conformément à un arrêté du 
comité de Salut public et des finances. L’administration 
versaiîlaise reçut notification de cet arrêté, le mentionna 
dans sa délibération du 2 nivôse et le porta à la connais- 
sance de ses administrés. 

Pendant que ces choses se passaient dans les mers des 
Antilles, où les Anglais faisaient une guerre acharnée à nos 
possessions, rappelons ici que Disney-IIitcliel, un des leurs, 
avait déposé au muséum national de Versailles des effets 
précieux pour être gardés à sa disposition, et qu’on lui 
remit sur récépissé et sous la surveillance de Mesnier : 
c’était le devoir, sans doute, mais ce n'était pas sans un 
certain mérite qu’il s’accomplissait si placidement, alors 
que la nation anglaise avait excité en France une si vive 
irritation : il était digne de la nation française de donner 
cet exemple de fidélité au devoir, envers un membre de la 
nation qui passait alors pour n’avoir d’autre morale dans 
ses rapports internationaux, que celle que les Romains 
avaient stigmatisée du nom de foi punique. 

Dans notre pays, on commençait à redouter bien plus les 
ennemis du dedans que ceux du deliors ; le nouveau gou¬ 
vernement veillait sur les conspirateurs, et dès le 29 ven¬ 
démiaire, il avait promulgué une loi qui prononçait la des¬ 
titution des maires et procureurs, lorsqu’ils n’avaient pas 
dénoncé les auteurs ou complices des assassinats commis 
dans plusieurs contrées de la République, par les Compa¬ 
gnies de Jésus, les Compagnies du Soleil et autres asso¬ 
ciations royalistes ; cette mesure atteignait aussi les juges 
de paix. La destitution, voilà tout pour le passé ; mais pour 
l’avenir, la peine serait de deux années de détention. Quant 
à présent, il appartenait aux représentants du peuple de 

statuer sur la destitution. . - 

» 

L’autorité militaire était alors représentée à Versailles, 
par le général Loyson, bien déterminé, comme il le disait, 
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à faire régner l’onlre et s’informant auprès de l'administra¬ 
tion, des abus à réprimer. Elle y répondit par un arrêté qui 
renouvela et mit en vigueur les anciens règlements portant 
interdiction aux. fripiers d’acheter des effets militaires, et 
aux cabaretiers et exploitants de lieux publics, de recevoir 
chez eux des militaires après la retraite battue. 

Un peu plus tard, le général Berruyer fut promu au com¬ 
mandement de la division militaire de Versailles : là, il 
semblait avoir pris son parti de ses infortunes conjugales, 
pour ne s’occuper que de son service et de la répression des 
abus signalés dans la maison d’arrêt militaire. Ayant aussi 
fort à cœur l’enseignement des officiers et sous-officiers, il 
avait désiré avoir à sa disposition, un jardin dépendant des 
écuries de Monsieur, avenue de Paris; mais l’admiiiistra- 
tion municipale, considérant que ce jardin était loué et qu’il 
était facile de s’en procurer dans le voisinage un autre 
non moins propre à l’objet désiré, ne crut pas devoir ap¬ 
puyer la résiliation demandée par le général. 

Une des premières affaires qui obtint les soins de la nou¬ 
velle administration municipale, fut de mettre en recouvre¬ 
ment les rôles de contributions pour l’an III : dès le 21 fri¬ 
maire an IV, elle avait pris un arrêté prescrivant la 
publication de ces rôles et la fixation du tarif de conver¬ 
sion des cotes en grains, pour ta partie exigible en nature, 

« 

de la contribution foncière. 

Un pressant appel fut adressé aux citoyens en état de 
venir au secours du trésor public : l’administration se con¬ 
certa avec le percepteur Devaux, pour envoyer des aver¬ 
tissements aux contribuables de la foncière, jugés suscep¬ 
tibles de participer à l’emprunt K 

L’ancienne administration avait laissé à la nouvelle, des 
mémoires à régler pour des sommes relativement considé¬ 
rables, mais regardant surtout le district. Jacob, impri¬ 
meur, y était pour 6,038 liv. Il s. 6 d. ; l’administration 
estima qu’il y avait lieu d’en payer les deux tiers, au 
moyen des fonds mis à la disposition du district pour 

* Oa verra ci-après, page ÎS8, que ces disposîtions furent trouvées insuf- 
ûsaotes et partiales, ce qui moLiva la deslitution des administrateurs. 
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(léptinses imprévues. Jacob était créancier de la caisse des 
émigrés pour 10,938 livres, et du domaine pour *2,730 liv., 
sommes que l'administratiou estima réductibles dans la 
même proportion. 

Tel était le roulement de fonds de la caisse du secréta¬ 
riat de la mairie, que Douant (Simonnot), l'ancien titulaire, 
vint, le 6 nivôse, proposer de verser en mains de son 
successeur, 420,000 livres à valoir sur celle dont il était 
dépositaire, en attendant que son compte fût apuré. De leur 
côté, Pi non et Ratlielot furent autorisés à verser à la caisse 


du payeur-général du département, 800,000 livres à valoir 
sur le prix du riz qui avait été mis à la disposition de la 
commune, indépendamment de la part livrée aux employés 
du bureau et sauf compte à établir par Champagne. 

Giroust, cet artiste distingué qui avait été maître de 
musique de Louis XVI, qui avait composé la musique pour 
les chants patriotiques dont Félix Nogaret avait composé 
les paroles, Giroust en était réduit en ce temps, à la profes¬ 
sion de concierge du Palais national. Ballotté par les évé¬ 
nements, Giroust n’avait, après tout, que de rares et d'in¬ 
grates occasions de faire valoir son talent. Pendant ce 
temps, l’artiste avait vieilli, ses facultés s’étaient amoin¬ 
dries et sa réputation en avait souffert ; n’ayant ïden acquis 
ni réservé pour le temps de sa vieillesse, il devenait fatale¬ 
ment malheureux. On avait fait beaucoup d’efforts, afin de 
lui assurer une position digne de son mérite, mais sans 
succès. D’ailleurs il mourut bientôt à la place où il venait 
d’ôtre recueilli, ne laissant à sa famille aucun moyen de 
soutenir sa douloureuse existence. 

Les enfants de la patrie, au contraire, avaient la chance 
d’intéresser tout le monde, à commencer par les femmes 
préposées à leur garde, qui semblaient donner leurs soins 
par pur désintéressement, tant était faible leur rétribution. 
Ces infortunés, quoique affublés d’un nom retentissant, 
avec un hôtei pour premier asile, changeaient souvent de 
titulaire dans la surveillante qui les accompagnait de Ver¬ 
sailles à Paris; toutefois, sous un ministre de l’intérieur 
qui, comme Bénézeck, tenait à cœur d’assurer la régularité 
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de tous les services de son département, celui des enfants 
trouvés, dénomination qui ne déguise pas leur infortune, 
s’améliora bientôt. Il recommanda ces petits êtres aux 
municipalités, les engagea à fournir comme avances qui 
leur seraient remboursées sans délai, les moyens conve¬ 
nables pour leur transfert à Paris. 

L’administration municipale eut pour les bois, la charge 
que remplissait le district, soit de procéder à Tadjudication 
des coupes mises en ventes par l’administration des forêts ; 
elle saisit Toccasion de vendre aussi ceux qui avaient été 
coupés en délit, et dont la saisie avait été opérée à la grille 
de Satory. Pendant l’iiiver, et sous prétexte de ramasser 
les bois morts, les femmes et les enfants dévastaient les 
propriétés forestières, en coupant des bois verts ; les per¬ 
missions de ramasser les bois morts furent suspendues, et 
des mesures de répression exercées par la force publique 
dans les forêts et aux barrières de la ville. L’administra- 
tion municipale, agissant au nom de l’Etat, fit remettre 
à ringénieur Saint-Far, les objets qui avaient été recueillis 
dans les caves de l’hôtel de la guerre, fers, plombs, boise¬ 
ries provenant de démolitions ‘ ; elle fit procéder par uii 
commissaire, Ménier, à l’inventaire des voitures et véhi- 
cules de tout genre qui avaient appartenu à la liste civile ; 
prit des mesures pour la réparation de la machine de Marly, 
des bâtiments du collège d’Orléans, dont les toitures né¬ 
gligées depuis longtemps, étaient en état de ruine ; elle 
provoqua les travaux de réparation nécessités par les 
mêmes causes, à la maison de marbrerie, rue du Potager ; 
à la caserne des gardes françaises ; dans la cour de la 
chapelle, au château, où un effondrement s’était déclaré à 
la suite d’une fuite d’eau fort importante ; aux hôtels des 
Gendarmes, de Gèvres, de l'Orient, aux bassins des 
Trianons, etc. Indépendamment des ravages causés par le 
temps, il y avait ceux des malintentionnés et des voleurs. 

* La portière tenait, à rilôtel de la Guerre, un cabaret, ce qui était incon¬ 
venant à plusieurs points de vue, et nolanvineiit à raison de la caisse publique 
qui était dans le voisinage. SoromalioD lui fut faite de cesser imroédialeiaent 
cette industrie. 
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Le Parc en pâtissait et presque tous les jours, on avait à 
signaler quelque vol. Gomment réprimer ces actes de bri¬ 
gandage ? L’administration s’adressa au commandant de 
place, en le priant de prescrire de fréquentes patrouilles 
dans les Jardins nationaux ; ces mesures devinrent ineffi¬ 
caces devant un dévastateur qui, en un moment, causa des 
ravages que ni patrouilles ni gendarmes n’avaient pu pré¬ 
voir ni prévenir : ce fut une sorte d’ouragan qui bouleversa 
les toitures et abattit quelques arbres. Il n’y eut pas jus¬ 
qu’au Temple de Tâmour, dans le Petit-Trianon, qui ne de¬ 
vint le point de mire des malfaiteurs ; ils en enlevèrent les 
carreaux de marbre dont le petit et élégant monument était 
pavé ; on releva ce qui n’était pas volé et on le remisa dans 
une dépendance mieux gardée du château. La Ménagerie 
elle-même avait beaucoup souffert des injures du temps : le 
devis fait des réparations les plus urgentes, on les mit en 
adjudication. 

Ce qui préoccupait l’administpation municipale, c’était 
de savoir dispersées en plusieurs locaux dont elle aurait pu 
disposées autrement, les glaces i»rûvenant des émigrés con¬ 
damnés. Elle les fit réunir en un seul et unique dépôt, sous 
la surveillance de Micliel et de Robin, miroitiers : les autres 
locaux devenus libres, furent laissés à la disposition du 
général Verrières et de l’adjudant général Verger. 

Enfin, voici l’accident qui, par son importance et le temps 
qu’on mit à le réparer, dépasse de beaucoup tous les autres, 
ce fut un effondrement d’une partie de la rue des Réser¬ 
voirs*, résultat de filtrations des eaux. L’entrepreneur fut 

^ Des afTouilkmeuis s^étaienL produits dans des terres rappoHées^ circons¬ 
tance qui avait aggravé TaccidenL* Cette rampe ou pente de la rue des 
Késervûirs, suivant qu’on la prend du sommet ou Ju pied, est une œuvre 
dkrt et non de la nature La hauteur des terres rapportées est considérable en. 
certains endroits, ce qukn voit bien quand on la compare au niveau des ter¬ 
rains naturels de droite et de gauche, Les terrassiers de Louis XlVeu ont agi 
ainsi en beaucoup d'endroits du château et du sol versaillaîs, alin de corriger 
la nature et de la fdire concourir à Punité et à L'ensemble du plan conçu. 
Mais quand il se fait des fuites ou des filtrations d'eau dans ces terres 
encore tnrtf les alfoUillêments out des eiïets très redoutés et caiiseut 

des dommages énormes i c'est un de cos accidents qui s'était produit ruo 
des Réservoirs^ qu’on se mit à réparer tout aussitôt, et dontja réparstioa 
coûta beaucoup de temps et d^argenU 

T. IV. 
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mis à la besogne, y épuisa bientôt toutes ses ressources, 
reçut une avance ou à-compte de dix mille livres, qui ne 
durèrent pas longtemps non plus; par suite, la besogne 
traîna en longueur et ne fut pas même terminée sans l’ad¬ 
jonction d'un de ses confrères en terrassements. Aux 
Quatre-Bornes, il se prodiiîsit aussi des excavations qui 
restèrent longtemps béantes, quoique d’une faible impor¬ 
tance comparative avec celle des Réservoirs. 

D’autres excavations, mais celles-ci faites de mains 
d’iiomme, gênaient la circulation dans la rne du Commerce 
(Paroisse), c’était à la place de baraques qui avaient été 
établies le long des Écuries de Monsieur, et que le pro¬ 
priétaire avait enlevées sans avoir nivelé leur emplacement. 
Cela donna lieu à une question litigieuse, en ce sens, qu’il 
y avait à décider si la dépense incombait au propriétaire 
riverain et non à celui des baraques. L'administration 
jugea que c’était au premier, parce que a les lois sur la 
» voirie et police des grandes villes, obligent les particuliers 
» de faire paver et entretenir la voie publique le long de 
» leurs prO[)riétés, jusqu’à la chaussée et que ceux qui 
» jouissaient des baraques, n’avaient aucun caractère et 
» n’étaient pas connus )>. La propriété du ci-devant prince 
qui était qualifié du titre de Monsieur, avait été vendue ; 
l’acquéreur fut donc, par suite de la décision qui vient 
d'ôtre mentionnée, tenu de supporter les réparations qui 
étaient le fait d'un tiers, lequel n’avait pas été autorisé à oc- 
t cuper une portion de la voie publique sans la condition, au 
^ moins tacite, de la rendre en l’état où il l’avait reçue. Quant 
au pavage et à l’entretien mis à la cliarge du propriétaire 
riverain, qui n'avait tiré aucun profit, au contraire, qui 
avait souffert du voisinage de la baraque, c’était bien assez 
de l’obliger aux ciiarges de voisinage à partir du moment 
où le sol devenu libre, était rendu à la voie publique. 

Au pied de la rampe des Coches, point de départ de l’a¬ 
venue de Sceaux, existait aussi une baraque louée à un 
particulier, en instance pour qu’il y fût fait des réparations; 
elles furent estimées à douze mille livres, et le loyer n’était 
que de 150 livres. Fouacier concluait à la démolition de la 
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baraque et à la vente des matériaux, ajoutant que le terrain 
occupé était nécessaire à l’élargissement de la rampe; 
conclusion adoptée par l'administration municipale. 

L’administration déclina la demande présentée par un 
autre industriel qui voulait établir une baraque dans l'en¬ 
ceinte môme du local attribué à l’administration dépar¬ 
tementale ; elle jugeait qu’il appartenait à celle-ci de 
statuer. 

Le canal du Parc avait été muré ; mais, sous.la Terreur, 
il s’était trouvé des gens po^ii* demander qu'il lut étanché et 
remis en culture ’, peut-être même adirés l’avoir comblé : 
ou n’essaya pas le comblement, mais on démolit une partie 
des murs de soutènement, et les dalles qui les avaient cou¬ 
ronnés, gisaient sur les rives. Boyelleau y vit une bonne 
occasion de daller l'atelier des trenvpeurs de la manufac¬ 
ture d'armes. II demanda huit cents pieds cubes de ces 


matériaux. L'inspecteur Le Roy émit un avis favorable, en 
faisant en outre remarquer qu'il ne pourra jamais en être 
fait un meilleur usage, vu qu'ils ont, comme qualité de 
pierre, fait leur preuve depuis un temps déjà long. Mais 
l’adrniiii.stratioii municipale n’engagea point sa respon¬ 
sabilité dans cette alïaire et dit qu’il fallait en référer au 
ministre des finances. 


C’étaient toujours les affaires de la guerre qui tenaient 
les esprits attentifs et qui remuaient les idées du monde ; 
c’était aussi pour la plus grande satisfaction de l’orgueil 
national, car les efforts delà nation couronnés de brillants 
succès, dans le cours de la précédente campagne, en pré- p 
sageaient de nouveaux pour la suivante ; toutes les dispo¬ 
sitions étaient prises dans cette vue. Le mouvement des 
troupes exigea des places plus vastes pour les recevoir à 
leur passage. La partie gauche des Écuries de la Reine^ 
rue de la Pompe, fut réservée pour le logement des che¬ 
vaux. On fit une chasse plus active aux volontaires retar¬ 
dataires. L’habillement du soldat reçut tous les soins qu’on 
put lui donner. L'agence d'habillement fut transférée dans 


* Cadûl-De^aux entre autres. 
































148 


JIUMGIPALITÉ DE SEPT 3IEMBRES 

un local de l'hotel de la guerre donnant sur la rue Diderot, 
L’administration fit livrer cinquante cordes de bois à la 
manufacture d’armes. La fabrique des chaussures se faisait, 
comme nous l’avons vu antérieurement, dans des conditions 
qu’il fallut faire cadrer avec la monnaie ayant cours. Les 
cordonniers élevèrent de ijressantes et de justes réclama¬ 
tions. Rémilly et Noël eurent à faire un rapport touchant 
ces difficultés. Le tarif modifié porta que depuis le 19 fri¬ 
maire jusqu’au 30,1a paire de souliers, première qualité, 
était taxée à 950 livres, et la seconde à 800 livres. Un mois 
plus tard, ces prix furent élevés à 1,050 et 900 livres. On 
les appelait soutiers décadawes : les bottes à l’écuyère 
étaient cotées à 3,400 livres. Quant aux experts, ils opé¬ 
raient un Jour par décadi, et étaient indemnisés à raison de 
50 livres par jour. 

Pendant qu’on essayait d’établir le rapport du travail 
manuel en fait de cordonnerie, avec la valeur nominale du 
papier, on le fixa aussi pour quelques employés au service 
de la commune. Tissot, par exemple, employé à la filature 
de l'agence de secours, recevait un traitement de 400 livres: 
on le porta à 2,000 livres, et en même temps, on radmit à 
une indemnité de 400 livres pour le passé ; ainsi fit-on de . 
divers autres employés. 

Le premier ministre des relations extérieures, sous la 
ConstitutiüJi de l’an III, Cliarles Delacroix, savait qu’il 
était quelque part, dans Versailles, sinon à l’hotel même 
des AtTaires étrangères, rue de la Surintendance, autrefois 
et alors de TUnion, un dépôt d’archives intéressant son 
département : il demanda qu'on les lui envoyât. A ce pro¬ 
pos, on lit dans le procès-verbal de l’administration muni¬ 
cipale, séance du soir, du 25 frimaire an IV : « Le citoyen 
» Mesnier rend compte que les malles demandées ont été 
» vendues lors de la vente des effets du Palais national, » 
Deux jours plus tard, le 21 frimairp, les nouvelles explica¬ 
tions données par ilesnier, ont fait connaître que quand il 
a été question de malles vendues, il ne fallait entendre que 
la contenance. Le contenu ou les papiers, suivant une note 
de Boyelleau, avaient été déposés en quatorze caisses d’une 
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part, et seize de l’autre, à la garde du directeur de la ma¬ 
nufacture, pour les remettre, le cas échéant, à qui de droit, 
ce qui était le cas prévu, puisque le ministr e compétent 
avait donné ses ordres. 

L’emprunt forcé avait suscité des difficultés sans nombre, 
à cause de la perturbation ressentie par les fortunes pri¬ 
vées. Qui pouvait être exonéré de cet emprunt? On diffé¬ 
rait toujours de le dire, parce qu’on ne pouvait pas garantir 
que ce qui était vrai aujourd'hui, serait encore vrai de¬ 
main. L’administration n'était en mesure, observait-elle, de 
ne donner que des indications très vagues et sujettes à 
erreurs*. Cependant elle décida, le 13 nivôse, qu’à partir du 
lendemain, on travaillerait à cette délicate besogne de cinq 
à neuf heures, tous les jours, et aussi longtemps qu’il le 
faudrait pour fournir au département les renseignements 
demandés. 

Et les rôles des contributions de l'an III, le département 
en réclamait aussi la confection par l’administration muni¬ 
cipale, qui était substituée au district pour ce travail déjà 
bien arriéré. Il ne fut pas terminé avant le mois d’avril 
ITOfi, germinal an IV. .\lors encore, il était de règle d’en 
mettre la perception en adjudication. Or il était facultatif 
pour les contribuables d’acquitter une partie, de l’impôt en 
assignats. L’administration était en possession d’instructions 
qui lui permettaient de déterminer cette partie, en ce qui 
touchait la contribution foncière, mais non pour les cou tri- 

■ F- 

butions personnelles et somptuaires. Etait-il bien nécessaire 
de subir de nouveaux délais pour attendre le complément- 
des instructions sur ce point ? Devaux, percepteur actuel, 
pouvait être, aux termes de la lot du 2 octobre 1792, 
nommé percepteur pour ran III, moyennant rap[)robation 
du département. 11 en résulterait plusieurs avantages et 
principalement celui d’avoir recouvré avant îe terme fatal 
du 30 germinal, ia partie des contributions susceptible 
d'ètrepayée en assignats, après lequel ternie le contribuable 


* Uae toi, celle du 27 frimaire, autorisait les parenls d'émij^rés à veodre 
une partie des bieiiâ de ceux-ci pour les faire contribuer à Femprunt de 
six cents millions. (Séance du 4 nivôse an IV,) 
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ne pourrait plus l’acquitter qu’en nunu^raire. Quant aux 
taxations,il serait dit qu’elles ne devront pas excéder celles 
des moins élevées du canton. Ces combinaisons approuvées 
préalf \)lement par radministratioii départementale, furent 
notifiées aux contribuables le 20 germinal, ce qui ne leur 
laissa que dix jours pour s’y conformer. A l’époque fixée 
30 germinal, Loir et le commissaire du Directoire azTétè- 


rent les registres et, par comséquent, la clôture des paie 
raents en assignats. 


Le 21 nivôse an IV, l’administration municipale fut mise 


en possession de deux registres et de six liasses concernant 


la maison de détention et la maison de réclusion des 


prêtres, les unes et les autres pièces cotées A et paraphées 
par le président du département; elle jugea avec raison 
que ces documents provenant de maisons établies pour re¬ 
cevoir les individus arrêtés dans l’étendue du département, 
leur place obligée était au dépôt des archives départemen¬ 
tales L 


On venait de créer (12 nivôse), le ministère de la police : 
^ferlin en fut le premier titulaire, et Genissier fut nommé 
au ministère de la justice. 

La police reçut à celte époque, pour instruction spéciale 
d’avoir à sui’veiller la salubrité des aliments exposés au 
marché, la propreté des rues, la liberté de la circulation, 
et, en un mot, ['exécution des lois renouvelées ou confir¬ 
mées par l’article 605 du Code des délits et des peines, daté 
du 3 brumaire, une des dernières oeuvres de la Convention. 


* Voici la courte analyse du conlenu de ces dncumenls, tjui peuvent encore 
aujourd’hui intéresser certaines familles : 

i''* liasse : jugements et maudals du Lributial criminel ; 

2* liasse ; mandais d'arrêt lancés par les comités de surveillance du 
département ; 

3" liasse : mandats décernés par le comité de surveillance et révolution¬ 
naire de la commune de Versailles ; 

liasse î d'autres mandats décernés par le représentant du peuple en 
mission dans le département, et par le comité de sfireté générale de la 
Convention nationale ; 

b* liasse ; d'autres mandats, par le district de Versailles ; 

6® liasse : enfin,la mise en liberté ordonnée par les représentants du peuple 
Delacroix, Musset et Crassous, et par le comité de sûreté générale. 
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Il est étonnant qu’on ne dit rien alors du cumul des fonc¬ 
tions les plus incompatibles qu'on [lùt imaginer par leur 
nature et leur objet, celles de juge de paix et de commis¬ 
saire de police, réunies pour la seconde lois en la personne 
de Lefebvre * ; car, investi de la double fonction, la même 
personne avait été mise en demeure d’opter, ce qu’elle 
avait fait en donnant sa démission de juge de paix pour 
rester commissaire de police, magistrature qu’elle n’avait 
cessé d’exercer tie{)uis l’origine de la mimicipalité. C’était 
André Dumont qui dans les derniers temps avait, on ne 
sait par quelle raison, réuni les deux fotictions sur la tête 
de Lefebvre, alors que la loi du 21 septembre 1791, les avait 
très clairement déclarées incompatibles, en disant que 
« les commissaires de police sont subordonnés, dans leurs 
» fonctions, aux corps municipaux et aux juges de paix ». 
Cette fois, Lefebvre préféra les fonctions de juge de paix. 
JeuHn, buissier, le remplaça comme commissaire de po¬ 
lice, ce qui fit naître la question de savoir si Les deux 
charges, celles de commissaire et celle d’huissier pouvaient 
se concilier. Jeulin la résolut lui-même en faisant remar¬ 
quer que le cumul ne pouvait exister qu’autant que le titu¬ 
laire recevrait à la fois deux traitements, ce qui n’était pas 
le ca.s, jniisque, comme huissier, il ne touchait de son 
client que des honoraires éventuels, et absolument rien des 
caisses publiques. La municipalité se contenta de cette dé¬ 
claration et l’on eut alors, en exercice, un commissaire de 
police, qui était à la fois officier ministériel à ses heures 
de loisir: Etait-ce bien régulier? on ne fut pas longtemps 
à se fixer. 

La Constitution de l’an III n’avait pas maintenu les bu¬ 
reaux de conciliation; ce fut aux tribunaux compétents 
que durent être portées directement les affaires litigieuses 
qui réclamaient riiitervention de la justice. 

Dans la période de l’an IV où nous sommes parvenus, 
le monde religieux avait déjà fait de grands progrès 
dans la conquête de son ancienne influence et des mo- 
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1 Voir tome lï, chapitre xiir, page 192. 
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numents]qui avaient appartenu à son culte ; on lui avait 
rendu les églises Notre-Dame et Saint-Louis ; on lui 
rendit aussi en nivôse, l’église Saint-Symphorien qui avait 
servi aux réunions de la section de Montreuil ; toutefois la 
tour fut réservée pour le service civil auquel elle était af¬ 
fectée ; aucun incident grave ne se produisit en ce qui con¬ 
cerne cet édifice. Quant aux deux autres, il n'en fut pas de 
même; on s’essayait, par petits coups de hardiesse, qui 
tendaienl à mettre en échec les magistrats municipaux. Au 
frontispice de Notre-Dame, il y avait une inscription ainsi 
conçue : « Le peuple français reconnaît l’Être suprême et 
l’immorlalité de i’ârne. » Cette inscription disparut sans 
bruit, mais non sans être remarquée. Au premier moment, 
l’administration voulut savoir qui avait donné l’ordre de 
cet enlèvement- On découvrit qu'il y avait eu de la part 
des chefs du parti, une demande, produite en thermidor 
dernier’, à reflet d’être autorisés à le faire, mais que l’au¬ 
torité administrative d’alors avait accueilli la demande par 
un ordre du jour. Grandpré, un des signataires, ayant eu 
à s'en expliquer, répondit que l'inscription n’avait été enle¬ 
vée que parce qu’elle menaçait de tomber. L’administration 
ne se méprit pas sur la sincérité de cette .explication et 
ordonna qu’à la diligence de Grandpré, elle serait replacée 
immédiatement sous les [)eines de droit 
Pour l’église Saint-Louis, elle fut fermée par acte de 
l’autorité, au moment où l’on s’occupait de combinai¬ 
sons de tout autre genre. L’administration avait reçu, en 
date du 5 nivôse, une lettre signée Clément et Fleury, le 
premier se disant président du diocèse de Seine-et-Oise, et 
le second son secrétaire ; cette lettre annonçait pour le len¬ 
demain la réunion d’un synode ; mais ce fut le département 
qui y répondit, en ordonnant la fermeture immédiate du 
temple. Denis et Remilly étaient désignés pour présider à 
l'exécution de cet ordre. Voyant cela, Clément, Frémy, Des¬ 
fossés et quelques autres du même parti, accoururent à la 
municipalité et déclarèrent qu'ils se contenteraient d’exer- 

> Elle éieitsipn^e de Desvignes, Cremont, Tirelonge et Grandpré. 

^ 28 pluviôse. 
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cer librement leur culte dans le temple, comme par le 
passé ; la demande, réduite à cette portée, était formulée en 
nom collectif, ce ciui était interdit par la loi ; en outre, plu¬ 
sieurs signataires avaient fait suivre leur nom de qualifica¬ 
tions que la loi ne reconnaissait pas. L'administration 
municipale déclina,par ces motifs, sa compétence, renvoya 
la demande au commissaire du Directoire exécutif, et les 
pétitionnaires à l’autorité supérieure pour les renseigne¬ 
ments qu’ils sollicitaient. 

Les embarras de l’administration ne venaient pas que du 
côté des religionnaires. Le général Loyson avait manifesté 
déjà plus d’une fois, la prétention de s’ingérer dans les af¬ 
faires civiles qui regardaient exclusivement la municipa¬ 
lité. Cette fois, il avait pris ses mesures pour que la police 
des spectacles fût faite par ses troupes, à l’exclusion de la 
garde nationale. L’administration du département s’en 
émut, et, par arrêté du même jour, divisa en deux parts le 
service de surveillance, de façon que la garde nationale eût 
celle de l’intérieur et les troupes, celle de l'extérieur. 

Mais ces dispositions, toutes préventives, ne mirent pas 
fin aux désordres que le général Loj'son avait voulu ré¬ 
primer, il fallut se résigner à la fermeture temporaire du 
théâtre. Le tumulte du spectacle n'était pas sans liaison 
avec les menées qui se tramaient dans les environs du café 
Amaury. Ce n’était donc pas sans à-propos, que le général 
voulait intervenir ; il aurait eu le tort seulement de n’avoir 
pas attendu d’y être invité par l’autorité civile, il le recon¬ 
nut loyalement, retira ses ordres et en informa le dépar¬ 
tement et radministration municipale. 

Quand vint le moment de rouvrir le théâtre, une querelle 
très vive s’était élevée entre deux troupes dramatiques 
qui prétendaient concurremment au monopole de la salle 
Montansier. L’administration parvint à les mettre d'accord 
pour jouer alternativement. L’une venait de Cambrai, 
Vautre avait pour directeur Bourdon-Neuville, associé de 
Montansier. Elles furent surveillées avec soin, et quand 
on vit que le spectacle était privé de chants patriotiques, 
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il leur fut enjoint d'en donner, et, en outre, d’abroger la 
durée du spectacle, la longueur des pièces ennuyant le 
public et pouvant aussi occasionner des désordres. 

Le service des subsistances marchait bien ; il n’avait été 
assuré par le ministre de Tintérieur que jusqu'au prin¬ 
temps; sans date plus précise, il n'y avait rien de mieux à 
faire que de continuer ; des commissaires furent envoyés 
au ministre qui donna satisfaction à leur demande. En 
même temps, d'autres commissaires centralisaient les 
sommes produites par les opérations passées dans les dis¬ 
tricts de ilontfort, Dourdan, Arpajon, Versailles. Rathelot 
et Perron avaient versé de ce chef un milion cent dix mille 
livres dans la caisse du receveur des finances; un peu plus 
tard, le G ventôse, un arrêté de radministratiuii munici¬ 
pale les autorisa à verser un autre à-compte de quatre 
millions de livres. 


Caillou, de Glatigny, avait différé d’acquitter en temps 
propice le loyer de son fermage et n’était plus en mesure de 
le faire. L’administration fut d'avis qu’il serait d’iiiie ri¬ 


gueur excessive de recourir aux moyens de contrainte, 


avant d'avoir fait coniiite avec lui ; après, le reliquat pour¬ 
rait être soldé en assignats, ce qui était parfaitement équi¬ 
table, puisque l'embarras momentané du fermier était le 
fait de la crise financière. 

Cette crise réagissait sur toutes choses. Dumoulin avait 
besoin d’un chêne de 40 pieds pour un volant d'un de ses 
moulins de la butte de Picardie ; cela intéressait la ville par 
le côté où elle avait longtemps-et cruellement souffert ; elle 
aurait bien voulu ne pas faire attendre le demandeur et lui 
faire céder un des arbres abattus dans les coupes mises en 
exploitation ; mais ces arbres étaient affectés à la marine. 
Elle appuya Dumouiiii près de l'adjudicataire d’abord, et 
ensuite près de l’admîlustration compétente pour la ré¬ 
trocession de l'arbre nécessaire à son usine. 


i 


^ 3 ., . 


Le riz restait toujours le précieux succédané du blé. Il 
en fut délivré une demi-livre par jour aux employés, dont 
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le traitement n’était pas réglé par rautoritd supérieure ; la 
livraison était £aite une fois pour toutes chaque décadi. Les 
malheureux employés des administrations étaient vérita- 
hlement aux abois, et ne pouvaient plus vivre avec leurs 
traitements améliorés, même de tempsen temps, de quelques 
indemnités. Les encouragemints à la patience ne leur man¬ 
quaient pas, mais il fallait quelque chose de plus pour 
suffire aux besoins de leur famille. Ils ont eu une fui ro¬ 
buste dans un meilleur avenir et sortirent d’une façon ti'ès 
méritoire de la longue crise qui les tortura tout particuliè¬ 
rement. Pour leur venir en aide, radministration leur fit 
distribuer 11,572 liv. 13 s. 4 deniers comme indemnité pour 
les trois mois écoulés. 

L’état financier souffrait de toutes façons du bouleverse¬ 
ment survenu dans les valeurs en papier ; il fallait aussi 
régler le fonctionnement des caisses publiques et ne les 
laissera la disposition que d’ordonnateurs spéciaux et res¬ 
ponsables. Un arrêté-du Directoire du 30 nivôse pourvut à 
ce besoin d’ordre, en restreignant aux seules administra¬ 
tions départementales, la faculté de délivrer des mandats sur 
les caisses nationales et sur les crédits préalableuieiit ou¬ 
verts par les ministrps, pour les dépenses locales. Cela, 

c’était de l'ordre parfaitement entendu, Ainsi s’implan- 

■ 

talent les bennes méthodes, à mesure que rexpérience les 
révélait aux observateurs. 

Ce fut encore une sage et salutaire mesure, celle qui 
prescrivit la vérification des caisses des comptables, non 
pas à jour fixe et à heure donnée, mais à l’improviste et 
par surprise, comme cela se pratique toujours de notre 
temps, c’est le moyen de contraindre les comptables de 
tenir leurs écritures à jour. Flamion et Simon lurent char¬ 
gés de vérifier la caisse du percepteur, le 30 du mois à 
minuit, etTrufet de faire poser un réverbère dans l’escalier 
du comptable, à l’instant même où les vérificateurs devaient 
se présenter; autrement l’effet aurait été manqué. 

Eu ce qui touchait les locations, ie mouvement était donné ; 
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il était irrésistible; tout terrain qui n’avait pas d'autre 
maître que l’Etat et qui était improductif, il fallait le livrer 
à l’exploitation dont il était susceptible. Parmi ceux que 
l’administration devait mettre en adjudication, se trouvait 
une parcelle du territoire du Cliesna}', par conséquent du 
ressort de la commune cantonale ; elle fut distraite de l’af¬ 
fiche oii était également comprise la pièce d’eau des Suisses ; 
il s’éleva à l’égard de cette pièce de vives réclamations. Le 
commissaire du pouvoir exécutif reconnut que.sa location 
gênerait les habitants de Versailles, et l'opération fut indé¬ 
finiment ajournée L 

Le jardin Elisabeth, avec les bâtiments existants, avait 
échappé à l'aliénation ; une partie des bâtiments était oc¬ 
cupée par l’horlogerie qu’on appela aidomatique, désigna¬ 
tion assez vague, et qui ne iirécise pas le système de mou¬ 
vement adopté dans l’établissement, s’il se distinguait des 
moteurs connus. Quoi qu’il en soit, les manufacturiers qui 
étaient à sa tête, Lemaire et Glaiseur, demandèrent que 
leur gérant fût logé dans l’établissement, à cause de son 
isolement, et en considération des matières d’or et d’argent 
qui'leur étaient confiées par la République. 

Le Conservatoire du Muséum proposait de son côté, de 
vendre des plantations faîtes dans les jardins, parce 
qu’elles étaient exposées au gaspillage. Elles se composaient 
de onze mille arbustes dont le Conservatoire avait fourni 
la liste eu vendémiaire an II, à Charles Delacroix, avec la 
description de ces arbustes selon leur nature. Les dilapi¬ 
dations avaient commencé dès le moment où l’on avait 
fait une annexe de l'hôpital militaire dans une partie des 
bâtiments ; c’était uneatFaire qui concernait l’autorité dé¬ 
partementale ; l’administration municipale appuya la jjro- 
position du Conservatoire. 

L’orangerie était alors placée sous la direction d’une 

• Dans la série des lots, il j avait des articles qui ont été poussés jusqu'à 
53,500 francs, 40,000 francs, 19,500 francs; ils étaient soumissionnés par 
un citoyen Mover, auquel ils furent adjugés. — Adjudication du 8 pluviôse 
an IV. 
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femme, la citoyenne Lemoine : sa situation était fort em¬ 
barrassante ; ses ouvriers l’avaient quittée en masse, à 
cause de l’insuffisance de leurs journées, et avec quelques- 
uns seulement qui lui restaient, elle ne pouvait suffire à sa 
tâche. Elle demandait 20 livres par jour pour les simples 
ouvriers, 22 pour les piqueurs plus une livre et demie de 
pain, et pour elle-même, une somme équivalente à 3,950 liv. 
au cours monétaire, qui lui était attribuée antérieurement 
pour son service, son outillage et sa famille. L’administra¬ 
tion jugea qu'il y avait lieu d'accueillir la demande pour les 
ouvriers et piqueurs, et pour ce qui la regardait, de régler 
ses fournitures, suivant mémoire à produire en temps 
convenable. 

Ce qui ressort bien des faits que nous rapportons, c’est 
que l’administration se montrait attentive, bienveillante et 
juste envers tous les réclamants sans acception de parti. 
Elle le fut notamment dans les affairés où étaient engagés 
des membres des congrégations religieuses ou d’autres fa¬ 
milles nobles. Dans le premier cas, une ancienne religieuse, 
la citoyenne Jerrier, s’étant soumise à la loi, touchait, du 
temps du district, une pension de SOD livres qui lui suffi¬ 
sait pour vivre. Son père vint à mourir et la mère, qui 
profitait des arrangements faits avec son mari, servait à 
leur fille une pension eu rapport avec ses besoins, négligea 
de demandera la République les-quartiers qui lui étaient 
payés auparavant, ilaîs la mère tomba en un état de dé- 
niuuent qui ne lui permit plus d’entretenir sa fille ; celle- 
ci récitait ainsi sans moyens d’existence. L’administration, 
en raison de ces circonstances parfaitement justifiées, fit 
réintégrer l’ancienne religieuse Jerrier en l’état des pen¬ 
sionnaires de la nation. 

•m 

Elle eut, en d’autres cas, affaire à de grands noms, et ne 
fut ni moins juste ni moins bienveillante. Antoine Gontaut- 
Biron avait laissé une veuve, c'était Pauline-Françoise Ro- 
gère de la Rochefoucauld, qui venait aussi de mourir. Les 
biens de celle-ci avaient été mis sous séquestre. La levée 
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en fut requise au nom d’Armand-Joseph Bethune Charrost, 
par Guillemot, fondé de pouvoir et secrétaire en chef de 
la mairie, régulièrement autorisé. La vieille famille des 
Brancas avait laissé au district divers objets mobiliers, 
titres, pièces, papiers, le tout provenant de celui des 
membres de cette famille dont il y avait encore existants 
la veuve et les héritiers ; le département en ordonna la 
remise à ces représentants, par un commissaire auquel fut 
adjoint celui de i’adminislration municipale. Ainsi de beau¬ 
coup d’autres familles qui avaient souffert dans leur per¬ 
sonne ou dans leurs biens. Le temps semblait venu de 
réparer ce qui était encore réparable des actes de rigueur 
exercés dans le passé contre ces familles; les administra¬ 
tions du département et de la commune a'y prêtaient volon¬ 
tiers et même, avec un empressement marqué, liais cet 
esprit de modération et de justice n’eut pas auprès du 
Directoire, le mérite de faire contrepoids aux raisons qu'il 
pensa avoir de destituer presque coup sur coup Tune et 
l’autre administration. 11 commença parle département; 
sa destitution est datée du 10 pluviôse. Celle de l’adminis¬ 
tration municipale du 30; les motifs invoqués pour celle-ci, 
qui ii’a excepté que Yallier et Denis, sont longuement arti- 
culés, en voici l’énoncé abrégé : 

« 1“ Dans la répartition de l’emprunt forcé, les considé¬ 
rations personnelles l’ont emporté, pour la plupart des 
membres, sur leurs devoirs et les besoins de la patrie : 
l’un d’eux, le citoyen Bourgeois, propriétaire de plus de 
cent arpents de bois, dans le.département de Seine-et-Oise, 
indépendamment de ce qu’il possédait dans son pays, a été 
présenté par l’administration comme ne pouvant payer que 
50 livres; 

» 2® Elle n’a porté pour rien, ni Forqueray, proprié¬ 
taire de biens fonds dans la ci-devant Bourgogne, d’où il 
lui vient de bons fermages; ni FJammion qui possède 
notoirement des rentes acquises dans l’exercice de son 
ancienne profession d’huissier; ni les frères Trufet, dont 
l'un est épicier et l’autre propriétaire de trente arpents 
ruraux ; 
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» 3® Elle a insufflsamment taxé à 100 livres, les notaires 
Ménard et Duparcq, et d’autres amis de quelques-uns de 
ses membres, tandis que d’autres à coté desquels ou peut 
les placer, sont justement imposés à 1,2 ou 3,000 livres. 

» 4*' Enfin, elle s’est [lermis de maintenir provisoirement 
commissaire de police, le citoyen Lefebvre, qui avait été 
appelé aux fonctions déjugé de paix. 

» Les administrateurs destitués sont remplacés parLoir, 
ex-officier municipal; Maury, apotliicaire, ex-notable; Gas¬ 
tinel, ex-administrateur du déi)artement de Seine-et-Oise ; 
Reuiilly, ex-officier municipal et Soyer, ex-officier muni ■ 
cipaL » 

La lecture de ces dispositions est suivie de la déclaration 
des membres nouveaux présents, Loir, Remiily et Maury 
selon la formule [irescrite. et, en outre de celle-ci : « Re¬ 
quis en vertu de la loi du 21 nivôse de déclarer qu’ils sont 
sincèrement attachés à la République, et qu’ils vouent une 
haine éternelle à la royauté, ils répondent affirmativement 
et donnent leur signature. » 

Mais Soyer et Gastinel écrivirent qu’ils ne pouvaient 
accepter leur nomination; le refus a été notifié au commis¬ 
saire du Pouvoir exécutif. Au lieu de sept membres, les 
administrateurs furent, par ce fait réduits à cinq, nombre 
qui subsista longtempssoit qu’on n’ait pas trouvé les 
moyens de les porter au nombre voulu, soit qu’on ne l’ait 
pas essayé. Pendant que subsista l’admiiitstration des cinq, 
les membres en fonctions mirent à remplir leur devoir, un 
zèle et une persévérance qui suppléèrent aux absents. Loir 
et Remiily étaient des hommes d'une prodigieuse activité. 
Leur rentrée dans Je corps municipal, fut un acte de 
sagesse du Directoire qui répara de la façon la plus ration¬ 
nelle, les omissions des dernières élections. Quant à Soyer, 
qui n'avait pas été dans le liasse, élevé au même degré de 
notoriété que Remiily et Loir, il avait cependant bien 
mérité, par ses loyaux et longs services, de siéger près 
d'eux dans l’administration de la commune. Maury et Gas- 


i L'administralion ne fut complétée que plusieurs mois plus tard. 
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tinel étaient également connus par Thonorabilité de leur 
caractère et de leur attachement à la Révolution ; sous tous 
les aspects, le Pouvoir exécutif avait donc été bien inspiré 
dans son choix. 

La nouvelle administration continua à Vallier la prési¬ 
dence, et conféra à Denis la voix prépondérante pour un 
mois. Gazard, commissaire du Pouvoir exécutif, malade, 
fut, pendant plusieurs séances, suppléé par Loir; il ne res¬ 
tait donc que quatre membres pour la délibération. Les 
affaires pouvaient être délibérées à la majorité réelle de 
deux voix, celle de Denis ne l’emportant sur les deux 
autres que par pure fiction ; néanmoins, il n'y a pas 
d’exemples d’incidents ou de difficultés nées du fonctionne¬ 
ment d’un corps municipal dans les conditions de cette 
extrême simplicité. 


Le ministre de la police était alors informé qu'un grand 
nombre de départements étaient infestés de brigands, et 
qu’on essayait partout de corrompre Topinion ; il en fit 
l’objet d’instructions pressantes pour les autorités locales; 
il s’en suivit de nombreuses arrestations, dont quelquas- 
unes au moins lurent hâtives et erronées. Le directeur du 


jury dut envoyer régulièrement à radministration munici¬ 
pale la liste des personnes arrêtées ; on mettait immédia¬ 
tement en liberté celles qui l’avaient été par erreur. 

On fit aussi la chasse de ce qu’ou appelait écrits incen¬ 
diaires ; tels parurent, en premier lieu, les numéros 2 et 3 
(le VÉclaireur du Peuple^ et, en second lieu, un placard 
intitulé ; Chanson nouvelle à l'usage des faubourgs. 

Le département était en veine de sévérités ; il ordonnait 


d’enlever sans délai, de tout endroit, église, chemin, 
place, etc., les signes extérieurs du culte ; d’oter aux 
ministres du culte, bedeaux et autres personnes, les clés 
servant à l’ouverture des c'ochers Denis fut chargé de 
rendre compte de l’exécution de ces dispositions, qui étaient 


!• 


* 21 veatûse an IV. — Pau de temps après, il fut mterdit de senaer les 
cloches pour appeler les fidèles aux exercices du culte. 
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applicables aussi bien au culte hébraïque qu’aux autres. 11 
en résulta qu’en aucun lieu où les différents cultes étaient 
célébrés, on ne faisait usage des afliches contenant les 
déclarations prescrites par la loi du 7 vendémiaire ' ; sur 
quoi radministratlon, suivant d'ailleurs qu'elle y était 
obligée par l’arrôté du département du 27 ventôse an IV, 
fait remettre au commissaire du Pouvoir exécutif, les 

extraits et documents qui le constatent. 

■ 

Le 1^' germinal, il y avait séance extraordinaire dès 
huit heures du matin; l’administration municipale atten- 
dait un pli du département. Il est bientôt apporté par un 
lieutenant accompagné par un détachement de gendar¬ 
merie. Ce pli contenait deux exemplaires d’une délibéra¬ 
tion en date du 29 ventôse dernier, relativement aux 
mesures à prendre, selon les ordres du ministre de la 
police générale, vis-à-vis des prêtres sujets à la déporta¬ 
tion. La solennité de la communication indiquait l’impor¬ 
tance qu’on y attachait ; mais elle fut sans opportunité 
pour Versailles, ou il n’y avait qu’un seul prêtre retarda¬ 
taire, qui venait d'être mis en état d’arrestation, et c’était 
Lemaire, ancien curé de Rocquencourt, l'hôte du poète 
Ducis. 

On était alors entré presque joyeusement, sous beaucoup 
d’autres points de vue, dans les mois de ventôse et de 
germinal, où la nature s'éveille et prépare sa riche parure 
du printemps. Les hospices, agences de secours, conti¬ 
nuaient sans accident bien remarquable le cours de leurs 
actes de bienfaisance; ils étaient sortis de la voie où ils 
avaient été poussés et retenus bien longtemps, par la disette, 
avec tant de peine et aussi tant de mérite à remplir leur 
tâche. Ils n'étaient point exonérés de la nécessité d'exercer 
une surveillance minutieuse ; du moins ils n’étaient plus 
troublés dans cet exercice, par la- peur de rester au dessous 
de leur mission; chaque jour leur service semblait avoir 

^ Celte déclaration de%^ail être ainsi conçue : « Je reconnais que Vuniver- 
» salité des eiloyens français est le souverain et je promets soumission et 
t obéissance aux lois de la République, * 

T, IV. 


1! 
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fait un j>as de plus vers la iV-gnlarild de son fonctionne¬ 
ment; si c’était moiioione, cela valait mieux que les 
angoisses eu perspective de la faim et des besoins qu'il 
était douteux de pouvoir assouvir. On avait donc dans les 


établissenuuijs de bienfaisance, Tespoir fondé d’en avoir 
fini avec les crises des temps passés. L'agence avait com¬ 
mencé à tirer des ressources importantes d'une société 


dramatique, organisée sous la direction de Daiuain, pour 
venir en aide aux indigents, et, vers le conmiencenient 


d’avril, les versements faits par 
élevés à près de '7,000 livres. 

Mais le passé fut dur à liquider ; 


cette société, s’étaient 
la ville s'y prêta de son 


mieux, en lui faisant une avance de 50,000 livres pour 
à-compte à donner au boucher, lequel se déclarait sans 
cela, dans l’impossibilité de continuer ses livraisons. 

La concentration en une seule maison de radministration 


des secours aux indigents, devait amener, suivant l’esprit 
du tenijis, la réduction du personnel, même de celui qui 
fournissait gratuitement son temps et ses peines. Le reuou- 
vellement des administrations, [irescrit i>ar les articles 3, 4 
et 5 de la loi du 28 juin 1793, allait oiiérer cette réduction; 
radrnhiistration ne se composerait plus que, de dix-huit 
membres. Ce devait être un sacrifice suivi de bien des 


regrets, car, suivant l’appréciatioii de la municipalité, « il 
» était intéressant pour les vieillards, les enfants aban- 
» donnés et les indigents, de leur conserver des pères et 
» mères adoptifs, dont le courage ne s'est point rebuté 
» depuis trois ans ». D’ailleurs, il y aurait eu danger à 
renouveler entièrement l'institution, ce que la loi elle-même 
avait interdit : on dut faire entrer dans la nouvelle agence 
deux tiers au moins de raticieniie. 


La proclamation du Directoire, en date du 29 ventôse, 


annonça à la nation, que les ministres n’ordonnanceraient 
désormais sur la Trésorerie, qu eji espèces, et non eii assi¬ 
gnats, valeur nominale. Qu’était le nouveau signe moné¬ 
taire qui allait être substitué à l'assignat, sinon le mandat 


territorial créé par la loi du 28 nivôse, concurreminent avec 
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la nioi naie de cuivre? « If dlaitbien ëtabli que dans toutes 
les parties de la République, l'industrie et le commerce 
étaient entravés parle défaut de coniiaiice dans le principal 
signe 4l’écliange, l’assignat. Il en était résulté, dans l’acquit 
des contributions, dans le i)aiement des fermages et loyers 
et dans toutes les transactions, un embarras nuisible à tous 
les intérêts* » Pour rétablir la confiance et assurer la 
prospérité des affaires, il fallait démonétiser le papiér avili 
et le remplacer par un autre qui aurait un véritable gage, 
et qui serait en prü|>oi'tion convenable avec la valeur de ce 
gage. C'est alors que la loi créa pour deux milliards quatre 
cent millions de mandats territoriaux. Ces mandats em¬ 
portaient avec eux hypothèque, privilège et délégation 
sjtéciale sur tous les domaines nationaux situés dans toute 
l'éten lue de la République, de manière que tout porteur de 
ces mandats pourrait se présentera radministration dépar¬ 
tementale de la situation du domaine national qu’il voudra 
acquérir, et obtenir que le contrat de vente lui en fut passé, 
au prix de l'estimation, dans la forme indiquée par la loi 
avec soin et détails très circonstanciés. On avait distrait 
du domaine susceptible d’ôlre hypotiiéqué, les bois et forêts 
au-dessus de trois cents ar|tents, les maisons et édîtices 
destinés par la loi à un service public. Des mesures furent 
prises et des peines édictées contre ceux qui chercheraient 
à discréditer les mandats territoriaux. 

Enfin, la loi portait, en quelques autres de ses disposi¬ 
tions, que les assignats qui rentreraient par récliange 
contre les mandats ou contre la monnaie de cuivre, seraient 
biffés en présence de celui qui les remettrait, pour être 
ensuite brûlés dans la forme ordinaire ; elle portait, en 
outre, qu’il n’était point dérogé à la loi qui réservait un 
milliard aux défenseurs de la patrie *. 


* Quelle était la véritable portée de l’easemble de la loi créatrice des 
maDdats territoriaux pour 2 milliards 400 mitlions, siaoii de donner à lout 
porteur d’assijçnats la (acuité de se débarrasser de ce papier, eu échange de 
mandats terrUoriaux, à trente capitaux pour un, ce qui valait encore mieux 
que rien ? Cepeudaut l^auieur a vu, en son extrême jeunesse, c’est-à-dire 
vers 1820, des appartements presque entièrement tapissés d’assignats restés 
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Comme conséquence de ces mesures, et dans le but d'as¬ 
surer le meilleur ordre dans la gestion des finances de la 
.République, il fallait constater simultanément l’état des 
caisses publiques; c’est ce que voulut obtenir la loi du 
3 germinal, en prescrivant leur mise immédiate sous scellés 
et leur vérification en présence de commissaires désignés 
par le Directoire, lesquels constatèrent les sommes et les 
différentes espèces de valeurs qui s’y trouvaient; les mêmes 
dispositions furent prises à l’égard des comptables des 
armées et sur les territoires hors de celui de la Répu¬ 
blique L’idée de cette vérification parut une si heureuse 
trouvaille, que, pendant qu’on y était, l'article 4 et dernier 
de la loi lui assura un fonctionnement périodique en disant : 
« A l’avenir, toutes les caisses seront vérifiées, au moins 
» une fois par mois, par les personnes désignées aux arti- 
» des 1 et 2, au jour que lesdites personnes détermine- 
» ront. » 

On commença à cette époque à reculer devant la 
difficulté de payer en blé le traitement des officiers de la 
marine ; il fut décrété par la loi du 13 ventôse, qu’à partir 
du 1®*' germinal, ce traitement réduit à un taux fixe, serait 
payé en mandats. On arrêta également que les pièces 
républicaines de cinq francs auraient cours pour cinq livres 
un sol trois deniers tournois ; déclaration motivée sur ce 
qu’il importait, dans l’intérêt de l’ordre public, de ne laisser 
aucuns moyens aux perturbateurs de susciter des troubles, 
de former des rassemblements séditieux, sous le prétexte 
de l’exercice d’un culte. 

Les vérifications n’avaient pas un effet utile seulement 
à l’égard des caisses publiques, elles furent aussi pratiquées 
avec succès, comme nous l’avons déjà vu, dans les maisons 
de détention. Il y en avait une surtout qui avait pour 

r 

en la possession d\iû dernier porteur qui ayant négligé de faire, en temps 
utile, l'échange dont il s agit, n’eu avait plus trouvé un meilleur emploi, 
G^était dans une raaîson qui avait appartenu à un ancien noble* 

* Les opérations prescrites, scellés et vérification do la caisse du percep¬ 
teur de Versailles furent confiées à Remilly, Denis et Maury. 
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concierge un homme adroit qui avait jusque là, passé pour 
un gérant intègre. Il avait même été dans un temps de crise, 
assez heureux pour rendre service à la ville, en lui prêtant 
des farines dont il avait toujours une avance siufisante 
pour la consommation de ses pensionnaires. Une suite de 
de visites où RemUly tenait la tête avec le concours, tantôt 
de Vallier et Maury, tantôt de Loir et de Denis avaient mis 
à découvert des agissements qui n’étaient rien moins 
qu'lionnôtes, et finalement il fut acquis que la fraude était 
en permanence eu la maison de Justice * et dans la maison 
d’arrêt. Les enquêtes répétées ne laissèrent au gérant 
aucun moyen de se disculper. Quand le bouillon était par 
exemple trouvé trop faible, on avait oublié d’y mettre un 


* Voici ce que Remilly a%"aît constaté dans un rapport du 12 germinal : 

Maison de justice^ —^ Dans renclos de la ci-devant geôle, les détenus se 
plaignent de la mauvaise qualité du pain; \ livre 1/2 mal cuit pour toute 
nourriture, non manipulé et noyé d'eau, — A rinfirmerie, bouillon semblable 
à de l'eau ; la soupa très mauvaise, mauvaise viande, quantité insafûsante; 
alloué aux malades une demi-livre chacun* 

Des réponses de Mariotte et de la domestique, il résulte que 4 livres 
avalent été mises au pot pour dix-huit malades ; Mariotte a crié contre la 
domestique. — Les prêtres réclament pour être transférés à la maison qui 
leur est destinée. 

Maison d'arrêL — Mêmes récriminations à Tégard du pain, mêmes 
causes, C"est toujours Mariotte qui fournit comme adjudicataire ; maison 
malsaine; les abat-jour du premier étage peuvent être enlevés sans danger. 

Procès-verbal dressé à la maison de justice par Vallier, Remilly et Loir, 
celui-ci comme suppléant du commissaire du Pouvoir exécutif. 

Malades^ dix^'huît ; soupe qui venait d’hêtre distribuée et bouillon très 
faible; 2 livres 1/2 de viande pesée; pain d'assez bonne qualité, mais mal 
cuit, trop frais pour des malades, — On a répondu i ie boulanger est 
malade. Au-delà du préau ^ pain plus bis que celui de PioGrmerîe ; invitation 
à remplir ses fonctions avec plus d'exactitude. On avait oublié, en son 
absence, de mettre au pot un morceau de viande. 

Visite de Denis, le 2 germinal : plaintes contre le pain ; les femmes 
demandent des sabots* — L’article 578 du Code des délits et des peines 
oblige rorücier municipal à surveiller* 

Vu ces renseignements et Tétai grave qu’ils accusent, estime Marîotte 
deslituable par le département* —^ Quant à la maison de justice, changer 
le régime ; entre le fait et le devoir, il y a une énorme dillérencc* Avant 
Tinlirmerie, c'était ThospLCC qui fournissait aux malades, et cela se passait 
bien ; on ne peut cependant revenir à ce régime, par crainte des évasions ; 
mais il faut obliger le gérant à faire son devoir ; il a dù faire d^énormes 
bénéfices par la fraude, c’est scandaleux. — Livre IV, pages 166 et suiv , 
séance du 12 germinal an IV'. 
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morceau de viande. Le i*aiiî dtait-il plus bis que ceUii de 
rinftrmerie, c’est qu’il avait été coupé trop chaud ; telles 
étaient les réponses. Ces révélations ap[>elaietit des mesures 
sévères ; l'administration municipale se hâta de renvoyer 
l’affaire au département qui avait à les prendre. 


Les effets mobiliers appartenant aux absents étaient 
remisés dans les locaux désignés et surveillés par l’admi¬ 
nistra tion. Flaniion et Simon en avaient vendu, en 

1 

pluviôse, pour la somme de 150,000 livres qu’ils furent 
autorisés à verser dans la caisse de Devaux. Mais Ménier, 
qui fut l'homme de confiance de la municipalité, s’occupa 
de façon jiermanente de ces opérations. Les glaces prove¬ 
nant des éndgrés furent inventoriées par ses soins, celles 
qui restaient de l’ancien évêché et d'autres habita fions 


encore, avec d’autres meubles éparpillés de tous côtés, 
furent rapportés au garde-meuble. Il y avait, dans les 

M 

bâtiments de l’Etat, rue de ruuion, une sorte de magasin 
de métaux de toutes provcuiauces. Ils furent triés avec 


soin, pesés en présence de Dumont, cliaudronnier de la 
rue Voltaire, puis transitortés à Paris sur les ordres des 
ministres de l’intérieur et de la guerre. 


Il existait dans la maison Elisabeth une certaine quantité 
de marbres, également sans emploi, que le gérant de la 
manufacture proposa d’acheter pour faire des bnîtes de 
pendule, ce qui fut agréé, sous la réserve de l’approbation 
de l’autorité coinpétente. 


On avait fait un large usage des scellés dans le cours des 
années pi’écédentes ; on comptait au lu'ititemps de l’an IV, 
dix-huit locaux où ils étaient à lever; combien de [lersonnes 
cette opération intéressait-elle ? Il se manifesta beaucoup 
de prétentions à des successions vacantes, en po.s>'ession 
(lesquelles la République avait été envoyée par jugements 
de la deuxième section du Tribunal civil. 

La liquida lion de toutes ces successions demanda beau¬ 
coup de temps et de soins ; nous n'en dirons rien de plus, 
à l'exception d'une qui est d’un intérêt historique tout 
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spécial, celle (le Danton- Le fameux tribun avait laissé ici 
plus que des souvenirs ou des l’egrets. Il restait de lui 
quelques objets mobiliers sui* lesquels les scellés avaient 
été apposés. Avait-il aussi des immeubles? Le procès- 
verbal qui nous fournît ces détails semble le dire, mais 
dans un langage si vague que nous ne pouvons le con¬ 
sidérer comme une certitude. Ce qui ressort nettement 
de la rédaction, c'est que Cliarpentier, beau-père de 
Danton (Georges-Jacques) s'était présenté pour prendre 
possession des objets ayant ap(iartenu à son mallieureux 
gendre et que, conformément à une decision du départe¬ 
ment, Ménier dut en faire la remise’. 

Ménîer, aussi par ordre du département, fit à l’étude du 
notaire Riqiiebourg, le dépôt dont il fut dressé procès- 
verbal, de sept cent quarante-neuf [décès, provenant du 
greffe du district où ces pièces avaient été déposées 

Au nombre des biens séquestrés, sur le territoire de la 
commune, figurent ceux de Jlanet dit Gléry, le fidèle et 
courageux serviteur de Louis XVI, pendant la captivité du 
Temple; les opérations furent suivies par Ménier, de 
concert avec le directeur de l’agence de l’Enregistrement 
et du Domaine, lequel avait ordre « de prendre inirnédia- 
» tement la régie et administration des dits biens ». 

Un étranger pouvait-il faire le service de garde 
national? L’administration résolut affinnativement cette 
question vis-à-vis des Hollandais réfugiés. Parmi ces 
réfugiés, on comptait llaersott, et d'autres encore qui, en 
vrais patriotes, faisaient l’étude de nos lois et aillaient à 
leur exécution. Puisque, disait-on, ils vivaient sous la 
protection des lois de la République, il était juste de les 
admettre à contribuer à leur défense et à leur maintien. 

Pour les ouvriers nationaux, le service était facultatif 


’ Parmi les objets de la succession de Daiiton, il y avait une pièce de via 
de Beaune, qui avait été "âtée ou perdue, et dont on indemnisa les béritiers 
par 060 livres lises, suivant l'estimation de Soupe et Perrot, 

* 18 brumaire an IV. 
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aux. termes de la loi du 10 prairial. L’état-major de la 
garde nationale présenta un mode de réorganisation qui ne 
fut adopté qu’après une longue étude. D’ailleurs, le direc¬ 
toire exécutif fixa au 20 germinal, les opérations de réorga¬ 
nisation, en se référant à ce qu'on avait fait à Paris, pour 
la formation des bataillons et compagnies, car c’était la loi 
du 16 vendémiaire qui avait été prise pour règle de l’orga¬ 
nisation parisienne qui n’était pas à recommencer, 

« 

La police comportait aussi une large réorganisation. 
Jeullin, rimissier coinniissaire de police, n’avait pas gardé 
longtemps cette dernière place oit il avait été, même avant 
la fin de ventôse, remplacé par Dufruit, ci-devant juge au 
tribunal. Il fallait aux fonctionnaires d’alors des aptitudes 
extraordinairement souples, pour passer si fréquemment 
d’une fonction aune autre, suivant les vicissitudes de la vie 
et le caprice des électeurs. Ces aptitudes se trouvaient réu¬ 
nies en la personne d’un grand nombre de nos ancêtres 
doués d’une volonté énergique et persévérante ; car il ne 
paraît point qu’ils aient mal géré les emplois auxquels ils 
passaient brusquement, la plupart du temps, à la condition 
de s’adapter aux exigences de l’emploi nouveau, fort diffé- 
rent du précédent, quand il n’en était pas l’antipode. 

En germinal an IV, la population versaillaise pouvait 
être évaluée à 35,000 âmes. L’administration municipale se 
déclara dans l’impuissance de suffire aux besoins de la 
surveillance de la ville, avec deux commissaires de police 
seulement ; elle estima que ce nombre devait être porté au 
moins à cinq et en fit la demande aux administrateurs du 
département '. 

A mesure que le temps s’écoulait, en effet, la police 
devait s’étendre à de nouveaux objets ; elle n’avait plus 
comme auxiliaire, ou du moins au même degré de coopé¬ 
ration ni la garde nationale ni les sections. Le service 
communal qui reposait nominalement sur sept magistrats, 


^ 13 gertainal aii IV. 
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réduits momentanément à cinq, n’était pas fait pour al¬ 
léger, ou pour parler plus catégoriquement, était fait à 
point pour surcharger dans une mesure indéterminable 
et excessive, l’action de la police ; celle-ci était fatalement 
débordée par les demandes de renseignements émanant 
d’officiers municipaux surchargés eux-mémes d’affaires, 
pour l’instruction desquelles ils ne pouvaient obtenir par 
une autre voie, les données nécessaires, 

Remarquons, en outre, que l’administration municipale, 
de son propre mouvement ou par ordre supérieur, eut a 
examiner une quantité de petites affaires qui avaient bien 
peu d’intérét pour la commune, mais où elle faisait roffice 
du district, les locations au nom de l’Etat, les accidents 
survenus aux biens de l'Etat, aux conduites des eaux, 
les réfections de toitures des bâtiments que la ville n'avait 
pas, car elle ne possédait encore aucun immeuble ; toutes 
choses qui absorbaient le temps des administrateurs, en 
détournant le plus souvent au profit de quelques particu¬ 
liers fourvoyés dans leurs prétentions, des soins si bien 
acquis cependant auxaffiiires municipales’. 


‘ L^adminislraliori municipale avait, eu outre, à se prononcer, au moins 
par sîttiple avis, sur les projets de vente concernaat ; le Chenil-Neuf; le 
bâtiment des Écuries et^des Hemises, rue du Contiat-Social ; des bâtiments 
de Louveteriej sis, était-il dil, rue du Bel-Air, diaprés les divisions quWuger 
en avait faites en deux lots, évalués Tiin, 10,234 liv* 14 s. o d*, valeur 
métallique ; Tautre, 29,629 liv, 3 s* 4 d*, aussi valeur raéLallique [c''était la 
Lo’jveterie sous Louis XIV, el, plus tard, le Bureau des Aides) ; le Pavillon 
des entrées, avenue de rOrîeût ; la inaisou des gendarmes, d’une superGcie 
de 202 toises, estimée 99,063 livres, valeur métallique ; la maison de Nièvre, 
rue Fréret, 10, Il et 12, sur 304 toises de superficie, estimée 24^080 Uv,; 
Pancien Hôtel du Gouvernementj que Poupart avait estimé à 347,133 livres 
et quelques autres encore de moindre importance. Celte énumération doH 
aussi comprendre TaDcien évêché, rue du Commerce, sur lequel on avait jeté 
les yeux, pour le siège du tribunal civil. 

Cependant, les édifices nationaux uMlaient pas abandonnés à la disposi¬ 
tion des administrations, La loi du 4 nivôse portait, au contraire, qu*à 
1 avenir, il ne serait disposé d^aueun d’eux sans rautorisation du Corps 
législatiL Ils étaient fort nombreux à Versailles. On ea avait le recensement* 


Mais si le nombre primitif en avait été diminué par dRS aliénations déjà 
consommées, il s^étail accru de quelques autres provenant d’émigrés non 
rentrés, depuis les princes jusqu’à d’anciens propriétaires de condition plus 
modeste J qui n^avaient plus reparu à Versailles. 

Ce qui intéressait rimmeuble de la maison commune était tonjours Une 
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no MrXICIPALITÉ riE sept membres 

On se prf^parait depuis un certain temps pour une fête en 
riionneur de la jeunesse, la première de celles qui devaient 
se succéder dans le cours de la Relie saison, confornïément 
au programme fixé par le titre YI de la loi du 3 brumaire. 

' L’administration municipale, en recherche d’un local con- 

venable, avait fait choix de la chapelle du château, mais 
quand le Directoire eût décidé que la fête serait célébrée le 
10 germitial, dans tous les cantons de la République, mo- 
ir.eiUoù la terre commence à se couvrir de verdure et de 
fleurs, il n'y avait pas de local [dus conforme à l’esprit 
même de la fête, que la cour de la maison commune, et c'est 
là que radmiuistration municipale eut l’heureuse pensée de 
déployer tout ce qu’elle avait de ressources [mur donner à 
la cérémonie l'éclat désiré. Le but visé par le législateur 
et le Directoire était de donner à la jeunesse, une grande 
idée «le ses devoirs et de diléger son émulation vers les 
récompenses décernées par la Patrie ; 1“ il y faisait entrer 
rarmement des jeunes gens qui, parvenus à l’âge de seize 
ans, doivent être inscrits sur le rôle des citoyens appelés 
au service de la garde nationale ; 2® l'inscription sur les 
registres des jeunes gens parvenus à l’âge de vingt-un ans 
et ayant droit de voter liaiis les assemblées primaires, et 
la délivrance de la carte à chacun d’eux ; S** enfin, les ré¬ 
compenses nationales à accorder, pour l’an IV, aux élèves 
qui se seraient distingués dans les écoles de la République. 


affaire de TElat, puisque la ville n’en jouissait qu’à litre précaire ; mais elle 
avait à le défendre, comme le sien propre, contre reiureprise des voisins, 
La maison Savin, qui lui était contiguë, était alors occupée par Boursaiilt, 
euirepreneur de la fouriiiUire de chevaux pour rartîllerie ; un mur mitoyen 
séparait les deux propriétés. LSoursault dt-manda qu/il lùl ouvert dans ce 
mur une porte de communication dont il se servirait pour faire passer ses 
chevaux, s^'eiigageant à lermer l’autre, qui donnait accès à son local sur la 
rue* L'administration s’y refusa, par ta raison que la cour de la maison 
commune était souvent occ upée par des voitures de passage chargées de 
matières explosibles, qu'il faut tenir à Tabri des accidents et de tout conlact 
avec les gens de service de la maison voisine. 

C’était par une semblable mesure de prévoyance, qu'on avait déplacé le 
magasin à poudre pour le reporter dans la maison Batby défendue par 
une palissade, que Charles Delacroix avait ordonné de construire pour 
empêcher rapproché des curieux et des imprudents. 

' Rue Satory, ti® 38. — Le grand Séminaire. 
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FÊTE DE LA JEUNESSE 


ni 

Ainsi, on s'apidiquait à tourner au profit, de l’accomplis¬ 
sement des devoirs civiqueSj la ctlrdmonîe qui s'appelait la 
fête de la jeunesse : rannement des adolescents de seize 
ans, c'était le cérémonial qui saluait soj» passage à la 
période de jeune homme; mais on eut soin de réserver que 
ce serait pure fiction ; après la cérémonie, l'arme serait 
rendue à la commune et ensuitn aux citoyens qui l'auraient 
prêtée pour le simulacre de rarmement légal. 

Tel était le programme officiel ; on avait dressé dans la 
cour de la maison cotnrnutie l’autel de la patrie, et au- 
dessus de cet autel, une colonne tronquée sur laquelle 
était posée une couronne ornée d'étoiles, « symbole de la 
couronne d’immortalité ». Aux quatre angles de l’autel 
étaient placés deux faisceaux d'armes et deux groupes de 
couronnes de laurier, A dix heures du matin, le cortège 
des invit-% s'était rendu en 19 groupes autour de l'autel de 
la patrie; la musique militaire joua des airs patriotiques. 
Un artiste chanta VHymne « lEternel Diverses lectures 
furent faites, plusieurs autres chants entendus ; la céré¬ 
monie s’est accomplie suivant le programme; le président 
de l'administration versaillaise, Valller, prononça vers la 
fin, un discours analogue aux circonstances ; les assistants 
le saluèrent de leurs applaudissements et d’acclamations en 
l'honneur de la République. L’efTet attendu de cette fête 
fut tel qu'on le désirait, sauf que les inscriptions des jeunes 
gens de vingt-un ans furent renvoyées au lendemain. 

Les mœurs et l’espi It public étaient sous beaucoup 


* Une particularité de cette fête mérite au moins une courte meïstîon. 
Dans la commune de La Cclle-lès-liürdes (nn écrivail autrefois La Selle), 
Tarbre de la liberté fut abattu par un malfaisant pendant la nuit; on le 
remplaça,^ et^ tors de la cérémonie du remplacement, le président du canton* 
qui se nommait Scfrrelier^ prononça un discours que le déparUtnenl jugea 
si excellemment composé, qu'il le fit imprimer ti distribuer à toutes les 
communes du département^ en le comblant d'éloges, et en faisant remarquer 
à tous i que la récompense la plus glorieuse et la plus digne des républi— 
ï caîiis, est celle qui leurdonne l'espoir d'être estimés, d'être imités de leurs 
i semblables *, Discours, procès-verbal de la cérémonie civique de La 
CeÜe-lès-BordeSj félicitations du déparlcmenl, tout lut lu à la cérémouic de 
Versailles avant la distribution des prix et des armes. 
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d’autres rapports en voie de transformation ; ainsi, les in¬ 
cendies, la grêle, les inondations, ces grands et terribles 
sinistres qui réduisent à la misère des familles et des con¬ 
trées entières, incapables de s’en relever, si elles ii'y 
sont aidées, commençaient à être considérées comme 
des fléaux dont la communauté était jusqu’à un certain 
degré responsable ; principe de solidarité qui n’imposait à 
l>ersonne des sacriflces au-dessus de sa volonté, mais dont 
les administrations publiques étaient tenues.de fournir les 
éléments d’appréciation, afin d’arriver à secourir les si¬ 
nistrés dans la mesure du possible et sur les ressources 
communes; cette statistique fut produite pour A^ersailles, 
où d’ailleurs, on ne comptait pas de désastres de cette 
portée; le travail fut très facile et le résultat peu onéreux 
pour le trésor commun. Plus tard, on arrivera à l’assurance 
contre les fléaux, ce qui sera une idée plus féconde encore 
et plus pratique. 

Le BiiUciin^es lois n’était pas moins intéressant, à cette 
époque, que dans les temps antérieurs ; il renfermait beau¬ 
coup de lois dont nous ne signalerons qu’un bien petit 

nombre : elles prescrivaient, celle du 6 germinal, l’établisse- 

■ ■ 

ment d’un tableau à imprimer des domaines nationaux non 
aliénés ; celle du lÜ, la publication de la liste des jeunes 
gens de la première réquisition admis aux écoles de santé 
de Strasbourg et de Mont])ellier ; celle du 11, l’impression 
aux frais de la République des ouvrages jugés dignes de 
servir de livres élémentaires; une autre du même jour, ■ 
remploi des effets mobiliers déposés aux conciergeries des 
tribunaux, à roccasion de procès terminés par jugement ou 
à l’égard desquels, l’action était prescrite ; celle du 14, la 
nomination de Merlin au ministère de ta justice, de Cochon, 
à celui de la police, de Pichegru à l'ambassade de Suède ; 
une autre, prononçant la validité des élections à la justice 
de paix de Rueil, canton de Marly ; le 18, la publication à 
son de trompe de la loi du 7, portant des peines contre les 
fabricants et les distributeurs de faux mandats. 

Le Directoire prenait aussi ses mesures pour assurer 
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l’exécution des lois : il avait prescrit, par son arrêté du 
2 germinal, la tenue dans chaque administration centrale, 
d’un registre divisé en autant de chapitres qu’il y avait de 
services; à certaines époques, les administrateurs avaient à 
justitier par des extraits, de la bonne tenue de ces regis¬ 
tres ; c’était le moyen qu'il s’était réservé déjuger du zèle 
et de l’exactitude apportés par les administrations, dans 
l’accomplisseraent de leurs devoirs ; les prescriptions em¬ 
brassaient le recensement de la population, la délivrance 
des passeports, Finterdiction de circuler hors du canton 
sans en être pourvu, les registres à tenir par les logeurs 
et les aubergistes ; l’obligation pour les autorités consti¬ 
tuées de dénoncer tous les délits qui parviendraient à leur 
connaissance ; Farrestation des militaires ou réquisition- 
naires restés dans leurs foyers, sans autorisation régulière ; 
le devoir de porter la cocarde ; l’obligation pour tout 
citoyen qui a été témoin d'un attentat contre la liberté, la 
vie ou la propriété d’autrui, ou contre la sûreté publique, 
d’en donner avis au juge de paix du lieu ou à celui de la 
résidence du prévenu. 

Si l’administration avait des devoirs pénibles à remplir, 
elle en avait dont il lui était agréable de s’acquitter envers 
ses administrés. Elle leur ménagea la faculté de visiter 
les œuvres d’art ou curieuses qui étaient réunies dans le 
Muséum ; ce fut l'objet d’un règlement qu’elle arrêta le 
7 floréal an IV. La partie de l’établissement qui fut acces¬ 
sible dès cette époque au public, embrassait la salle des 
gardes jusque et y compris le Salon de la Chapelle : elle fut 
ouverte les quintidis et décadis, de dix heures du matin à 
six heures du soir. 


Une des difficultés du temps, c’était de contenir le mili¬ 
taire dans le respect de la loi et d’empêcher ses empiète¬ 
ments sur les attributions civiles. Orry, qui était alors 
commissaire des guerres, en fournit un exemple : il informa 
un jour radmiuistration municipale qu’il venait d’envoyer 
de la force armée sur le marché ; à quoi elle répondit 
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qu’elle en ëtait singtilièrement étonIl^!e, puisque la police 
du ma relié lui est déférée par la loi et qu'elle n’a fait sur ce 
point, aucune demande de concours à l’administration 
'militaire ; la conséquence était que celle-ci, par respect 
pour la loi, n’avait qu’à retirer son détachement, ce qui 
fut fait aussitôt. 


L'administration militaire intervint plus à [)ropos dans 
une mutinerie qui regardait les siens. Des militaires avaient 
accroché à la grille de Satory, la viande qui-leur avait été 
livrée le matin même du 28 germinal; cette exposition 
excita des mouvements et des propos séditieux, dont le com¬ 
mandant lie place fut informé par les administrateurs ; les 
mouvements furent réprimés, la viande enlevée sans autre 
suite, sinon que le fait fut porté à la connaissance du mi¬ 
nistre de la guerre. 


Ajirès la fête de la jeunesse, venait celle des époux; 
celle-ci avait été fixée au 10 floréal. Ce jour-là ne devait 
point se passer, disait-on, sans troubles. Les administra¬ 
teurs étaient assemblés à neuf heures du matin ; ils enten¬ 
dirent battre la générale sans qu’on sût qui en avait donné 
l’ordre. Le commandant de la place et le général arrivent 
successivement. Ils exposent que la légion de police est en 
révolte ouverte et qu’elle refuse de partir pour rarmée. Le 
général a fait battre le rappel contre les rebelles, garderies 
avenues et saisir les soldats de la légion pour être conduits 
en lieu sûr. A ces conditions, dit-il, la tranquillité publique 
sera maintenue. Ces informations sont immédiatement 
transmises au département en réponse à sa demande 
écrite de renseignements concernant les bruits en circu¬ 
lation. 

Là se sont arrêtés les détails sur l’escapade à. laquelle 
il semble qu'on a donné une importance exagérée. Le 
général Loyson s’était déjà montré fort enclin à prendre 
sous prétexte d’intérêt public, des dispositions excédant sa 
compétence. Ici ce n’était pas le cas peut-être, mais il est 
étrange que sans en avoir informé la municipalité ni le 
département, il ait engagé une sorte de campagne à Tinté- 
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rieur, pour réprimer les troubles ou une insurrection dont, 
un moment après, il n'y avait plus de traces. 

Pendant ce temps, les invitas à la fête des époux, se ren¬ 
daient dans le jardin de l’Ilôtel-de-Ville, lieu préféré à la 
chapelle, pour la célébration de cette fête 
Après les chants et la musique, il faut compter les dis¬ 
cours et surtout, la proclaination des noms des époux ins¬ 
crits sur des tableaux. Que pouvait être une fête en 
rhonneur des époux, sinon la glorification du dévouement, 
sous une forme si connue à Versailles, et particulièrement 
dans l’administration des secours et la protection accordée 
aux pauvres orphelins? II y avait donc sur ces tableaux 
dix noms qui étaient distingués tout spécialement parmi 
les personnes mariées, à raison de leurs actions charitables 
envers les enfants abandonnés. Tous ces noms furent pro- 
clamés avec mention sommaire des actes qui les recom¬ 
mandaient à l’estime et aux hommages de leurs contempo¬ 
rains, ajoutons aussi de la postérité, car rien n'est beau 
comme le dévouement qui s’accomplit modestement chaque 
Jour, avec un élan qui n’est pas celui d’un moment fugitif, 
mais calculé, soutenu et continué aussi longtemps qu’il est 
nécessaire à ceux qui en sont l’objet 
Le président de l’assemblée déféra au plus ancien d’âge 


^ Le récil de celle fôte est iaséré au procès-verbal de la municipalité, 
tome VI, papes 229 et suivantes^ Il est^ eu outre, au cartoa P, Fêtes natio- 
Dales au IV^ avec le texte et même la musique des cliants composés pour 
k fêle* 

* Voici cette liste* telle que nous la trou von s au procès-verbal : 

1* La citoyenne Venou, secourant rhurnauité souirrajiie; 

2® Le citoyen Massé, teudaiit journclleneiit une niaiu secourable aux 
inrortunés et aux eufauts de ta patrie abandonnés ; . 

3® Le citoyen Garinetj terrassier, qui s'est chargé d'un orphelin ; 

4® La veuve Leduc, qui s^est chargée d \xn enfant abaudouné ; 
h'* Le ciiuyen Spemhat, tailleur,, qui s'esL chargé de deux orphelins j 
G® Le citoyen Boulet, maçon, chargé de deux orphelins ; 

"® Le cîLoyen Anozet, vitrier» chargé d’un orphelin ; 

8® Le cito 3 ’en Venou, chargé d'un or phe lin ] 

9® Le citoyen Pomabué, ay ant pris soin depuis longtemps de plusieurs 
orphelins ; 

10® Le cîloyen Tartereau, père de famiUe, chargé de deux orphelins* 
{Séance du 10 floréal an IV, tome VI, page 229.] 
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riionneur de distribuer les couronnes aux lauréats qui 
lurent amenés successivement devant lui. Cette touchante 
cérémonie à laquelle assistèrent les membres de l’admi¬ 
nistration départementale, les Ibnctionnaires, magistrats 
et beaucoup d’autres citoyens invités, fut terminée par 
une allocution du président de l'administration municipale, 
qui, suivant l’expression du procès-verbaî, « par la noble 
pureté de sa morale, mérita les applaudissements de l’as¬ 
semblée ». 













CHAPITRE XXXI 


LES FÊTES NATIONALES 

AVRIL-AOUT 179: 

FLORÉAii — Fructidor ax IV 


La liberlé. — Eglise Saiot-Louîs. — Maison dû Justice. — Eavix. — 
Fonds-Maréchaux. — Jardins nalionaux, — Grand-Maître. — 
Les étangs. — Aliénations. — Vieille église, salle des morts. — 
Magasins nationaux. — Arbres. — Verger du Tapis vert. — 
Arbres de la Liberté. — Pâturage dans la cour du Palais. — 
Police par l’armée. — Brigands. — Fête des Victoires et de la 
Reconnaissance. — Instruction publique. — Écoles primaires. —• 
École centrale. — Baraques dn Nord. — Hôpital civil. — 
Agence de secours. — Fête de l’Agriculture. — Garde Dationale 
sédentaire. — Caisses publiques, administration de la ville. — 
Rôles des contributions. — Actes civils. — Coupes de bois, 
arbres morts, mouvement judiciaire et administratif, subsis¬ 
tances. — Employés. — Fête de la Liberté. — lloriogerio aulo- 
maliquc, conJlit militaire. — Troupes de passage. 


<« Les quatorze armées tîe la République n’ont cessé successi¬ 
vement et, chacune à leur tour, de bien mériter de In patrie, et 
tout récemment l’arrnée d'Italie vient de âxer en quelque sorte 
la victoire sous ses drapeaus. o 

(A)Têfé iijwé ; Carnot, p. 167 ) 


Ce n’était pas la liberté qui manquait alors à la nation, 
mais la science é’en itser sans qu’elle tlégénérut en licence; 
selon toute probabilité, il ne sera tle longtemps facile de 

42 


T. IV. 
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concilier le régime d'une liberté illimitée, avec le calme et 
la quiétude que les philosoplies révent et ambitionnent 
comme le nec phts ultra des aspirations d’un peuple heu¬ 
reux. 

Dans le monde religieux d'alors, on ne se contenait pas 
aisément non plus dans les bornes de la modération recom¬ 
mandée par les plus avisés. Les religionnaires du quartier 
du Sud n’étaient modérés ni dans leurs actes, ni dans leurs 
discours. On leur avait cependant rendu la -jouissance de 
régiise Saint'Louis; les clés en avaient été remises entre 
les mains de Défossés, le l**' mai 1796. Mais les zélés ne se 
tinrent poursalislaits, que quand iis eurent effacé des murs 
extérieurs de rédillce, les emblèmes qui rappelaien tsa plus 
récente affectation comme Tem[)le de l’Abondance. Un ta¬ 
bleau du frontispice fut barbouillé et recouvert d’une 
couche de peinture. Cette précipitation n’ëtait pas habile : 
elle provoqua des clameurs ; on voulut savoir quel était 
l’auteur du méfait. Gazard et Gomiole, désignés pour le 
rechercher, découvrirent' que c’était un nommé Mallet, 
originaire de la commune de Montdidier, qui fut pour ce 
méfait condamné par le tribunal correctionnel en 400 
francs d’amende en sus des dommages-intérêts envers la 
commune, jusqu’à concurrence de la valeur du tableau'. 

Pour Notre-Dame qui n’avait pas été fermée, Grandpré 
demanda, mais sans succès, à l’administration de faire exé¬ 
cuter les réparations dont rédifice, suivant son jugement, 
ne pouvait se passer plus longtemps: cette demande était 
d’une correction iiTéprochable ; rien en effet ne fut relev é 
à la charge des fidèles, et si radininistration ne fit pas 
droit à leur demande, c’est qu’elle ne savait comment 
subvenir à la dépense. Ils étaient d’ailleurs nombreux les 


^ La couche de hadigeoa avait Jétruit la peinture primitive ; le restaura¬ 
teur ne jugea pas à propos de reproduire le sujet tel qu'on l’avait vu : un 
laboureur avec attributs de ragricullure, ce qui doiioa lieu à des difficultés 
nouvelles à juger pir expert. Celui-ci proposa d'accorder 300 francs au peintre 
restaurateur, plus 113 francs d’inbmnité pour échafaudage; le tout à la 
charge de qui de droit,^ c’est-à-dire de Mallet,, l’auteur du dommage, lequel 
n’élait q /un simple commis-marchand de Paris et n’avail probablement pas 
fait le coup de soû propre mouvement. 
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bâtiments, édifices, établissements de toute sorte récla¬ 
mant d’urgentes réparations, qu’il fallut cependant encore 
ajourner à d’autres temps. Ainsi la maison de réclusion 
était absolument dépourvue de meubles et même de bancs; 
on se contenta d’y mettre quelques objets et de surseoir à 
la i)ose commandée des grillages du premier étage. 

On sait comment Mariette avait été renvoyé de la place 
de concierge de la maison de justice : il avait compte à 
rendre de sa gestion; il le fit de façon satisfaisante et 
obtint décharge, après récolement de tout le mobilier 
dont il avait eu la garde ; son remplaçant se nommait 
llumblot. 

Les frères jCfondouin ‘ avaient exécuté, comme plom¬ 
biers dans les neuf derniers mois de l’année, des travaux 
de réparations aux tuyaux d’aiiraentation des réservoirs 
existants dans les maisons de Versailles et de Trîanon : ils 
s’élevaient en demande à la somme de 84,463 liv. 15 s. ra¬ 
menée parle règlement à 61,070 liv. 14 s. 2 d.; dépense 
imputable sur les fonds affectés à rentretieii du Palais. Les 
frères Gondouln étaient en outre propriétaires à Glatigny, 
où ils souffraient de la pénurie des eaux. Ils demandèrent 
et obtinrent un branchement sur la conduite de celles qui 
venaient des Fonds-Maréchaux ^ sans préjudice aucun 
pour le service public; ce n’était pas maladroit. Il y avait 
des précédents, disait-on : Galmetz, Margat et Prévost 
avaient eu la même chance, les frères Gondouin n’eurent 
aucune peine à devenir concessionnaires des eaux de la 
source susdite, pour un huitième de pouce, tous les travaux 
restant à leurs frais. Désormais, ruii d’eux étant inspec¬ 
teur des eaux, ils allaient être pour ainsi dire, les arbitres 

* Les frères (joudouia avaient tenu, rue Saîqt-Pjerre ou de la Fontaine, 

UD iinporLatiL élablisseraeut de plomberie, qu’ils cédèrent à Guinemood, pour 
remplir les foucUoos d’^inspecteurs des eaus. Ils avaient été chargés dans le 
temps de briser les cloches, dont les morceaux furenL portés à la mcmnaie ; 
leur mémoire pour ce travail s’éLalt élevé à 1,682 livres ; la raunicipalîté 
l’avait jugé acceptable sans réduction, sous la réserve de décider par qui il 
serait acquilté. 
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de tous les incidents qui se produiraient dans cet impor¬ 
tant service. 

On avait Leaucoup à regretter, dans ce temps, les dévas¬ 
tations commises dans les jardins nationaux. Le Roy pro¬ 
posa et fit admettre l'installation de gardes spéciaux de ces 
propriétés; ils portaient un brassard avec une marque dont 


il avait produit le dessin. L'administration municipale 


veillait d’ailleurs avec soin à la conservation de tout ce 
qui appartenait à l’Etat, immeuble ou mobilier. Elle 


n’admit pas que Vienne, garde-meuble, pût livrer de l’éta¬ 
blissement dont il était le préposé, aucun objet sans le 




contrôle des administrateurs, même alors qu’il en avait 
reçu l’ordre du ministre compétent. Elle commit Ménier 
pour surveiller les livraisons, en dresser procès-verbal 


qu’elle se réserva d’envoyer ensuite au ministre des fi- 


f 


iiances. Quant au Grand-Maitre, qui était son siège au titre 


•que nous connaissons, elle jugea qu’il n’était ni sûr ni 
convenable de laisser ouverte toute la nuit pour le public, 
la porte qui s’ouvrait sur l’avenue des Patriotes ; elle 
décida que cette porte serait fermée à huit heures en hiver 



et à neuf heures en été, après quoi la clé serait déposée au . 
poste de la garde nationale. 


r 


Une partie de la propriété du Grand-Maître avait été 
vendue à Gervais par adjudication du 18 fructidor an III; 



autre voisin de Gervais, c’était Roussel, locataire aussi par 


adjudication de la maison du Vautrait, dépendant de l’hôtel 
de Limoges. Dans le mur qui séparait les deux propriétés, 


t 


* f 


il existait une porte alors masquée par un tas d’immou- 
<lices accumulées depuis de longues années. Ayant été dé¬ 
gagée, cette porte donnait à Gervais une voie d’accès sur 
la propriété de Limoges. L’administration, après en avoir 
longuement délibéré, décida que la baie de la porte serait 
murée dans le plus bref délai. 

Cette décision venait d’ailleurs à propos, la propriété de 
Limoges était désignée pour être vendue en six lots, il fallait 
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l’exonérer de ses servitudes : là ne se bornait pas le projet 
d'aliéner les propriétés domaniales situées à Versailles. 
Dans la liste formée» lorsqu’avait paru la loi portant créa¬ 
tion de mandats territoriaux» on vit figurer les terrains des 
Etangs. Mais Gondouin, dès le 4 prairial, signala à la ville 
rinconvénientqu’il y aurait à vendre les terres qui .compo¬ 
sent le bail en cours des étangs et rigoles, et de celles qui 
étaient renfermées dans le grand Parc de Versailles. « Il y 
a, disait-il en ce moment, un courant si fort de soumissions 
et de projets de vente, qu’il est urgent de veiller à ce qu’il 
ne porte pas pour la ville des effets désastreux, d L’admi¬ 
nistration entendit parfaitement ce cri d’alarme. Elle de¬ 
manda la suspension des projets quant aux étangs. H s’a¬ 
gissait d’empôcher qu’il fût apporté, par la culture, un 
trouble au régime des eaux qui sont tirées de ces terres 
pour l’alimentation de la ville ; condition qui ne pouvait être 
remplie qu'en les conservant entre les mains de l’Etat. Le 
département dut appuyer la demande de la commune de 
Versailles, au nom de l’Etat qui n’était pas moins intéressé 
que la ville au maintien des choses existantes. 

Telle était, en efiét, la violence du mouvement dénoncé 
par Gondouin, que pour l’estimation préalable des pro¬ 
priétés à aliéner, on demandait des experts, même par voie 
d’afflches, afin d’abréger un travail beaucoup trop ient au 
gré des impatients. 


On continuait, au profit de la République, la vente des 
chevaux réformés et celle des mobiliers des émigrés. C’était 
une période de liquidation ; biens de toutes sortes, immeu¬ 
bles, mobiliers, tout se disperse par la vente publique. 
Mais on avait déclaré non admissibles les soumissions pour 
des objets partiels autant que le co-propriétaire ou pré¬ 
tendant propriétaire des dits biens, n’aurait pas formé la 
déclaration dans les délais déterminés par la loi ; des pla¬ 
cards l’avaient notifié au public. 


La vieille Eglise que Louis XIV avait fait élever dans, 
les environs de la place qu’il destinait à Nutre-Dame, n’avait^ 
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plus d’utilité apparente, depuis que les sections étaient 
supprimées et qu’on n'y voyait plus de grandes réunions 
de citoyens; aussi fut-elle mise en vente et adjugée au 
profit du domaine. La commune n’avait pas songé à récla¬ 
mer le prix de cette aliénation. X/église Notre-Dame avait 
bien suffi aux besoins du culte, et l’on n’était plus au temps 
ou les intérêts municipaux tenaient à de tels besoins. 
D’ailleurs, on va voir de quelle timidité était saisie l’admi¬ 
nistration municipale, dés qu’il s’agissait de s’engager sur 
un terrain où elle aurait eu à pourvoir à l’entretien d'un 
édifice touchant, par quelque point, aux cérémonies d'un 
culte religieux. 

Avant son aliénation, la vieille église servait au dépdt 
des corps que les parents, à raison de leur état de pauvreté, 
ne pouvaient conserver chez eux Jusqu’à rinliumation. 
L’acquéreur de l’édifice ayant fait savoir qu’il n’était pas 
tenu de continuer ce service, on proposa d'y consacrer 
le rez-de-chaussée du cloclier de Notre-Dame, côté de 
l’ancien Évêché; mais radministration « considérant que 
les églises n'éfani pohd vjie propj'iélé communale, n’a 
pas le droit d’en disposer ; qu’en obtenant la permission 
d’y faire une salle de morts, elle se trouverait par cet acte, 
engagée à contribuer à la ré|*aration des églises, ce qui 
serait grever la commune d’une charge que la loi lui 
interdit, arrête que le dépôt dont il s’agit sera fait dans 
une des salles du cimetière, où on a l’usage de déposer les 
dépouilles des décédés inconnus ». 


Visités par Grill court et Kemilly, les magasins nationaux 
furent trouvés en un état un peu négligé; les niarcliamlises 
comprenant notamment des sucres et de l’eau-de-vie, y 
étaient en voie de dépérissement ; les magasins étaient 
dispersés en plusieurs locaux; il y avait avantage à les 
réunir, mais la dépense en serait excessive : il était préfé¬ 
rable de les vendre V Telle fut la conclusion des com¬ 
missaires. 

m ’ Dans l’inveulaîre général des cll'els provenant, laot du commerce que 
des émigrés et condamnés, ou comptait ; 1" art. 39, vingt-cinq pains de 










V 


ARBRES — AVENUE DE PARIS 


TAPIS VERT 


L’ailmîiilstratioii, celle de l’État ou celle de la commune, 
n’avait pas à se fdiciter d’avoir pour adjudicataire des 
arbres abattus de Ta venue de Paris, l'entrepreneur Lagar- 
rigue, fort arriéré alors dans rexécutioii de son marché. 
De [dus il venait de mourir, ne laissant que des collatéraux, 
peu [U'essésde faire acte d’iiérédité ; le tribunal civil s’était 
prononcé contre Lagarrigue, mais il en avait été appelé du 
jugement devant le tribunal civil d’Eure-et-Loir « les 
» travaux continus de la campagne devant arriver bientôt, 
M dît un membre, il est nécessaire de forcer les entrei»re- 
» neiirs à s’occuper des travaux préparatoires pour la 
» replantation de l’avenue ». 

Une autre aflaire d'arbres tenait la ville en éveil. Le 
district avait loué à Feuillet un terrain [îlanté d’arbres 
en ligne le long du mur du Parc du Grand-Trianon. Le 
locataire avait demandé la [îermission de les émonder et 
comme radmîivistralion différait de répondre, Feuillet prit 
son silence pour une autorisation et se mit à la besogne. 
De là procès en police correctionnelle. L’administration 
soutint qu’il avait agi sans droit. Ce n'était pas très net. 
Il s’agissait ou il pouvait s’agir d'arbres décoratifs foi niant 
une exce[ition à la loi générale, mais on n’a pas invoqué 
cette excejition : la commune envoya l'affaire en cet état 
aux autorités supérieures. 

Au bas du Taid.s vert, il existait un grand nombre d’ar¬ 
bres fruitiers qui avaient été ébranlés par les vents de 
tempête- Sur le rapi)Ort de Le Koy, la citoyenne Lemoine, 




sucre couverts en papier bleu, deux autres couverts en papier pris, provenant 
de chez la femme Du Ddrrÿ (jîc), cjuc les cantons de Limours ne sont pas 
venus enlever^ mtilgré les iuviUlions réitérées; 2” art. CÜ et 61, uu fjuart 
d’eau-de-viii et im de vinaigre blanc, qualité d'Orléans, provenant de la 
l'emme Du Barry, qui, par uu arrêté du département, éiaient desUnés à 
rhôpital de Saint-Cyr et que les coiDUiissaircs des guerres s’etakiu abstenus 
de faire enlever, attendu le prix auquel ils avaicut été parles par Texpert 
Pelletier, marclvand épicier, rue de rOratigerie, à Versailles, [Administration 
munk'ip£le_p tome Vil, page 84), 

i Du Barry J lîlle d’un commis aux barrières, née à Vaucouleurs, pays 
très voisin de Domrémy ou est uée Jeanne D’Arc, d'abord employée chez 
une marchande de modes, puis dans une maison de débauche, puis maî^ 
tresse de Louis XV, comtesse Du Barry, et guilîûtinée en 1793* » 


i 



rr 
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jardinière en clief, fut cliargée de redresser ceux qui pou¬ 
vaient rétre utilement et de remplacer les autres. 

Une des dernières séries d’arbres qui réclamaient les 
soins de l’autorité, c’étaient ceux dont le populaire aimait 
à marquer un grand événement dans Père révolutionnaire, 
par la plantation de VAr'bre de la liberté^ en un lieu ou 
en un autre, selon les circonstances, que la saison fût ou 
non favorable à sa reprise. Aussi une bonne partie de ces 
arbres étaient morts et n'étaient plus propres qu’à gêner 

4 

les voisins ; l'administration n’hésita point à en autoriser 
le déplacement. 

En tin, parmi les végétaux arborescents dont un grand 
nombre ont le privilège d’une existence plusieurs fois 
séculaire, et d’attirer la visite des curieux, il ne faut point 
oublier cette belle collection encore subsistante d’orangers, 
dont la fleur, sinon le fruit, constituait chaque année 
vers le milieu de i’été, une récolte précieuse. Cette année, 
la cueillette de cette fleur avait nécessité l'emploi de deux 
cent quatre-vingt-onze journées d'ouvriers et une dépense 
de 30,500 francs, y compris 14,000 francs de pourboire, 
suivant compte établi par Piradon. 

Dans le règne anima), il ne se passait rien de bien 
notable : le moment n’était pas encore venu d’aborder 
sérieusement l’amélioration des espèces qui sont pourtant 
une des plus riches conquêtes de l’humanité sur l'état 
sauvage. Cependant, il y avait quelques exceptions ; on 
avait réuni à Rambouillet, un troupeau modèle de sujets, 
parmi les bêtes à laine tirées des races espagnoles ; cela 
donna lieu à un fait assez excentrique. Marchaux, un habi¬ 
tant de Versailles, avait acheté, disait-il, dix béliers et dix 
brebis de ta collection de Rambouillet, dans le dessein de 
former un troupeau semblable près de Versailles; mais il 
n’avait pu obtenir encore l'adjudication à son profit d’une des 
fermes qu’il avait soumissionnée, il demandait, en atten¬ 
dant, la permission de faire paître ses vingt-huit bêtes dans 
la cour du Château. 11 fut mal accueilli par l'administration, 
parce que, répondit-elle, « il serait indécent que l’on Htpaî- 
» tre des bestiaux dans la cour d’un palais national », Etait-il 










ENVUIONS DU CAFÉ AMAURY \hh 

vraiment plus décent de laisser croître dans cette cour, de 
l’herbe assez touffue pour motiver îa demande saugrenue 
et passablement moqueuse du spéculateur aux vingt-huit 
bêtes à laine 1 

Les environs du café Araaury continuaient d'être un 
rendez-vous suspect et très suivi des « boulangers, disait- 
on, et marchands d’une malveillance notoire, se livrant à 
un infâme agiotage ». L’administration appela à l’aide de 
la police, le commandant de la place, qui se nommait 
Dumoulin. Il avait déjà sévi contre des militaires qui 
avaient eu des rixes avec les civils ; il émit l’avis qu’il 
fallait aussi user de sévérités contre ceux-ci. Dans la soirée 
de ce jour, vers six heures, le commandant s’étant de 
nouveau concerté avec la municipalité, partit avec un 
détachement de troupe et revint, un quart d’heure après, 
amenant quatorze personnes qui étaient : Collard, l'illiette. 
Boulon, ilarchand, Terson, La vaux, Lemoine, Trufet, 
Germain, Boulanger, Drouin, Rouget, tous domiciliés à 
Versailles et bien connus ; et enlin Gosset inconnu, sans 
papiers, et se disant domicilié à Paris ; celui-ci fut renvoyé 
devant le juge de paix, et les autres rendus à la liberté, 
mais avec injonction à Collard, d'exhiber dans les vingt- 
quatre heures, son acte de naissance et de mariage, attendu 
que par apparence et par la carte dont il était porteur, 
il paraissait être dans le cas de réquisition pour l’année 

En somme, c'était une véritable razzia que venait de 
faire le commandant, ou bien une sorte de py'àlcvement 
dans le tas pour qu’on pût juger, à l'écliantilloii, de quoi 
la masse pouvait bien se composer ; à cet aperçu, il tut aisé 
d’induire que dans la clientèle du café Amaury, U y avait 
plus de curieux, on dirait aujourd’hui de badauds, que de 
gens véritablement malintentionnés. 

Quoi qu’il en soit, la police, si elle avait eu la force d'o¬ 
pérer elle-même, n’aurait pas plus mal fait. L’administra¬ 
tion, qui avait préparé la réorganisation de sa police, en 


i Procès-verbal du 4 prairial an IV* 
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la divisant en cinq aiToiii]issenients,' dont deux pour le sud 
et trois pour le nord, se hâta de pourvoir d’un commissaire 
spécial chacun de ces arrondissements au traitement de 
2,000 livres fixes. Aux termes du règlement spécial, ils eu¬ 
rent pour attributions de constater les délits susceptibles 
d'étre poursuivis devant le tribunal de police, de les dé¬ 
noncer au commissaire du Directoire exécutif, de dresser 
l’état des rues comprises dans leurs circonscriptions res¬ 
pectives, pour être remis à l’administration ; de surveiller 
les pécheurs du bassin des Suisses et, le cas échéant, de 
dresser des procès-verbaux. Les appariteurs furent sup¬ 
primés, avec indemnité équivalente à un mois de trai¬ 
tement. 

Quant au commandant de place, on lui donna à garder 
Trianon qui était impunément dilapidé par toutes sortes de 
traînards et de délinquants; et il y trouva un emploi de la 
force plus conforme à son aptitude : on lui remit vingt- 
quatre fusils pour armer les patrouilles, avec la consigne 
de saisir tout instrument de pêche sur des porteurs qui 
seraient trouvés, notamment à la grille de rOrangerie. 

La police rurale ne laissait que peu à désirer sur le ter¬ 
ritoire de Versailles. Pressés par radministration centrale 
d’établir des gardes-champétres, les représentants de la 
municipalité exposèrent que ce serait pour la commune une 
dépense sans utilité; les cultivateurs en entretenaieiît 
presque tous à leur compte ; les cinq commissaires tîe po¬ 
lice, depuis peu en activité, et les gardes-forestiers consti¬ 
tuaient à ses yeux un service de surveillance répondant à 
tous les besoins de rarrondlssement communal. En outre, 
on avait formé dans la garde nationale, récemment réor¬ 
ganisée, des colonnes mobiles, comme le voulait la nou¬ 
velle loi. 


Si le pays était infesté de mauvais drôles et de délin¬ 
quants, ce n’était pourtant pas faute de trouver meilleur 
emploi de leur tt-mps ; le travail ne manquait pas, ni les 
moyens de secourir ceux qui étaient d’hoiiiiétes indigents. 
Le ministre avait publié des instructions pour qu'on vînt 
en aide aux victimes des accidents ordüiaires et imprétmSt 
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par suite de rînvasion de rennemi et d’autres fléaux dont 
on pouvait être affligé ; ie Directoire, dans celte prévision, 
avait mis des ni illions à sa disposition ; les enfants aban¬ 
donnés étaient recueillis sur la seule initiative des per¬ 
sonnes charitables, qui se sentaient émues au spectacle de 


leur misère. 

Ainsi était-il arrivé pour un enfant nommé Mirabeau, 
qu’une veuve Leduc voulut garder, et de beaucoup d’autres 
qu’il est impossible d’énumérer. Une société d’artistes don¬ 
nait des représentations ou des concerts dont le produit 
était atîecté au secours des indigents. Kapelin, Hollandais 
résidant à Versailles, avait vouiu, à l’occasion du mariage 
d’un de ses enfants, faire un acte de bienfaisance en faveur 
des pauvres et avait remis à Remill^^, 900 livres dans cette 
généreuse intention. Il y avait toujours, malgré cela, des 
mallieiireux, parce que dans toutes les sociétés il y a des 
gens qui ne savent être que cela, dédaignant le travail 
et préférant la sordide oisiveté avec le risque de cruelles 
privations, à l'activité qui ne donne [las satisfaction 
à tous les appétits sans doute, mais qui peut annoblir 
toutes les misères, les rendre intéressantes, et ne laisser, 
en délinitive à la charge de la sociéîé, que celles qui sont 
irrémédiables, auquel cas il est juste que leur soulagement 
soit un devoir social. 


La fête des Victoires et de la Reconnaissance natioiiaie 
est une institution de la loi du 3 brumaire : le Directoire en 
fixa la célébration au 10 prairial ; « Considérant, avait-il 
dit, que les quatorze armées de la République n'ont cessé 
successivement et chacune à leur tour, de bien mériter de la 
patrie t^t que tout récemment, l’armée d’Italie vient de fixer 
en quelque sorte la victoire sous ses drapeaux, etc. » Cet 
arrêté est signé Carnot, l’organisateur glorieux de ces qua¬ 
torze années qui éblouissaient le monde par la soudaineté 
et réciat de leur succès. Le Directoire ne traçait pas un 
programme rigide de la fête, et le département qui était 
l’intermédiaire des instructions du pouvoir centrai, se borna 
à recommander aux municipalités de « donner à la solennité 
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» toute la pompe et la dignité qu’un objet aussi touchant 
» aura suggérées au vrai patriotisme, » 

« Elles prépareront, ajoutait-il, un registre particulier 
pour l’inscription de tous les citoyens de leur arrontlisse- 
ment qui consacrent leur temps et leur vie à la défense de 
la patrie; elles indiqueront l’armée dans laquelle ils servent, 
rappelleront les victoires que chacune de ces armées a 
remportées, proclameront le nom des citoyens qui ont dû 
participer à la gloire de chacune d’entre elles. 

a 

» Elles pourront faire mention particulière des faits 
qu'elles auront à citer en faveur des militaires, généraux 
ou soldats, qu’une occasion plus favorable de se signaler 
aurait fait nommer spécialement. Elles y feront commémo¬ 
ration de ceux que le sort des combats aura fait glorieuse¬ 
ment périr pour la cause de la liberté. 

» Elles appelleront à haute voix les père et mère des 
défenseurs de la patrie, qui se seront signalés et leur 
donneront un témoignagne public de la reconnaissance 
nationale. 

» Elles offriront autant que faire se pourra, des places 
distinctes aux pères et mères qui auraient l’avantage de 
fournir plus de défenseurs à la patrie. 

i 

» Elles réserveront une place à tous les militaires de leur 
arrondissement qui auront eu riionneur d'être blessés en 
combattant, leur donneront ou leur feront donner après 
proclamation de leurs noms, un témoignage de gratitude 
et de sensibilité. 

» La cérémonie se fera, autant qu'il sera possible, au¬ 
près d'une statue de la libtu’té ou d'un autel de la patrie, 
sur lequel seront posés des trophées ou des branches de 
laurier ornées de rubans tricolores. Des décharges d’artil¬ 
lerie, des chants civiques, des discours oratoires, ou des 
jeux tels que les localités peuvent le comporter, doivent 
embellir cette solennité, w 

La cérémonie pour Versailles avait été l’objet d’un plan 
très remarquablement conçu et rédigé par le Conservatoire 
du Muséum, signé de Biiffy, qui en était le directeur. Il 
commençait ainsi ; « Il n'est pas d’emplacement qui puisse 
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» mieux convenir pour la célébration île la fête îles Vic- 
»> tüires et de la Reconnaissance nationale, que ie Champ 
» de Mars au-dessus de la pièce d’eau des Suisses. Le site 
» avantageux de ce local, embelli par les charmes du 
» printemps, semble tout préparé pour recevoir l’immen- 
» sité des citoyens qu’une fête aussi intéressante y réunira. » 
Le projet décrit ensuite, dans une longue série d’articles, 
les accessoires qui peuvent encore aider aux charmantes 
dispositions du lieu proposé. Le plan du Conservatoire 
répondait admirablement à l’idéal de la fête. 

C’est donc là que se rendit le cortège formé devant la 
mairie et composé aussi dans l’esprit des instructions. 
Parmi les documents qui gardent ces touchants et fiers sou¬ 
venirs, il nous reste le tableau des actions civiques des 
armées; on y lit le nom de Moreau, le général, et ensuite 
ceux de Bernard, caporal ; Beugy, sergent; Ventre, sergent- 
major du bataillon de chasseurs au mont Cassel ; Lallier, 
capitaine au 10® régiment; Beaudoin, aide-de-camp du 
général Moreau; Boully, capitaine des carabiniers du 
14» bataillon de chasseurs (Loi du 15 thermidor an III). 
Plus loin, trente hussards du 8® régiment, ayant fait poser 
les armes à deux bataÜlons hessois (Loi du 3® jour com¬ 
plémentaire an III) ; Dugommier, général en chef de l’armée 
des Pyréjiées*Orientales, tué d'un éclat d'obus à la bataille 
du 27 brumaire sur la Montagne-Noire. Plus loin encore, 
Allis, officier milifaire, s’étant distingué à l’armée de la 
Moselle (Loi du 21 prairial an III) ; Moncey, général (Loi du 
20 messidor) ; Jamériat, sergent-major au 2® bataillon «l’in¬ 
fanterie légère ; Abafour, capitaine du 2® bataillon du 79’ ré¬ 
giment ; vijigt-un chasseurs du 2® bataillon d'infanterie de 
ligne (i.oi du 21 fructidor, armée des Alpes, Bulletin 170); 
Buona[inrte (vie), général en chef; Laliarpe, Masséna, 
Cervotn, general de division, armée d’italie (Loi du 3 flo¬ 
réal, BulieUn 43 an IV) ; Buonaparte, Masséna Laliarpe, 
Augereau, Gervoni, Cause Ménard, Joubert, armée 
d’Italie (Loi du 0 floréal an IV). Quenin, Basset', Rey, 

' Qiîcûiti et Basset J tués k la tête de leur colonne en faisant des prodîf^es 
de valeur. 
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R 03 ^er, adjudants géin^raux; Rampon *, chef de brigade. 

On avait fait le relevé des lois ou décrets qui avaient 
déjà proclamé que les armées, à divers titres, avaient bien 
mérité delà patrie ; celle qui avait obtenu le plus de pro’ 
clamations jusque-là, était celle de Sambre-et-Meuse, 
commandée par Hoche ; elle en comptait douze, l’armée du 
Nord, six, l’armée d’Ralie, sept, etc. ; il y en avait cin¬ 
quante au total. Mais la commune de Versailles qui a 
rappelé tant de gloires et qui ne marchandait pas les hom¬ 
mages aux héros de la France, quelle qu’eût été leur 
origine, pourquoi est-elle restée silencieuse vis-à-vis des 
siens, et surtout de celui des siens alors en pleine possession 
de la gloire noble et pure de vainqueur et de pacificateur, 
laquelle n’a été surpassée par aucune autre au jugement de 
la postérité? Pourquoi le nom immortel de Lazare Hoche 
n’a-t-il pas brillé au premier rang de ces nobles enfants de 
la France, dont elle a voulu rappeler les titres à ses admi¬ 
nistrés, ce qui était aussi les recommander à radmiration 
de la postérité? Rien de ce qu’elle a laissé comme des¬ 
cription ou souvenir de la fête des Victoires et de la Recon¬ 
naissance, ne semble indiquer qu'elle s’était souvenue de 
la personne et du nom de lloclie,en cette mémorable journée 
et qu’elle ait rendu un hommage quelconque à l'enfant de 
Versailles qui honore le jtUis le lieu de son origine. 

Sous cette réserve, il nous faut bien noter ici que la fête 
a été une des plus belles de la Révolution par son objet et 
par la majestueuse simplicité de son ensemble. Le Direc¬ 
toire, le département, la commune et le Conservatoire du 
Muséum, la population sans distinction, civils, militaires, 
fonctionnaires, magistrats, corps de métiers, pères, mères, 
intéressés à cette patriotique commémoration des défen¬ 
seurs de la patrie morts ou vivants, tous ont concouru à 
faire de la journée du 10 prairial an IV, une des plus pures 
et, conséquemment, une de celles de la Révolution, dont le 
souvenir sans mélange d’aucune réminiscence douloureuse, 

1 Rainpon, le même cjiii, dans l'atîaire du 23, jura et lit jurer ses frères 
d’armes de mourir plutôt cjue de laisser enlever la redoute de iloüteleslmo 
qui leur était confiée, et qui tint parole* 
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mérite une place privilégiée tlatis les cœurs où se gravent 
les meilleurs souvenirs de l’histoire '. 

L’organisation des écoles, selon la législation précédente, 
n’était pas terminée à Versailles lorsque fut promulguée 
la loi du 3 brumaire an IV. Cette loi reconnaissait deux 
genres d’écoles ; les écoles primaires et les écoles cen¬ 
trales. 

Les écoles primaires, qualifiées comme on le faisait anté¬ 
rieurement, occupaient cependant, dans l’enseignement, 
d’après la pensée du législateur, un rang plus élevé puisque 
le nombre en était essentiellement limité. L’administration 
centrale liu département prit, le 29 pluviôse, et le 16 ger¬ 
minal relativement à l’application de la loi, des arrêtés 
pour déterminer le nombre de celles à ouvrir dans le 
département et désigner les communes où elles seraient 
ouvertes. Versailles, întrà rmiros^ figure dans le tableau 
pour dix écoles, et Versailles ecctrà muros avec Saiut*Cyr, 
Guyancourt et Yiroflay, pour trois seulement. Une autre 
disposition portait ceci : « Art. — Il y a une institu- 
» trice dans chacune des communes où il est établi un 
» instituteur ; deux dans celles où il est établi deux instî- 
» tuteurs, et ainsi de suite, de manière que le nombre des 
» instituteurs et des institutrices soit égal. » 

A Versailles, on avait attribué dix écoles de garçons et 
dix écoles de filles ; ce n’était pas là évidemment qu’on 
pouvait regretter ratnoindrissement du nombre des 
écoles préexistantes, mais il en était autrement dans les 
campagnes, comme conséquence de la formation des com¬ 
munes cantonales. 

Le même arrêté disposait qu’il y aurait cinq/nrÿs dHns- 
publique dans le département, et un jury parti¬ 
culier pour l’Ecole centrale. Le jur^^ établi à Versailles se 
composait des citoyens : Delaunay, employé au dé]iarte- 
ment ; Ranté, défenseur officieux et Paillet, membre du 
Conservatoire du Muséum national. 


* Le nom de Hoche n’est pas le seul de Versailles qui ait été oublié. 


















LES FÊTES NATIONALES 


I n 

La rëtribution scolaire était fixée (art. 13) à vingt-cîivi 
sols par mois et par élève, avec faculté pour l’admliiistra- 
tion municipale d’exempter ceux qui ne pourraient pas 
payer, jusqu’à concurrence du quart des élèves fréqueii* 
tant les écoles. 

Le deuxième titre de la loi du 3 brumaire porte qu’il y 
aura une École centrale à Versailles et, par arrêté du 
département, il est dit qu’elle sera établie au Palais 
national. Le Roy, Saint-Far et Pioclie furent-désignés à 
l’effet de visiter et de disposer les locaux nécessaires à ce 
service. 

L’enseignement était pour le moment réservé au dessin, 
à riiistoire naturelle, aux langues anciennes, aux éléments 
de mathématique, de chimie expérimentale, de grammaire 
générale, de belles-lettres, d’iiisloire et de législation. Lors¬ 
que l’on crut que tout était prêt pour l’ouverture de i'école, 
une proclamation en date du 15 germinal rannonça au 
département, les armées de la République étaient alors 
triomphantes; la nation se livrait aux plus séduisantes 
espérances ; la proclamation s’adressait à des cœurs rem¬ 
plis de ces sentiments et trouvait un accès facile pour ce 
qui tendait à les exalter encore : 

« Citoyens, disait-elle, l’Ecole centrale va s’ouvrir le 
w l" prairial prochain à Versailles, au Palais national ; 
» sans doute la beauté et la salubrité de cette commune, la 
» collection des monuments précieux qu’elle olTre à l’esprit 
» ardent et avide de la jeunesse, y attireront de nombreux 
» élèves. Ceux-ci trouveront dans leurs professeur.s, des 
» hommes dont le zèle égalera les lumières, et de qui 
» radministration attend les soins les plus efficaces pour 
» perfectionner l’éducation de ceux qui suivront leurs 
» leçons. » Puis, et à la fin : « Faire fleurir les sciences et 
» les arts en les faisant tourner au prelit de la République, 
» tel est le vœu du gouvernement et tel sera le but de 
» radministration » 

I 

' Celle proclamation est signée : Lepicier, président; Ilorcan, Fauvel, 
Goujon, Charpentiefj administrateurs ; Uerinain^ ccmmissaire du Dirccloîre 
exécutif, et Peyronnet, secrétaire en chef. 
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Mais les prévisions furent déçues ; on ne fut pas prêt 
pour le 1*'' prairial ; les professeurs compétents manquaient ; 
on les trouva cependant ; et une seconde proclamation re¬ 
porta au 1®'' messidor, l’ouverture de l’Ecole ; elle eut lieu 
cette fois en grande cérémonie, avec le concours de ci¬ 
toyens appelés de tous les points du département, 

Versailles se trouva alors, nominalement du moins, en 
possession d’établissements pour renseignement à tous les 
degrés désirables, en l’état où était alors le pays ; restait à 
voir comment ils fonctionneraient ; personne ne s’étonnera 
d'apprendre que, vu les mêmes circonstances, leur pros¬ 
périté fut médiocre : son plus grand mérite fut d’avoir 
servi de transition aux écoles universitaires qui furent 
organisées quelques années plus tard, et d’avoir facilité, à 
Versailles surtout, le collectionnement des livres qui sont 
le fond le plus précieux de sa bibliothèque. 

L’intéressante question des baraques du Marché du Nord, 
déjà tant de fois agitée au sein d’une assemblée municipale 
nombreuse, le fut une fois de plus dans une assemblée de 
cinq membres qui cumuliient le pouvoir délibératif et 
exécutif sous la Constitution de l’an III ; ce fut un de ces 
membres, non désigné nominativement, qui provoqua un 
nouvel examen de cette affaire, dans un rapport où il avait 
conclu en faveur des droits de la commune à ia rede¬ 
vance produite par les baraques, et par conséquent, à la 
propriété du sol sur lequel elles étaient établies. 

La délibération qui s’en suivit est fortement motivée ; 
elle vise les lettres-patentes des années 1G69, 1130 et 
sur a la concession par le ci-devant domaine de Versailles, 
T> de la superficie du terrain du Marché du quartier du 
» Nord, pour y construire des baraques à ia charge de 
j> payer des redevances annuelles » ; puis les lois et décrets 
connus depuis 1790, déjà invoqués si souvent en cette ma¬ 
tière ; elle arrive logiquement et simplement par une suite 
de déductions, à conclure que le Conseil général avait 
été bien fondé en ceux de ses actes qui tendaient à la 
prise de possession au nom de la ville, de la place iiti^ 

X. IV. 13 
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gîeuse ; d'où pour l'administration actuelle, le devoir de 
tenir comme non avenues les résolutions contraires, et de 
réintégrer la commune en ses droits. 

Le procès-verbal mentionne bien l'ingérence du commis¬ 
saire du Directoire exécutif, mais non l’esprit et les termes 
de ses conclusions ; celles de l'administration sont formu¬ 
lées en trois jioints distincts : 1“ les redevances des ba¬ 
raques du Marché du Nord seront, à l’avenir, versées dans 
la caisse du trésorier de la commune ; 2° indication de la 
marche à suivre pour faire réintégrer dans la même caisse, 
les redevances touchées par le domaine public, à dater du 
1®'' juillet époque de la jouissance concédée à la 

commune par le décret du 18 septembre de la même année ; 
3® rapporter l’arrêté pris par le Conseil général le 21 bru¬ 
maire an III, quant à la disposition qui donne main levée 
des défenses faites aux contribuables de verser en d'autres 
mains que celles du trésorier de la commune. 

Telle fut la résolution adoptée par l'administration en 
l’an IV : elle ne pouvait faire son chemin qu’avec l’homo- 
logation de l’administration départementale, qu'elle n’obtint 
pas. Elle en resta donc là pour longtemps, et quand rocca- 
sion se présenta d’y l’evenir, le sacrifice de. la ville était 
chose consommée C 

1 Ce furent les dcruières tcnlalives de la commune dans un temps où l'on 
ne pouvait pas encore arf^uer de la prescription, pour ressaisir ses droits 
dans raffaire dos baraques du Marché Notre-Dame. Celte aüaire sembla 
cependant se réveiller dans les années 1H31-1832, sous Vimminence de 
l'invasion du choléra asiatique. Une commission municipale, composée de 
MM. Deschieus, Sollier et Iluvé, le premier comme rapporteur, fut chargée 
d'exatniner tontes les i^uesiiofis gui se rattachent à la proprifté' de ta place 
du Sfarchd N'otre^Dame, afin de ressaisir le droit de police qui devait appar¬ 
tenir au maire sur cette place. Le rapport de M. Dcschicns est très remar¬ 
quable et témoigne de recherches aussi savantes que consciencieuses, La 
place était ' devenue, par des envahissements successifs, dit le rapport, une 
1 cause perpéLueile de désordre et d’insalubrité, l’ancienne liste civile ayant 
» paralysé tous les etlbrts tentés jusqu’à ce jour, pour assainir ce quartier 
» populeux 

Mais à quoi aboutirent ces mémorables études? A la reconnaissance, au 
moins en fait, de la nécessité de payer à l’Etat le sol occupé par les baraques, 
et, aux possesseurs de ces baraques, une indemnité de déplacement, après 
quoi la ville pùt édifier, à partir de 1840, les belles halles qui, selon une 
autre expression de M. Descliiens, < concourent, avec les autres édifices de 
. notre belle ville, à la régularité de son ensemble >. 
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L’administration municipale, néanmoins, quand elle eut 
à statuer sur des questions intéressant les possesseurs de 
baraques, continua de le taire sans autre préoccupation que 
celle d’être équitable en ses décisions. Un layencier de la 
rue Voltaire eu avait trois dans le carré aux herbes, qu’il 
voulait reconstruire en les exhaussant. Poupart, architecte- 
voyer, fut favorable à cette reconstruction, mais à la hau¬ 
teur de six pieds seulement. Lamy, commissaire de police, 
en proposa sept, et puisque l'occasion s’en présentait, il de¬ 
mandait qu’on exigeât rexbaussement de toutes les autres 
à la hauteur réglementaire de sept pieds. L’administration, 
en sa séance du 28 messidor an IV, adopta pour Moreau la 
mesure de sept pieds, et, comme pour les autres posses¬ 
seurs, elle n’était pas saisie par les intéressés, elle dit 
qu’elle n’avait aucune décision à prendre. 

D’autre part, elle permît à Dufaîx, porteur aux inhuma¬ 
tions, d’en placer une de cordonnier à côté de l’église 
Notre-Dame, dans la partie voisine du ci-devant évêché ; 
ailleurs encore, sur l’avenue de Paris, touchant la place 
d’Armes, elle en fit détruire deux dont l’une, en voie de 
reconstruction sans autorisation, et l’autre tombant de vé¬ 
tusté *. 

Au fiombre des travaux qui occupaient l’administration 
municipale de cette époque, figure l’agrandissement des 
bâtiments de l’hôpital, en sacrifiant quelques constructions 
anciennes mal appropriées au service. Blaisot fut appelé à 
une place d’administrateur de cet établissement, laquelle 
n’avait pas été acceptée par Raffeneau de Lille. 

Déjà tant de fois remaniée, l'Agence de secours le fut 
encore le 20 prairial, [lar l’adraiiiistration municipale et 
sans élections, mais en suivant l’ordre topographique des 
sections 


* Il y avait une bâra(|u6 adossés à la fotitaiiia de la me de la Pompe, qu’uu 
citoyen Bardiny avait été autorisé à y établir eu 1787. La jouissauce en fut 
laissée à sa femme, qui était dans une sttaalion digue d'intérêt. 

* Elle nomma les citoyens Devaux, i*inon et !a citoyenne Lsgry pour 
le boulevard Égalité* les citoyens Ducro, Simon et la citoyenne Grincourt 
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Enfin, la municipalité estima que c’était le moment de se 
compléter elle-même : elle tenait de l’article 188 de la Consti¬ 
tution, la faculté de remplacer ceux qui manquaient dans les 
rangs par des administrateurs temporaires jusqu’aux élec¬ 
tions suivantes : Soyer et Gastinel étaient toujours à rem¬ 
placer : les cinq membres restants procédèrent, dans leur 
séance du 21 prairial, à la nomination de Deraiine et de 
Legry ; celui-ci, négociant et libre, accepta immédiatement 
et prêta serment dans la forme usitée. Quant à Deraime, qui 
était attaché au ministère de la marine, il différa son ac¬ 
ceptation jusqu’à ce qu’il eût obtenu l’assentiment de son 
ministre et n’entra en fonction que le 9 messidor. Ces choix 
étaient excellents. Legry, très intelligent et honorablement 
connu, apporta à ses collègues un concours assidu et con¬ 
sciencieux. Deraime avait acquis dans l’administra lion de 
la marine, une aptitude pour les affaires d’administration 
qui lui assura dans la municipalité du temps une prépon¬ 
dérance incontestée, et lui valut de demeurer debout, quand 
les événements venaient à renverser ses collègues, et de 
continuer sous le régime nouveau-né, les fonctions qu'il 
exerçait avant la chute du précédent. 

♦ 

« 

L'administration se trouva ainsi au complet, juste pour 
la fête de l’agriculture, fixée au 10 messidor ; juste aussi 
pour le moment où le cultivateur, commençant à prendre 
possession des richesses dont la terre était couverte, se 


pour la sectioû du Temple; les citoyens Roquerre, Gastinel l’aîné et la 
citoyenne Saladiii pour la secUon des hospices ; les citoyens Hanoi fils, me 
de ia Pompe, Devalz, avenue de Paris, et la citoyenne Gazard pour la 
section des Réservoirs ; les citoyens Alin Gervais, Dossun, de Montreuil, et 
la ciloyenne llerruyer, avenue de Paris (ci-devant veuve Moulyon) pour la 
section de Montbauron ; les citoyens Fontaine, Brian et la citoyenne Chan- 
teclair pour la section de Chantiers j les citoyens Moreau, rue de l'Orangerie, 
n® 33, Lebœuf et la ciloyenne Royer pour la section de l'Abondance; les 
citoyeos Marie, dit Vais, Longuépin et la citoyenne Prévost pour la section 
de Satory ; les citoyens Forqueray, Langlois et la citotenne Hugues de la 
Garde pour laseclun du Jeu-de-Paume. Celle fois, les femmes n’enlraient 
que pour un tiers, une par section, dans le personnel de l'Agence, et cela 
ne fut pas définitif, car on verra paraître ultérieurement d’autres noms, qui 
remplacèrent sans doute les non-acce plants ou les manquants de premier jet. 
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trouvait plus disposé à s’associer à la joie commune. Le 

Directoire exécutif avait tracé lui-méme le programme 

de la fête dans ses grandes lignes : « Si ragriculture. 

avait-il dit, est le premier des arts, c'est surtout dans une 

république assise sur un vaste territoire; elle est la source 

première et inépuisable de la prospérité publique et de la 

ricliesse nationale. En substituant les jouissances vraies de 

la nature aux besoins factieux du luxe et de l'oisiveté, elle 

maintient la simplicité des mœurs. » L'administration du 

■ 

département, s’emparant de ces idées, en accentua l’ex¬ 
pression en mettant les agriculteurs « ces pères de l'em¬ 
pire » en présence des tyrans qui les comptaient au nombre 
de leurs esclaves, par antithèse avec la république qui les 
honore, leur consacre des fêtes et les compte au nombre 
de ses plus fermes soutiens ; d’où pour les agriculteurs et 
les habitants des campagnes, le devoir de participer aux 
joies de cette fête qui leur est spécialement destinée. 

A. Versailles, l’autel de la patrie était dressé sur la place 
d'Armes, devant la grille. Le cortège, qui est parti de la 
maison commune, était composé, outre les éléments ordi¬ 
naires, d’un groupe d’enfants de laboureurs et de labou¬ 
reurs eux-mômes, portant chacun un instrument aratoire ; 
des épouses de ces cultivateurs, d’une charrue traînée par 
deux chevaux, d’un char orné des attributs de l'agricul¬ 
ture, des élèves et professeurs de l’École centrale et du 
muséum, des vétérans, avec tambours et musiques. 

Après lecture des documents relatifs à la fête, Caruette, 
fermier à la Ménagerie, fut appelé et proclamé digne de 
servir d’exemple par sa bonne conduite et son attachement 
à ses devoirs ; le président lui posa sur la tête une cou¬ 
ronne d’épis mêlés de fleurs, et lui donna l’accolade. 

Le cortège se rendit ensuite sur un terrain voisin de la 
pièce d'eau des Suisses, où s'est fait entre les citoyens 
armés et les cultivateurs portant des instruments aratoires, 
échange de ces instruments contre les armes. Le général 
Loyson remît « son armure à Caruette qui, à son tour, 
céda au général les épis de blé qu’il portait. Le président 
de radministralion traça avec le concours de cultivateurs 
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et de miUtaires un double sillon, au son des tambours, de 
la musique alternant avec des décharges d’arUllerie, pen- 
■ dant que les fusils des citoyens s’ornaient d’épis de blé et 
de rubans. Le cortège rentra en ville en passant par la 
place d'Armes * où les guerriers reprirent leurs armes et 
les laboureurs, leurs instruments » : puis, après les dis^ 
cours et les chants d'usage, rentré à la maison commune, 
il rompait ses rangs. 

Dans ces fêtes, la garde nationale, il faut le reconnaître, 
ne fit qu’une assez médiocre figure. Cela fut l’objet d’une 
plainte foraaulée par le commandant lui-même, Cléinendot, 
dans son rapport à l'administration : il s’agissait de la garde 
sédentaire, c’est-à-dire, de ce qui restait de l’ensemble de 
la milice, après qu’on en eût retiré la partie plus jeune, 
plus active qui donnait le ton et le mouvement à cet en¬ 
semble, L’ardeur des sédentaires s’était donc calmée et 
presque éteinte ; on fit des règlements ; U y eut un Conseil 
de discipline devant lequel on appela les gardes nationaux, 
qui avaient manqué à uii service régulièrement commandé, 
et qui encoururent quelques punitions, même en un nombre 
plus ou moins d’heures à passer dans un local de la maison 
d’arrêt ; mais les l'èglements ne ralluinèront pas le feu • 
sacré des premiers temps, et la garde nationale sédentaire 
ne retrouva plus ni le zèle ni la vigueur qu’elle avait dé¬ 
ployés, dans les premières années de ia révolution. 


Tout, cependant, sous le gouvernement du Directoire, 
semblait prendre une allure de régularité qui devait satis¬ 
faire les véritables amis de l'ordre. Les caisses publiques 
étaient en principe, et en fait aussi, assujéties à de fré¬ 
quentes et sévères vérifications dont les résultats étaient 
livrés à la publicité. Loir et Gazard avaient fait cette 
opération chez Chailliou, receveur des contributions et chez 
le percepteur Devaux ; ce qui intéressait les curieux, par 
dessus tout, dans le moment, c’était de connaître le mouve¬ 
ment de reutrée des assignats ; la valeur nominale de ce 
papier était représentée chez Cliailliou par cent dix-sei»t 
millions soixante-dix-neuf mille trois cent soixante-cinq 
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francs, et chez Devaux, la quantité des assignats échangés 
contre des mandats, de cent dix-sept millions sept cent 
cinquante mille livres. 

L’entrée de Lesirv et deDeraime dans l’adininistration de 
la commune, fut suivie presque immédiatement, de la mise 
en vigueur d’un règlement «lui assura à cette administra’ 
tion des bases et une marche fort bien entendues : adopté 
dans la séance du 14 messidor, il visa l’adininistratîon elle- 
même et son bureau. 

En premier lieu, il lit ressortir que la tenue de ses séances 
gagnerait en dignité, chaque membre n‘y paraissant 
qu’avec les distinctions qui lui sont attribuées par la loi. 
a L’ouverture des dépêches, est-il dit, appartient au prési¬ 
dent ; les discussions ne doivent s’engager que successive¬ 
ment et après qu’il a été statué sur celle qui était la pre¬ 
mière en cours. Le règlement fait un devoir de recevoir 
avec douceur, précision et la fermeté qui caractérise le 
magistrat d’un peuple républicain, le pétitionnaire admis à 
se présenter dans le cours de la séance. Après la lecture 
du procès-verbal, le président donne celle de la correspon¬ 
dance, qui est immédiatement annotée ei remise au secré¬ 
taire en clief pour être distribuée aux bureaux qu’elle 
concerne. On suppose donc que cette distinction existe, ce 
qui est en partie conforme à la vérité, niais il y a des 
retouches à faire à leur classification et il n’y a rien de 
plus urgent que de la mettre d'accord avec ces règles. 
Le règlement aborde successivement, en commençant 
par le secrétariat, la nomenclature des affaires et des 
attributions qui ressortiront désormais à chacun des bu¬ 
reaux. 

Au Secrélariaf, où se font l’en régis t renient des pièces, 
leur distribution, sont rattachées la comptabilité générale 
et la comptabilité particulière, Tune et l’autre définies dans 
le même paragraphe, avec les subdivisions qui s’y rappor¬ 
tent respectivement, ainsi (|ue la tenue des archives et 
beaucoup d’autres services parmi ceux qui n’ont ni but ni 
caractère parfaitement déterminés. 
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La Police, c’est-à-dire, le bureau auquel on l’a rattachée, 
comprend l’exécution des lois de police civile et militaire, 
concernant les voies publiques, la circulation, les matières 
qui regardent les tribunaux, le maintien de l'ordre, les 
recensements de la population. 

Le Bîtreaii des Biens naiionaux, quelle que soit l’orî- 
gine de ces biens, connaît de la régie et de l’administration 
de tous les biens de succession vacante, des biens indivis 
avec la République, des questions d’eaux, étangs et rigoles, 
bois, du séquestre des biens, de leur restitution, des objets 
mobiliers, des ventes et coupes de bois dans l’arrondisse¬ 
ment du ci-devant district, et de fous travaux qui se 
rapportent à ces adjudications. 

Les Contributions Ibncières, personnelles, somptuaires 
et les charges locales formaient aussi une section spé¬ 
ciale des bureaux. La confection des rôles appartenait à 
cette section, comme anciennement, elle avait été affaire 
du‘district; cela dura ainsi jusqu’à ce que le travail pas¬ 
sât au directeur du département, pour les contributions 
directes- 

L’articleôdu nouveau règlement attribuait à un ou deux 
administrateurs, la surveillance spécialedes travaux qui se 
préparaient dans leurs bureaux respectifs. Ils examinaient 
et corrigeaient, au besoin, les rapports présentés par les 
chefs et y apposaient leur visa ; ce n’était pas tout encore ; 
ils remettaient au commissaire du Directoire exécutif, les 
projets pour avoir son avis, et, enfin au président de l’ad¬ 
ministration, à qui il appartenait de les approuver; les 
rapports étaient transcrits sur le registre des délibérations 
et signés par tous les membres qui avaient concouru à la 
discussion dont ils avaient été l’objet. 

Le surplus du règlement détermine les heures de séances. 
Il y avait deux séances publiques et réglementaires, par 
décade : elles commençaient à onze heures et finissaient à 
quatre ; celle du soir, à six heures pour finira huit heures : 
celle-ci était facultative. 

Les administrateurs s’étaient imposé le devoir de venir 
deux à deux et tour à tour, une heure avant la séance pour 
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donner des signatures ; le secrétaire en chef ou t'employé 
ayant la signature, signait conjointement avec les deux 
administrateurs. 

Le devoir des chefs et employés était également dé¬ 
terminé par le règlement : ce n’aurait pas été faute d’une 
minutieuse règlementation, si le travail et l’assiduité du 
service avaient laissé tiuelque chose à désirer. On ne l’a pas 
écrit ; donc tout se passait à souhait, et ce ne fut pas en 
vain qu’à la fin du règlement, les administrateurs firent un 
solennel appel à la conscience de ces hommes honorables 
autant qu’utiles, en leur disant ceci : « Les employés ne 
» peuvent oublier que par leur acceptation, ils ont con- 
» tracté avec l’administration un engagement sacré dont 
» les droits cesseraient d’exister pour eux, s’ils venaient 
rt à n’en point remplir les clauses. » Au nombre de ces de¬ 
voirs, l’article 14 et dernier disait que les employés traite¬ 
ront les administrés avec affabilité et honnêteté, leur pro¬ 
curant tous les renseignements que ceux-ci peuvent deman¬ 
der, avec le zèle et la douceur que doit avoir une adminis¬ 
tration paternelle. Ils sont comptables de leur temps à la 
chose publique, etc. Voilà des leçons et des maximes qui 
contrastent singulièrement avec les us et coutumes d’un 
temps plus éloigné encore ; elles attestent bien un avène¬ 
ment à la vie douce et polie, à l’art d’administrer les so¬ 
ciétés que la philosophie du xviif siècle avait mis en vue 
et, pour ainsi dire, au concours. 

La première application de la doctrine introduite dans 
son règlement, qu’aujourd’hui encore on ne désirerait ni 
plus saine ni plus équitable, ce fut de refuser l’exemption 
de service dans la garde nationale à un de ses employés 
qui justifiait n’avoir que ses appointements pour vivre; 
mais du moment, lui répondit-on, qu’on ne lui faisait au¬ 
cune retenue pour le temps passé à ce service, qu’avait-il 
à demander ? 

L’administration supprima la place de secrétaire en 
chef de l’état-major de la Garde nationale, et en transféra 
les attributions à celui de ses bureaux qui était chargé de 
ces matières. Elle remania aussi le service des postes de 
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surveillance dans l’intérêt d'un allègement pour les gardes 
nationaux. 

Elle combla enfin une lacune survenue dans ses propres 
cadres par la démission de ilaurj', empêché par ses 
affaires : elle y appela Laniicq de Jud’hic, un de ceux qui 
avaient été en nSl, élus à la [)remière municipalité et qui, 
à raison de son état de santé en ce temps, avait résigné des 
Ibnctions qu’il ne pouvait remplir. 


La confection des rôles des contribuüons n'avançait que 
lentement, faute de renseignements précis ou cani|>lets. 
L’administration désigna deux de ses emidoyés, Dittard et 
Courtois, pour aller dans les maisons recevoir les déclara¬ 
tions des contribuables, ce qui était en réalité un travail 
de recherches pour former la matrice des rôles. Ou publia 
de nouveau les dispositions de la loi du 8 messidor qui 
concernaient la contribution foncière ; mais les mesures, 
tardivement prises, ne parvenaient que péniblement à 
dégager radministration des embarras qui gênaient son 
travail. Aussi longtemps qu’on n'arriverait pas à l’appli¬ 
cation des méthodes que l’expérience devait donner en ces 
matières, qu’on n’aurait point formé des hommes habites 
à les mettre en pratique, ou serait fatalement condamné à 
prendre beaucoup de peine pour de médiocres effets ; il en 
est ainsi d'ailleurs de toutes les branches de l'industrie 
humaine ; les hommes superficiels seuls peuvent se croire 
aptes à les exercer en maîtres, rien qu’à le vouioir et à s'y 
mettre ; les sages savent bien qu’il faut en tout l’aide de 
l’observation, du temps et, eji un mot, de l’apprentissage. 
Les administrations dont nous jugeons aujourd’hui les 
travaux étaient loin d’avoir encore, sous le Directoire, des 
guides et la science nécessaires pour conduire ces travaux 
avec toute l’économie possible, nous voulons dire, avec la 
précision qui assure le fonctionnement, à son heure, de 
chaque organe dont se comiiose la machine administrative 
et de façon qu’il n‘y ait à désirer ni plus d'à propos, ni 
plus ni mieux du fonctionnement de l'ensemble : ceci est 
la tâche des bureaux, qui doivent être permanents pour 
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conserver les traJitions, tandis qii'au-dessus d'eux, c’est 
l’instabilité qui est !a loi commune à laquelle obéissent les 
magistrats municipaux : il est clair que ces magistrats 
fussent-ils par hasard , doués de beaucoup de science 
administrative, les accidents de la politique ne leur laissent 
que bien rarement le temps d’en faire profiter la marche 
du service, et de lui imprimer un caractère personnel et 
distinct. 


Dans les communes de cinq mille âmes et au-dessus, les 
attributions des officiers municî[)aux cliargés des actes 
civils, n’avaient subi aucun changement ; mais il en était 
autrement dans les communes cantonales. Le ministre de 
la justice adressa sur ce point important et par circu¬ 
laire, des instructions aux agents municipaux, touchant 
leurs devoirs par suite de la suppression des municipalités 
locales et des Conseils généraux. 

La préparation et la fourniture des registres de l'état 
civil étaient devenues une affaire de grande importance, eu 
raison de leur objet. Ver^ailles était sur le point d’avoir 
épuisé ses registres de l’an IV et ne pouvait aller, en tous 
cas, jusqu’au commencement de l’an V. L’administration 
en fit l’exposé en observant dans sa délibération que cf les 
» administrations municipales étant cliargées des travaux 
» du district, doivent être aussi chargées des avances et 
» des dépenses nécessitées par le fonctionnement des ser- 
» vices administratifs ». Elle estimait, en conséquence, que 
les feuilles supplémentaires aux registres de l’état civil 
de l’année courante et des registres de l’an V, devaient 
être délivrés à son bureau de l’état civil, après avoir été 
visés par le président. 


Parmi les opérations prévues de l'an V, l’administration 
comptait les coupes de bois. Des erreurs de martelage 
avaient été commises l’année précédente. Afin d’en [U‘é- 
venir le renouvellement, l'administration nomma pour 
l'arpentage des ventes, Gentil de Chevreuse pour les can¬ 
tons de Chevreuse, Longjumeau et Limoiirs, et Hurel de 
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Sèvres, pour ceux de Versailles, Jouy, Sèvres et Marly ; 
opérations qui furent dirigées par La Martinière. 

En fait de bois qui n’étaient pas aménagés en coupes 
réglées, on avait adjugé des arbres morts de l’avenue de 
Saint-Cloud à un entrepreneur qui était dénoncé pour en 
arraciier aussi de vivants. A quoi tenaient ces bruits ? 
La Martinière dut en faire son rapport. II constata que sur 
quatre-vingt-dix-sept arbres adjugés à Chapuy, cinq 
avaient été employés au chauffage du service.. L’entrepre¬ 
neur demanda et obtint qu'il en fut frappé cinq autres dans 
les avenues environnantes. 

L’administration venait à peine de se compléter, que de 
nouveaux vides furent à combler. Descloseaux et Vallier 
venaient d’être élus juges au Tribunal civil; c’était bien 
mérité pour l’un et pour l’autre. On applaudit sans arrière- 
pensée à l’élection de Descloseaux qui n’appartenait plus 
à l'administratiou et qui y avait rendu des services. Mais 
on regretta que Vallier, qui s’y-trouvait toujours, et qu’on 
voulait conserver, eût opté pour la magistrature judi¬ 
ciaire. II fut remplacé par Derairae comme président : 
Barat et Grincourt occupèrent les places vacantes dans . 
l’administration municipale. 

Le lecteur qui a pu nous suivre dans nos récits, n’aura 
pas éprouvé une satisfaction, disons plus, un soulagement 
moindre que le nôtre, à remarquer l’apaisement survenu 
dans la crise alimentaire. Le pain quotidien du peuple 
versaillais ne semble plus devoir lui manquer. Les adminis¬ 
trateurs de la ville délivrés des angoisses si prolongées de 
leurs prédécesseurs, semblent, après eux, reposer sur un 
lit de roses et nager en pleines délices, n’ayant plus à s’oc¬ 
cuper que d’affaires courantes, nombreuses et variées si 
l’on veut, mais ne demandant que du travail et du temps, 
et non la torture d'administrateurs ne sachant comment se 
passera la journée du lendemain, et n’ayant que quelques 
onces de pain à répartir à une population affamée. Le soin 
de nourrir cette population revenait peu à peu à qui incom- 
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bail robligation professionnelle de fournira ses besoins, aux. 
boulangers ; à ce point de vue, l’ordre se rétablissait dans 
une des principales branches de l’industrie sociale. Le 
commerce des grains reprenait aussi sa place obligée et 
bientôt, sans doute, industriels et commerçants, seraient en 
mesure de remplir chacun la fonction qui lui était assignée ; 
et alors, ce serait le règne de l’ordre qui serait revenu 
dans ce pays si violemment et si longtemps troublé, car 
l’ordre, c’est la justice et rharmonie dans le mouvement 
des parties constitutives de la société. 

On s’inquiétait bien un peu encore, dans l’été de l'an IV, 
de savoir quelles étaient les promesses de la prochaine 
récolte ; mais qui pouvait avoir à ce sujet des notions 
d’ensemble si ce n’était le gouvernement’? Ce fut lui, en 
effet, qui s’en informa en s’adressant à toutes les contrées 
de la République, et qui publia, en messidor, le résultat 
de ses informations ; elles étaient satisfaisantes. Les ré¬ 
coltes étaient prochaines ; il fallait des moissonneurs. On 
songea à les prendre parmi les hommes de bonne volonté ; 
ce n’était pas assez encore, il fallait des outils, on imagina 
de faire un grand approvisionnement de faucilles ; c’était 
une idée de la Commission d’agriculture ‘ sous la Conven¬ 
tion, on composa des lots et on les fit adjuger à des prix 
extrêmement favorables, sur soumissions présentées par 
des citoyens n’intervenant que pour ne pas laisser sans 
effet une bonne pensée, et dans l’intention de les répartir 
gratuitement entre les mains de qui savait s’en servir®, 
et tout naturellement, on souhaitait que ce fût bientôt. Les 
approvisionnements fléchissaient, sans néanmoins donner 
d’inquiétudes. Les marchés de Sceaux, de Poissy, et des 
grands centres de production étaient rassurants. Les 
esprits se calmaient, et ce qui aidait puissamment au rassé- 


1 


1 ' 

■l 


^ Alors le minisière de ^agriculture. 

* La coinoiune de Versailles fit acheter et reinettre en adjudication 
huit ceai IreuLe-sept faulx et im fort loi de faucilles pour 23,304 francs en 
promesses de mandats. Ou porta les iustruments chez ChaillioUj receveur 
du département, où serait versée la somme de 22,3Ü7 livres, montaDl do 
radjuiîcation, moins les fraist 
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rènement de la nation, c'était la fortune de nos armées, 
et les victoires répétées qu’elles gagnaient sur tous les 
champs de bataille. 

■ 

Mais la gloire, si éblouissante qu’elle fût, n’ajoutait rien 
à la fortune financière de la ville et ne lui donnait pas de 
quoi payer même les services de ses employés. Ses admi¬ 
nistrateurs en étaient réduits vis-à-vis de ces hommes 
aussi patients que dévoués, à des expédients comme ceux- 
ci : on leur délivrait des bons au moyen desquels ils ob¬ 
tenaient des magasins de subsistances, des livraisons de 
farine et de riz, comptées, la livre de farine à 2 sols et 
le riz à 4 sols. Ainsi des autres, qu’on traita le mieux 
qu’on put par assimilation avec les employés des bureaux 
, municipaux. Ceux qui appartenaient au service des forêts, 
demandèrent la révision de leurs traitements, ce que l’ad¬ 
ministration trouva juste, se réservant d’y pourvoir inces¬ 
samment. 

Sur l’autorisation du ministre, il avait été, dans les der¬ 
niers temps, délivré à l'hospice et même à la commune 
des grains prélevés sur ceux qui provenaient des con¬ 
tributions acquittées en nature ; mais ce n’était qu’une 

■ 

mesure transitoire : l’administration municipale n’eut pas 
de peine d’ailleurs, en se faisant aider par l’entreprise 
Morillon, à subvenir à ses propres besoins, et à fournir 
le contingent auquel elle était tenue envers les troupes de 
passage, en blé, avoine et fourrages. Ce qui la mit un peu 
au dépourvu, dans le temps où les eaux sont basses, ce fut 
la lenteur des meuniers à moudre les grains dont ils 
s’étaient chargés ; cela l’obligea à réclamer l’intervention 
des tribunaux *. Les marchés de Versailles, d’ailleurs, 
n’avaient pas continué d’être bien approvisionnés. « Pour- 
» quoi, répondaient les cultivateurs, ne mettez-vous pas à 

* Elle le Gt contre Allain, commune de Saiot-.ArQoult ; Godard, du 
moulin d'Hermcray; Tarrude Gis, du moulin de Raiseux, assignés devant 
le tribunal de Dourdan ; Lelouchcp meunier à Houdaa, fut assigné devant 
le tribunal de Seine-et-Oise^ et Couturier^ meunier à Jouy, devant le tribunal 
de commerce de Versailles. 
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» notre disposition un abri pour nos grains ? autrement, 
» nous vous conduirions notre marcliaiidise? »; était-ce 
sincère? Ils avaient eu naguère une assez belle halle pour 
abriter cette marchandise et ils ne la laissèrent pas moins 
déserte; c’était l’église Saint-Louis au temps où elle faisait 
l’office de Temple de l’Abondance. A présent, l’administra* 
tion municipale n’avait aucun bâtiment disponible pour cet 
usage. Ou parla de l’iiôtel des Menus-Plaisirs et l’on cher¬ 
cha les moyens de le transformer en une halle. 

L’agence de secours et l’hospice civil étaient rentrés, 
comme la municipalité, dans leur fonctionnement normal. 
L’hüspice avait repris la tâche d’alimenter les malades des 
maisons de justice et celles-ci avaient cessé de faire en¬ 
tendre des plaintes amères contre leurs hôtes, au sujet de 
rînsuffisance et de la mauvaise qualité du pain et des 
autres aliments fournis aux pensionnaires. 

On put donc, dans un état d’esprit bien difFérent du 
passé, célébrer de bon.cœur les deux jours de fête que la 
loi avait consacrés à la liberté et que le gouvernement 
avait fixés aux 9 et 10 messidor; en voici la description 
succincte ; 

Sur la place de la Révolution, on avait dressé l’autel de 
la patrie. A son arrivée, le cortège, dont réjiutnération 
tient une longue place dans le récit officiel, trouve du côté 
opposé à l’autel, le trône du despotisme royal, orné de 
tous ses attributs et surmonté d’un dais de fleurs de lis. 
Auprès de la couronne était placé le cahier delà Constitu¬ 
tion de rî91 ; aux coins du trône, des poteaux garnis de 
chaînes avec des inscrii>tiûns rappelant les douloureux 
souvenirs des abus de l’autorité royale. 

De l’autel, le président prononce un discours dont le su¬ 
jet était naturellement emprunté aux mêmes souvenirs. 
Le canon tonne, et dans les intervalles des décharges, on 
entend le sinistre tocsin. Alors six groupes de citoyens re¬ 
çoivent des mains du président les armes déposées sur 
l’autel, se précipitent vers le trône, l’attaquent à coups re¬ 
doublés, et l’abattent. 
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Le président leur remet des drapeaux tricolores et les 
dirige vers l’autel, où ils les déposent ; il remercie la foule 
et la convie pour le lendemain à pareille heure, au même 
lieu* 

A trois heures de la deuxième journée, le cortège arrive 
au bruit du canon, et précédé par le livre de la Constitution 
de l’an IIL L’autel de la patrie est orné de fleurs, de guir¬ 
landes et de feuillages. A gauche de Tautel est élevé un 
nouveau trône sur les débris du précédent. 11 était couvert 
d'un manteau tricolore et surmonté d'emblèmes de la 
tyrannie décemvirale. Au centre, un livre ouvert où on li¬ 
sait ; « Constitution de 1793 » ; de l’autre côté, la statue 
de la Liberté, élevée sur un piédestal dominant quatre 
orangers, disposés symétriquement autour d’elle. 

Après les salves d’artillerie et la lecture de l'arrêté 
du Directoire exécutif sur la fête, discours du président 
Puis des jeunes filles, « de jeunes citoyennes », disent tou¬ 
jours les documents officiels, vêtues de blanc et parées 
de rubans tricolores, offrent au président des guirlandes 
de fleurs qu’il dépose sur l’autel. Il s’avance alors, armé 
d’un flambeau et suivi des présidents des divers corps 
constitués, vers le nouveau trône, y met le feu ; un instant 
après, il est réduit en cendres. 

Se rapprochant de fautel et prenant dans le livre de la 
Constitution républicaine le texte du dernier article, le pré¬ 
sident en donne lecture, aux acclamations du peuple eu 
l’honneur de la République ; la statue de la Liberté, por¬ 
tée par des membres de l’administration, avec escorte d’un 
détachement de troupes de ligue, est élevée sur les débris 
confondus des trônes ; les guirlandes distribuées aux assis¬ 
tants sont apportées par eux aux pieds de la Liberté, et sus¬ 
pendues à la statue. 

La solennité est finie, le cortège reprend le chemin de la 
maison commune; la journée, pour les autres spectateurs, 
se termine dans des danses organisées autour de l’autel de 
la patrie. 

A mesure que le temps avançait on s’apercevait qu’il 
manquait des rouages à la machine administrative ; on dé- 














nORLOGERIE AUTOMATIQUE — CONFLIT MILITAIRE 209 

couvrait lies vices à corriger, des classi fl calions de matières 
mal laites, des vides à combler, en un mot, on sentait très 
vivement la nécessité d’achever la coordination des orga¬ 
nismes disséminés sur toute la surface de la République, 
et de les soumettre à des règles Axes, uniques, uniformes, 
pour éviter les empiètements des uns sur les autres et les 
conflits. C'était la grande œuvre de la Révolution; si elle 
n’avait pas encore ramené la France à cette unité qui fut 
une des causes de sa puissance et de sa grandeur, c’est 
qu'elle était partie de fort loin et qu’il fallait une énergie 
soutenue pour consommer runification, ainsi entendue, des 
provinces qui diflféraient autrefois, très profondément par 
leurs mœurs et leurs coutumes. 

L’administration municipale de Versailles eut le sens de 
ces nécessités et y conforma sa conduite : mais elle releva 
aussi sans hésitation, les atteintes portées à ses droits et à 
sa dignité. Elle avait résolu de faire une visite en corps 
à l’horlogerie automatique établie dans la propriété Elisa¬ 
beth ; elle se fit accompagner d’un petit détachement de 
vétérans. Son itinéraire la conduisait devant l’hôtel du 
commandant des troupes en station à Versailles, avenue de 
Paris. « Elle reçut le salut du poste qui était devant cette 
» maison et le rendit. Dix pas plus loin, elle salua le gé- 
» néral qui lui rendit également son salut et continua sa 
» route. Un dragon d’ordonnance courant à toute bride, 
» pénètre dans le cortège, après avoir renversé un enfant 
a qu’il faillit écraser, et dît être envoyé parle général pour 
a savoir où varadministration, et quel est son but; à quoi 
» radministration répond qu’à son retour, elle en informera 
» le général. 

» Cette démarche, ajoute le procès-verbal, et tes procédés 
» du général étonnent l'administration, a Elle n’en flt pas 
moins sa visite qui dura près d’une lieure et après, elle 
reprit pour le retour, la route qu’elle avait suivie pour 
l’aller. Devant la porte du général, se produit un nouvel 
et plus grave incident. Le factionnaire crie : « qui vive 1 
Halte là 1 » Au caporal qui vient reconnaître, il est ré¬ 
pondu : « Commandant de la garde nationale sédentaire » 

T. IV. U 
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et à un second qui vive ! le commissaire du Directoire 
exécutif répond : « municipalité de Versailles, après quoi le 
caporal se retirait, quand le général, qui était sur la terrasse, 
crie au caporal de faire son devoir et de faire arrêter. Mais 
radmînistratîon, qui était déjà loin, put rentrer cliez elle 
où elle était à peine arrivée, lorsque se présente un officier 
d’état-major envoyé pour protester contre la prétendue 
violation des lois militaires, du fait des administrateurs 
municipaux. » Il n’y avait pas à discuter une semblable 
assertion. Le président expliqua dignement, que la solen¬ 
nité de la démarche de l’administration près d’une industrie 
établie à Versailles, avait pour but de manifester l'intérêt 
qu'elle y attachait et d’en donner un éclatant témoignage 
aux chefs et ouvriers de l’usine. Mais, blessée dans sa di¬ 
gnité par les procédés inattendus du général, en plein 
public, elle arrête à l’iinaniraité qu’il en sera référé aux 
ministres de l’intérieur et de la guerre, ainsi qu’à l’admi¬ 
nistration centrale du département, ce qui fut fait immé¬ 
diatement. Le ministre de l'inténeur y répondit qu'il avait 
donné des ordres pour que l’autorité militaire fût subor¬ 
donnée à i’autorité civile, eu demandant en outre que 
l’administration municipale fût protégée à l’avenir, contre 
des tracasseries aussi inutiles que déplacées 

Quelques jours après ce regrettable contîit, le général 
Moreau prenait possession du commandement des troupes 
en station à Versailles, en remplacement du général Loy- 
son * qui n’en était point, comme nous l'avons vu, à sa 
première incartade vis-à-vis de l'administration muni¬ 
cipale. 

Du reste, l'administration militaire était, en toute 
manière, peu prévenante. Elle ne se donnait point la peine 
d’informer la municipalité des passages de troupes, sinon 


^ 2 fructidor au IV. 

* L^installation du général Moreau et de son officier d’ordonnance est 
mentionnée au tome VU des délibéralions de radministration, page 12S. — 
Toutefois, il est dit plus loin, en nivôse (décembre 1796), que le général 
Loyson a été remplacé par le général Verdières. Le fait est qu on no voit 
rien ici du géuéral Moreau, sinon dans les deux circonstances citées. 
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(leux OU trois jours après le fait accompli. La municipalité 
demanda avec raison d’en être prévenue deux ou trois jours 
avant, pour avoir le temps de préparer les logements. Elle 
obtint aussi que les mercuriales des marchés de Poissy et 
de Sceaux lui fussent communiquées. Elle fît inscrire sur un 
registre, avec les détails convenables, les noms et domiciles 
des logeurs et des aubergistes établis dans la ville, ré¬ 
prima des propos séditieux tenus par des femmes, se plai¬ 
gnit au département de ce qu*on avait fait jouer la veille 
les grandes eaux dans un moment fort inopportun sans 
l'en avoir avertie, c’est-à-dire, quand les eaux faisaient 
disette et qu’elles menaçaient de manquer à la consomma¬ 
tion des habitants. Elle décida que les commissaires aux 
exhumations seraient désormais salariés par services, et 
non par jours, fit mettre à la disposition des juges de paix, 
une chandelle pour service de nuit ; en ces temps derniers, 
un d’eux avait été requis à la suite d’un assassinat et n’avait 
pas de quoi y voir ; en ce qui touche ses bureaux, forcée, 
disait'elle, par les circonstances et le discrédit du papier, 
elle statue que les premiers employés qui sortiront, ne 
seront pas remplacés. 







CHAPITRE XXXII 

ARTS — MONUMENTS — INDUSTRIE 

SEPTEMBRE 1796 — MARS 1797 
Vendémiajbe — Germinal an V 


Affaires diverses. — Conservatoire de musique. — Objets d’art. — 
Archives de l'ancien district. — Edilité. — Fêle du 10 août. — 
Hospice civil. — Étangs et rigoles. — Fêle des vieillards, in¬ 
dustrie Galleran et C®. — Foins. — Les livres. — Les arts, 
théâtre. — Bestiaux dans le parc. — Marchés. — Visites domi¬ 
ciliaires. — Les égorgciirs. — Prêtres reclus. — Prisonniers à la 
Haute-Cour. — Émigres et leurs biens. — Duc de Charost. — 
Félix de Saint-Fargeau. — Finances, 1®'' vendémiaire an V. — 
Conflit militaire. — Panique. — Les émigrés reulranls. — Demi- 
liercement, les monnaies. — Jouvnal de Seine~et-Oise, eaux des 
étangs. — Un aliène, hospice de V'crsailles. — Loir, juge. —. 
Bureau de bienfaisance, suppression de l'Agence de secours. — 
Contrihutions.— Aflaircs militaires —Aflaires d’administration, 
Barat et Simon. — P"'janvier 1797. — Hospice, bureau de bien¬ 
faisance. — Jovirnaux, pharmacie du dernier roi. — Conspiration 
royaliste. — Alexandre Berthier. — Biens nationaux. — Im- 
meubles. — Théâtre. — Mu-scum. — Personnages du temps. — 
Contributions, prieuré de Villeprcux. — Finances, le lutrin de 
Monlrcuil. — Quelques lois du lemi)s, ■— Assemblées primaires. 
— Élus. — Installations. — Président de la municipalité. — 
Garde nationale réorganisée. — Tribunaux. — Fêle de la jeunesse ; 
des époux. — Paix de Carapo-Formio. 


<( La Conquête de la liberté est faite, mais la possession n'en 
sera durable que par la pratique et i'unioa des vertus républi¬ 
caines n. 

[Discours dw Pri'SidsHt de l'Administration municipale, à la 
Fête de la jeunesse, 10 germinal an V. Tome XXXII, page 251J. 


Ordonnée par le ministre, la suppression du Conservatoire 
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de musique fut subie sans réclamation par l’administration 
municipale, comme nécessaire et irrévocable. Le ministre 
de l’intérieur, Beneiîecli Je fit connaître à Sarréte, commis¬ 
saire chargé de l’organisation du Conservatoire de Paris, 
en lui faisant aussi remettre des instructions pour le 
transfert, en cette ville, de la musique et des instruments 
existants à Versailles, en divers dépôts. 

Comme dédommagement, le ministre établit à Versailles, 
sous la direction de Besche, à la fois directeur et pro¬ 
fesseur, une école gratuite de musique, avec le traitement 
de première classe du Conservatoire de Paris. 

Là ne se bornait pas rornenientation de la capitale avec 
les dépouilles de Versailles. Il se faisait alors, et cela dura 
longtemps, des enlèvements d’objets d’art au détriment du 
Muséum. Bientôt, disait-on, la ville sera déserte, faute de 
n’avoir plus rien à offrir à la curiosité des visiteurs. Quand 
on s’aperçut que le dépouillement allait si loin, on fit au 
ministre une plainte dans laquelle on mit à le toucher, tous 
les soins possibles, et ce fut tout ce qu’on put faire de plus 
efficace. U s’en suivit des envois, de Paris à Versailles, 
d’autres objets d’art dont il reste encore les bordereaux. 
Cela faisait* il compensation avec ceux qui allaient de Ver¬ 
sailles à Paris ? 11 n’entre pas dans notre plan d'aborder 
cette appréciation. Il y eut assurément des tableaux de 
maîtres qui rentrèrent à Versailles ; y sont-ils toujours'/ 
Voilà encore une question qui échappe à notre compé¬ 
tence ‘. 

Dans le temps où nous sommes parvenus de cette histoire, 
on savait que Diirameau, garde des tableaux de la cou¬ 
ronne, qui l’avait été aussi des dessins et plans des diffé¬ 
rentes maisons royales, avait fait transférer dans un dépôt 


‘ Heureuscoieul, elle a été savamment traitée dans une élude à laquelle 
s’est livré M, A. DutilUux, chef de division â la prélecture de Seine-et- 
Oise, correspondant du niiuistre de Tinsiructiou publique, secrétaire de la 
cominissluD des anlîquiiés et des arts de Seine-et-Oise. Klle a été insérée 
dans du département pour IH87, sous le titre de : Le Muséum 

natioual et le Musee spécial de l’Kcole Irtuiçaise â Versailles [17S2-1813J. 
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particulier les œuvres confiées à ses soins. Quand il mourut, 
le Directoire exécutif fît opposition à renlèvemeiit des 
objets appartenant à sa succession, avant qu’il eût été fait 
un examen sérieux de ces objets. Le Roy assista à la levée 
des scellés. Duplessis et Dardelle, du Conservatoire du 
Muséum, lui lurent adjoints par le ministre pour le travail 
de vérification dont il est question. Le Conservatoire veil¬ 
lait d’ailleurs, avec la sollicitude d’une mère, à la conser¬ 
vation des objets confiés à ses soins, et, s’il était rassuré 
pour ceux qui étaient dans le palais, il était dans un état 
de crainte permanente pour ceux qui se trouvaient dis¬ 
persés dans le parc et autres jardins nationaux. Des 
brigands infestaient alors la France et, notamment, le 
département de Seine-et-Oise. Le Con.servatoire deman¬ 
dait en vain un plus grand nombre de vétérans pour pro¬ 
téger les œuvres d’art. Les vétérans, épuisés par la fatigue, 
déclaraient qu’ils ne pouvaient plus faire de service autre 
que celui de la garde d’honneur des autorités. Le ministre 
était dans l’impossibilité de venir en aide à cette faible 
milice, et, en attendant, les Conservateurs firent rentrer 
au palais les pièces qui restaient au ci-devant district. 

Il y eu avait encore, en beaucoup d'autres endroits, de • 
plus ou moins précieux, dont il Importait de tirer parti. 
Appelé i)Our inventaire en la maison Seignelay, rue de 
l’Orangerie (ii®® 10 et 12 modernes), Barat y rencontra un 
soumissionnaire qui prétendait à la propriété de tous les 
meubles, passa outre et fit transporter au Muséum tous les 
objets inventorié-s, à l’exceiitioii des glaces, consoles et 
tablettes en marbre restées dans le logement que Fouacier 
avait occupé, et qui était garni de meubles ayant appartenu 
à la liste civile. 


Dans riiütel dit des Inspecteurs, il y avait des figurines 
de plomb qui furent transférées dans les dépôts des bâti¬ 
ments nationaux. Le département se bâta d'ailleurs d'au¬ 
toriser radministration municipale à opérer la vente de 
tous les meubles et effets qui appartenaient à la République. 

Il restait dans l’ancien local du district des pièces « mises 
de côté » qui, en exécution d’une mesure prise le D'* tlier- 
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niidor, furent réint(^grées à la mimicipalité, après inven¬ 
taire sommaire et déciiarge donnée au gardien, au nom de 
radministj’atîon ^ 

La ville avait un voyer depuis trois ans; c’était Poupart 
qui en avait le titre, mais un titre purement honorifique, 
et cependant non sans travail, dans lequel il était même 
aidé par son fils, architecte comme lui. Poupart père pensa 
qu’il fallait changer quelque peu ce régime. 11 fît alors 
riiistorique de la fonction dans les temps anciens et e’xposa 
qu'elle n’était pas exclusivement gratuite, La municipalité 
se rendit sans peine à l’évidence et reconnut que le service 
actuel comprenait les rues, les chemins autres que ceux 
qui forment les grandes routes ; ce service donnait, lieu à 
l’intervention du voyer en des cas devenus fort nombreux ; 
il exigeait une [jart importante de son temjjs ; il s'y était 
consacré avec zèle et activité. L'administration lui devait 
au moins, pour le passé, une rémunération de 600 livres, à 
raison de 200 livres par an. Quant à l’avenir, le traitement 
annuel serait de 600 livres, elTectives sans doute, car on 
n’était plus loin du moment où l'usage du papier-monnaie 
ne serait plus qu’un souvenir. 

Les allai res d’alignement, dans une ville de si récente 
création, étaient fort rares. Quand Bauhigny, propriétaire, 
rue de la Uévolulioii n® 5 (Colbert), demanda et obtint 
l’autorisation de reporter son mur de face à l’alignement 
du principal corps de logis, ce fut presque un événement ; 
ce lut aussi une question de savoir si on lui ferait payer le 
terrain détaché de la voie publique au imolit de sa propriété. 
Mais la solution d’une pareille question ne demeura pas 
longtemps incertaine : elle fut affirmative, et il ne resta 
plus qu’à fixer l’indemnité acquise en principe au proprié¬ 
taire du terrain cédé. 

L’administration ne fut pas moins équitable envers un 


* UUétietiriment, on fit une ventilation de ces documents ; les uns, qai 
conceniaieiil la commune, furent gardés aux archives muaicipales ; les autres, 
envoyés aux archives déparLemenlales, 

Voir aux archives, le § Ul du rapport présenté au maire, le 20 mai 1882^ 
par l'archiviste, sur les opérations d’échange entre le dépaftement et la 
commuae. 
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firopriétaire, nommé Biot, qui avait cédé, pour la forma¬ 
tion de la demi-lune des Glacières, le terrain nécessaire en 
échange d’un autre situé à Glatigny. Cet échange n’avait 
pas été consommé ; le propriétaire était venu à mourir, et, 
pendant que son fils était à l’armée, le district avait vendu 
le terrain de Glatigny. Biot fils, libéré du service militaire, 
demanda une indemnité pour le fond et pour la privation 
de la jouissance, ce qui lui fut accordé, 

Versailles était, en ce temps encore, au moins par quel¬ 
ques-unes de ses rues; encombrée de matériaux de cons¬ 
truction, pierres et bois, qui nuisaient plus au coup d’œil 
qu’à la circulation. Cela s'expliquait bien pour une ville 
qui, depuis plus d'un siècle, avait eu des chantiers partout, 
et, par conséquent aussi, partout des dépôts de matériaux 
à proximité des bâtiments en cours de construction. Mais 
après la révolution, ces sortes de travaux étaient suspen¬ 
dus ou ralentis, et des matériaux gisaient sur bien des 
points, au grand déplaisir de ceux qui réclamaient la 
propreté et le bon ordre. On ne voulut pas souffrir plus 
longtemps cet état de choses, et la police fut chargée de 
faire disparaître tous dépôts faits sur la voie publique. 

Voilà, à peu près, à quoi se borna le travail des édiles, ■ 
sauf quelques réparations de chaussées, effondrements 
dans certaines rues, par exemple, rue Voltaire, et un acci¬ 
dent survenu à un aqueduc, rue des Allobroges (Savoie). 
Mais ils furent mal secondés par l’entrepreneur dans les 
travaux de réfection de la rue des Réservoirs. Leblanc, 
qui avait tout récemment encore reçu un à-compte de 
30,000 francs, ne se trouvait p’us en état de continuer. 
Après les eaux claires, qui avaient été la cause première 
de reffondrement, venaient les eaux ménagères, qui engor¬ 
gèrent quelques aqueducs et suscitèrent des plaintes très 
vives dans le voisinage. II n’y eut pas jusqu’à l'abreuvoir 
de la rue de Mouchy qui n’en souffrit. Bonnet et Otten- 
heim, afin de hâter les travaux de réparation, se char¬ 
gèrent de faire les avances de fonds, à la condition qu’ils 
en seraient remboursés à mesure que des à-comptes 
seraient payés par l’administration à son entrepreneur. 















La fête du 10 août, correspoiulant au 23 thermidor, avait 
pour objet de célébrer la chute de la royauté. Cette célé¬ 
bration se fit sur la place d’Armes, devant l’autel de la 


nationale sédentaire, des vétérans de l’armée, de conva¬ 
lescents de riiûpital militaire, et d’une nombreuse assis¬ 
tance. Elle fut caractérisée par des démonstrations et des 
discours destinés à inspirer la haine de la royauté et l’amour 
de la patrie. L’inscription des noms des braves défenseurs 
de la patrie était fixée, à l’arbre de la liberté, planté en 
avant de la caserne des gardes françaises. Le soir, Jeux et 
danses dans le jardin de la maison commune, de cinq à 
neuf heures. De cette façon, point d’éclairage, point d'illu¬ 
mination ; économie qui convenait bien aux finances de la 
ville, car, une fois de plus encore, l'iiospice civil était sans 
moyens de continuer son service. Dans une telle extré¬ 
mité, et vu le dénuement de la caisse municipale, le luxe 
dans les démonstrations aux jours de fête, eût été déplacé. 
La ville était, en outre, affligée des mesures qui venaient 
d’ordonner la suppression de son école de musique d’une 
part, et de l’autre, de l’établissement d’horlogerie. Des 



délégués de l'administratioa portèrent ses doléances au 
ministre avec la déclaration que la vie communale allait 


être forcée de s’arrêter, parce qu’il ne lui restait rien pour 


subvenir aux dépenses les plus urgentes, môme au paie¬ 


ment de ses employés. Les délégués ajoutèrent qu’ils 
avaient encore pour mission de proposer l’échange, pour 


de la monnaie de billon, les petites coupures d’assignats de 
la caisse municipale : il y avait alors plus d'un mois que 

ce papier, non échangé au terme fatal, était tombé en nulle 
valeur. 


La ville avait protesté contre les projets d’aliénation des 
étangs alimentaires des eaux de Versailles. Celui d’Orsigny 


était déjà vendu, et la vente de quelques autres était immi¬ 
nente. (fuilion, fermier des étangs, avait remis à la muni¬ 


cipalité la copie d'un mémoire présenté au dé[)arteinent, où 
l'on concluait à ce que, dans l’intérêt de la république, 
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tous les étangs, retenues d’eaux et rigoles fussent déclarés 
inaliénables. Goiidouin avait combattu les projets de vente ; 
Charles Delacroix et ilusset avaient appuyé de leur autorité 
l’opinion qu'aucun de ces réservoirs d’eau ne devait être 
ni desséché ni aliéné, opinion qui était déjà mise en échec, 
puisqu’il y en avait plus de moitié de soumissionnés. 
On était devenu très inquiet à Versailles, et on pouvait 
l’étre à moins. La municipalité, soutenue par le départe¬ 
ment, en lit le sujet de pressantes réclamations auprès des 
ministres de rintérieur et des finances. 




Quand on aborde à Versailles la question des eaux et des 
fontaines, on touche à des intérêts tenant eu éveil des 
susceptibilités qui s’ébranlent ti'ès facilement. Les habi¬ 
tants d’une partie de l’avenue d’Orient (Saint-Cloud), 
demandèrent qu*on transférât sur cette avenue, la fontaine 
qui existait à rencoignure de la rue Montesquiou (de Pro¬ 
vence). Les caves voisines étaient inondées par les filtra¬ 
tions. Sur la grande place de Montreuil, la fontaine des 
Chiens ver (s donnait lieu aussi à des filtrations qui susci¬ 
tèrent des réclama lions du voisjnage. Les plaintes de ce 
genre furent renvoyées à l’insiiecteur Gondouin, avec 
autorisation de faire, par voie d’urgence, les travaux 
nécessaires d’étanchement. 


Les saints de l’époque, ceux qui étaient en possession 
d'une réputation sans tache de probité, de patriotisme et 
de vertu, eurent leur jour de fête, comme c’était juste et 
prescrit par la loi ; ce fut la fête des vieillards; elle avait 
été fixée au 10 fructidor. Quelques jours avant, on avait 
arrêté la liste de ces vertueux citoyens et réglé, en même 
temps, le cérémonial de la fête. Les élus étaient les citoyens 
Desaint, avenue de rOrient, près de la grille de Montreuil, 
Girardot. à la croix du Marché du nord ; les citoyennes 
Renaudîn, rue de la Pompe, maison Amaury, et Bruant, 
rue Cicéron (rseuve), n° 8. Cinq jeunes gens âgés de douze 
ans, choisis dans rarrondissement des cinq commissaires 
de police, avec chacun une Jeune épouse, se rendirent le 
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10 fructidor dès sept heures du matin, à la maison com¬ 
mune où ils trouvèrent des guirlandes dont ils allèrent 
avec accompagnement de tambours, décorer la porte des 


vieillards. Dans raprès-inidi, radministratioii escortée 
d’un détachement de vétérans, s*est rendue chez les vieil¬ 
lards et les a fait inviter par les enfants, à se présenter à 
la maison commune et y ont été amenés avec tambours et 


musiiine. 

Le cortège s’est porté sur l'avenue de Paris, en face de 
la maison commune où était élevée, en forme de gradin, 
une terrasse garnie d’arbustes et ornée de guirlandes et de 
feuillage. Au fond de la terrasse était l’autel de la patrie, 
paré de couronnes, de verdure et de fleurs, avec cette 
inscription « Honneur à la vieillesse ». Une table, du mi¬ 
lieu de laquelle s’élevait un superbe laurier rose, portait 
aussi des fleurs et des corbeilles de fruits. Les quatre vieil¬ 
lards, conduits par les présidents, furent placés en face de 
la foule au sommet d'un demi-cercle formé par les admi¬ 


nistrateurs. Les enfants font entendre un chant dont les 
paroles sont appropriées à l’objet de la fête, sur l’air bien 
connu alors : « Où pent-on être mieitoo qu'au sein de sa 
farnUle f » Le président de l’administration prononce un 
discours sur le respect et les égards qu'on doit à la vieil¬ 
lesse. Des couronnes sont posées sur la tète des vieillards, 
auxquels quatre Jeunes époux, à leur tour, présentent des 
corbeilles de fleurs et de fruits. Les enfants des deux sexes, 


ornés de guirlandes, exécutent, autour d’eux, une sorte de 
ballet qui se termine par l’oflVande de leurs fleurs. La fête 
finit là. On se rend à riIdtel-de-Yille, d'où les administra¬ 
teurs partent de nouveau pour accoiiipagner les quatre 
vieillards dans leur retour chez eux, avec le cérémonial 
observé quand ils en étaient venus. 

Des danses publiques ont succédé aux danses patriar¬ 
cales de la journée. Ce qui ne gâte ttoint cette joie luuve, 
c'est qu’elle ne coûta presque rien. Sur quatre cents francs 
que ürincourt avait reçus en consignation pour subvenir 
aux dépenses accidentelles de la journée, il restait encore 
à la fm deux cent trente francs; on ne pouvait guère 
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rendre des honneurs à des gens qui les avaient mieux 
mérités et avec moins de frais, 

L’étahlissement fondé par Galleran-Desroziers et C'^ 
avec l’autorisation des représentants du peuple. Ch. Dela¬ 
croix et Musset, avait eu pour objet, comme nous Tavons 
vu, une manufacture de draps installée rue des Mauvais- 
Garçons (rue Corneille et aujourd’hui, rue Saint-Martin). 
Elle occupait les terrains et bâtiments où sont les Augus¬ 
tines hospitalières. On sait combien il était alors difficile 
d’attirer dans i’enceinte de Versailles et d’y voir pros¬ 
pérer quelques industries. La demande de GaUeran-Desro- 
ziers L présentée le 8 novembre 1793, avec de séduisantes 


perspectives, fut bien accueillie : il se flattait de donner de 
l’occupation à trois ou quatre mille ouvriers. Le terrain 
où il voulait asseoir son industrie, est composé de 18 ou 20 
arpents, disait-il, « dont six sont en étangs ; le reste est 
» sablonneux et couvert de bois. L’art avait embelli ce dé- 
» sert; rindustrie se propose de le vivifier ». Aucun en¬ 
droit n’était, ajoutait-il, plus propre au but proposé. Mais 
il fallait faire un emprunt aux eaux amenées des étangs de 
Trappes à Versailles, sans nuire au service public. Les 
ingénieurs du teinjis, les adtninistrations locales et dépar¬ 
tementales, firent une longue et minutieuse étude du projet 
et les représentants du peuple, Delacroix et Musset, sta¬ 
tuant en dernier lieu, firent à Galleran-Desroziers qui 
s’était adjoint Lefebvre, la concession de six arpents à 
prendre dans l’enclos Gobert et des volumes d’eau jugés 
nécessaires comme moteurs des moulins à foulon, au 
lavage des laines et autres services clairement décrits dans 
l’acte de concession, en date du 18 frimaii'e an IL 
L’établissement mis en marche, occupa un nombre d’ou¬ 
vriers relativement grand. Les industriels en ont fourni la 
liste, mais elle u’est pas datée. Toutefois, dans une lettre 
de l’an VI, 8 brumaire, où ils accusent de grandes diffi¬ 
cultés de marcher faute de fonds, on lit ceci ; « Encou- 
» ragés par cette réussite, bientôt vingt-cinq grands mé- 


‘ Ils oQl prb plus lard pour raison de commerce ; GaUtfan ti O*. 
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» tiers et quarante petits fournirent l’existence à huit ou 
» neuf cents ouvriers et, malgré les pertes occasionnées 
» successivement par le maximum, les réquisitions, la 
» disette et le discrédit du papier-monnaie, nous par- 
» vinnies à faire de notre établissement, un des plus cou¬ 
rt sidérables de la République. » Dans le mois de fructidor 
an IV, la compagnie n en était pas encore là ; elle luttait 
toujours avec courage et manifestait l’espoir de reprendre 
vigueur, moyennant qu’il lui serait concédé un volume 
d'eau plus grand qu’à l’origine, ce qu’elle avait disponible 
étant insuffisant pour faire mouvoir cinq piles du moulin 
à foulon qu’elle venait de construire. Elle exposa la néces¬ 
sité de substituer des tuyaux de dimension convenable à 
ceux existants. L’administration appuya cette demande 
sous la condition que les frais seraient à la charge de la 
Compagnie 

La manufacture d'armes établie au Grand-Commun était 
une industrie aussi, mais militairement menée et exempte 
des besoins qui faisaient la faiblesse des industries privées. 
Elle marchait bien, mais à la condition que les ouvriers 
resteraient soumis au régime du comité de Salut public, 
décrit en son arrêté du 6 prairial an III ; le ministre de la 
guerre fit notifier que son intention était de l’appliquer à 
ceux de ces ouvriers qui menaceraient d'abandonner les 
ateliers où ils étaient occupés. 

Les foires qui se tenaient ci-devant dans la commune, 
les R*" mai, 25 août et 9 octobre auront lieu à l'avenir ie 


* Maigré la bienveillance, oa pourrait même dire, la faveur dont La raaison 
Ga!leraii et O* jouissait auprès àe l'administration, à tous les dejrrés de la 
liiérarciiie, elle ne put se souLenir bien longtemps. Une industrie qui en est 
réduite à demander sa force raolrice aux eaux dans les conditions où elles 
élaîent amenées à Versailles, était d'avance condamnée à succomber dans la 
lutle ou devant la concurrence des fabriques similaifes, mises en activité par 
des moyens plus économiques. L’inveuLion de la vapeur ou son application 
pratique a été connue trop tard pour Us hommes bleu intentLOnnés, indus¬ 
triels ou magistrats, qui faisaient des elîorts si louables et si persévérants 
dans le désir de doter Versailles de quelque établissement industriel capable 
de la dédommager de ses infortunes politiques. 
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; 12 floréal, le 8 fructidor et le 17 vendémiaire, dans le 
môme lieu et pendant le nombre de jours accoutumés, 
liais par un singulier abus de raisonnement, la délibéra¬ 
tion que radinînistration prit un peu plus tard, après 
avoir énoncé que la vraie place pour le siège de la foire 
d’automne du quartier du Nord, était l’avenue de Saint- 
Cloud, porte que cette foire sera ouverte le 17 vendé¬ 
miaire, dans remplacement qui lui est destiné, rue Vol¬ 
taire et rue du Commerce. Celle du printemps est fixée 
au 12 floréal, dans la même place ; celle du Sud se tiendra 
le 8 fructidor, dans la rue Jean-Jacques-Rousseau et rue 
d’Anjou. Pour les unes et pour les autres, il ne sera placé 
aucune baraque dans les avenues. 

Une bibliothèque de 3,998 volumes avait été séquestrée, 
puis la restitution en fut ordonnée au profit du proprié¬ 
taire, sous le nom de Reyneval (sic), ce qui fut fait ; il 
manquait beaucoup de volumes 

Mais l’amour des livres ne s’était pas éteint à Ver¬ 
sailles; la bibliothèque du palais s’était enrichie d’un grand 
nombre d’ouvrages qu’il fallait mettre à la portée de la 
jeunesse ; sur la motion d’un de ses membres, l’adminis¬ 
tration demanda et obtint qu’elle fût ouverte au public; 
cette ouverture n’avait été d’ailleurs différée, répondit le 
Conservatoire, que pour avoir le temps d’opérer quelques 
modilicatioas dans les dispositions de l’intérieur. 

Le nom de Gazard, que nous avons rencontré souvent 
sous notre plume, n'appartenait pas seulement à un pa¬ 
triote plein de zèle et de dévouement, mais encore à un 
peintre tenu en grande estime par l’administration muni- 

^ Les volumes manquauts furçDt réclamés longtemps après, et alors qu’oo 
avait UD récépissé de la remise de la bibliothèque eutre les maius du fondé 
de pouvoir. La bibliothèque étant à Versai'Ies, le propriétaire y avait donc 
été domicilié. En etfet, le père était Hayneval (Joseph-.Mathias Gérard de}, 
publiciste et diplomate, né eu 1736 à Massevaux (Maut-Ubiii], mort à Paris 
• en 1812 ; — 2* le fils, Hayneval {Maximilien Gérard de), né à Versailles en 
1778, diplomate aussi, comte et pair de France, mort en 1836, •— Quant à la 
bibliothèque, il n’en est pas resté un volume à la ville. 
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cipale. Elle disait dans sa délibération du 9 fructidor que 
Gazard, « par son assiduité, son activité et ses travaux 
» avait coopéré à la formation du Muséum, que ses talents 
» et ses dispositions à se perfectionner, méritent un en- 
» couragenient et son zèle une récompense... Elle estime 
» en conséquence, qu’il y a lieu de l'autoriser à s’installer 
» dans le Muséum et dans une pièce au nord du palais, où 
» il établirait son atelier ». 

La société dramatique, tout en se consacrant à des 
œuvres de bienfaisance en vers les indigents, prit à cœur de 
rétablir à ses frais, et avec ragrément de l’administration, 
la grande loge qui existait au fond du tltéâtre national et 
dont les matériaux avaient été recueillis dans un magasin. 

Les habitants de Versailles n’auraient pas vu d’un bon 
œil les moutons paissant dans la cour du château, car ils 
se montrèrent très choqués de voir d’autres bestiaux intro¬ 
duits dans le parc, pour le même but, par l’adjudicataire 
ou fermier Muret, qui soutenait en avoir exclusivement le 
.droit. Qu’allait faire la commune? joindre sa plainte à 
celles de ses administrés. Le district, dont elle tenait la 
place, n’aurait pas manqué d’agir en cas semblable, et de 
faire expulser les animaux introduits dans un lieu ou tant 
d’œuvres d’art auraient couru le risiue d'être saccagées 
par eux. L’adjudicataire ne pouvait tirer de clauses de son 
marché des droits supérieurs à l’intérêt attaché à la con¬ 
servation de ces œuvres ; et c'est avec raison que le senti¬ 
ment public se montra vivement offensé de ses prétentions ; 
elles furent repoussées. Il était déjà devenu fort didlcile 
d’exercer une surveillance efficace sur les Trianons, On 
avait retiré les armes mises au service delà garnison ; pius 
d’armes, plus de patrouilles. 

Les soumissionnaires des foins et récoltes ’ avaient encore 
d’autres prétentions non moins extraordinaires, qui ne 
furent pas mieux accueillies ; c’était d'exercer les droits 

' La récoUe des foins des Trianons avait été adjugée en trois lots pour 
17,t l3 liv. 7 s. 4 d. 
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de location à l’égard des arbres qui se trouvent sur les ’ 

1 

superficies comprises dans leurs lots respectifs. 

Les affaires relatives aux marchés ressortissaient à la 
juridiction des corps municipaux. La police de ces mar¬ 
chés, tant de fois remaniée, et chaque fois avec l'espoir d’y 
faciliter l’arrivage des approvisionnements, fut encore, à 
la fin de l’an IV, l’objet d'une réglementation générale, ne 
laissant rien subsister des précédentes. On y procéda en 
*29 articles, dont il n’est pas nécessaire de donner l’analyse 
détaillée. Il convient néanmoins, de faire remarquer que 
l’administration semblait avoir beaucoup de peine à se 
familiariser avec le système métrique, car, quand elle 
avait des mesures à spécifier, c’était toujours en pieds, 
pouces et leurs dérivés qu’elle s’exprimait. Il y eut un peu 
de tout, dans ce nouveau règlement, jusqu’à la police des 
inhumations et des cimetières, mais à cause de cette sorte 
de promiscuité, il aurait gagné en clarté s’il avait été 
divisé en plusieurs catégories, classées rationnellement et 
épuisées les unes après (es autres, avant qu’il fût passé à 
une autre matière. L’article 39 et dernier, en tous cas, est 
bin à retenir, et vient immédiatement après ce qui est 
re'atif aux morts ; il semble rappeler opportunément aux 
vivants, le sentiment de la justice suprême qui doit tenir la 
balance égale pour tous; c’est un trait de mœurs emprunté 
aux usages pratiqués, à ce qu’il paraît chez quelques mar¬ 
chands du temps, qui vendaient au poids et qui se servaient 
de la balance de forme historique : il était expressément 
recommandé à tous, sous peine de poursuite et d’amende, 
de tenir leurs balances suspendues à 3 pouces au moins 
au dessus de leur table, disposition jugée nécessaire pour 
le jeu libre des plateaux et par conséquent, pour que l’a- 
cheteur pût voir comment il était livré. Cette injonction 
était-elle donc chez les ancêtres, d’une si rigoureuse oppor¬ 
tunité? Il faut bien croire à quelques abus, puisque l’ad¬ 
ministration avait jugé à propos de les prévenir pour la 
suite. 

Les partis hostiles n’avaient pas désarmé. Le Directoire 
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qui les suivait dans leurs manœuvres, se persuada qu’à 
l’aide de visites domiciliaires [)ratiqiiées à Paris et dans les 
environs, il trouverait la preuve justilîcative de ses soup¬ 
çons. Il obtint une loi, celle du 24 fructidor, qui autorisa 
les visites dans les trois départements de la Seine, de Seine- 
et-Oise et de Setrie-et'Mariie. A Versailles, ou ne trouva 
absolument rien de semblable. 


Les prisons de Vendôme détenaient alors une bande d’é- 
gorgeurs qui, avec des complices du dehors, tentèrent de 
s'évader ; cela n'aboutU qu’à des mesures plus sévères à 
l’égard des gens eu circulation sur les routes L 


Si on trai.ait les criminels avec sévérité, on était d’une 
grande modération vis-à-vis d’une autre catégorie de cou¬ 
pables, les gens subversifs de Tordre établi, les émigrés, 
ceux qui étaient manifestement des ennemis déclarés du 
gouvernement. Ainsi il était admis, en principe, qu'il serait 
accordé des indemniC'^s ou pensions aux ex-religieux ou 
religieuses, aux Hx-fonctioniiaires, aux bénéficiers; le tri- 
mestre de germinal fut réglé par le département dans le 
mois de germinal 


Nous avons vu d’anciens serviteurs du roi Louis XVI 
secourus {lar la République ; voici un serviteur de ses 
tantes, nommé Bailly, qui après cinquante ans de services, 
auprès du roi de Pologne Stanislas d’abord, et ensuite 
auprès destatites émîgrées du Roi, demande la récompense 
à laquelle il pense avoir di'oit et ses honoraires comme 
gardien des scellés aiqmsés à son bureau. Sur Je premier 


' Quelque temps auparairaiU, dans le mois de ihertnidor, on avait décou¬ 
vert aussi à Versailles, une teoiative d’évasion qui, aposreinmeut, a’avait 
aucune complicité avec celle de V’eiidôme. Un des auteurs du complot avait 
imaf^iné de laiio des clés avec quatre cuillers d éluiii fondues et iiioulées 
dans des râclures de p.âtre. Deu^ c.és avaient été latiriquées; uiv siduu eu 
terre avait servi à la toute. 11 y eut procès-verbal et t-aisie des pièces de 
convîctioa qui, après avoir passé sous les yeuï de l’idmint&traiîon, fitrcut 
remises a 1 accusateur public : ils étaient q uatre complices; on les mit aux 
fers. 

* Il revenait : aui ex-religieuses, 20,129 fr. 30; aux ex-religieux, 
<5,741 ir. la ; aux ex-ionciiôandires, 9,ti50 fr. ; aux ex-bénéiieiers, 12,218 fr. 

T. IV. 13 
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chef, l’administration'estinie que c’est comme gagiste de "l 
la liUe civile, qu'il doit poursuivre à Paris la liquidation de *] 
sa retraite. Sur le second, il n’y a pas de doute sur ses • • 

droits; il lui est accordd trois francs par jour, valeur 7-J 
fiX'e, à partir du 1®'' mai 1793, au 21 ventôse an II, ce‘qui *1 
fait 945 francs imputabfes sur le revenu des biens ayant i| 
appartenu aux tantes de Louis XVL • j 


Interrogé souvent par Tadministration municipale, sur 
des questions comportant au moins un peu de doute ou de 

a 

difficultés, le département ne s’expliquait pas immédiate¬ 
ment sur toutes, mais sarcelles dont la solution lut pa¬ 
raissait couler de source. En ce qui concerne les prêtres 
reclus, il répondit que, du moment que radrainistration 
municipale est chargée de pourvoir à l’établissement de la. 
maison de réclusion, elle est suffisamment autorisée à 
extraire des magasins, qui en posséderont, les effets néces¬ 
saires aux prêtres réfractaires, après quoi l’administration 
municipale n’eut plus qu’à s'inspirer des besoins du ser¬ 
vice, ce qu’elle prit immédiatement pour règle de sa con¬ 
duite ultérieure. 

Elle se conduisit très humainement vis-à-vis de vingt-, 
quatre prisonniers traduits à la haute cour de justice et 
devant passer à Versailles. Avisée de ce passage par une 
lettre du ministre de l'intérieur, en date du 9 fructidor, 
elle envoya au devant d’eux, un de ses membres, Denis, 
qui les rencontra à Tiappes, les accompagna jusqu'à Ver¬ 



sailles, où il prit soin de leur assurer le repos et le né¬ 
cessaire. 


La liste des émigrés était depuis longtemps en voie Je 
formation, au ministère des finances ; il était important 
d’avoir cette liste, non seulement pour ce qui cou cerne 
leur personne, mais encore et surtout pour les formalités 
à remplir quani aux biens laissés par eux et susceptibles 
d’une li(iuidat\on plus ou moins prompte. Au 15 ther¬ 
midor, l’administration avait reçu le quatrième complé¬ 
ment de cette liste. 
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"f* ^ La veuve du duc d’0rl<5ans, née de PenÜnèvrej réclamait 
„ ’ des effets qui avaient appartenu à son mari ; il fut satis¬ 
fait à cette rédamation sous les yeux de Loir. L’évèque de 
Coulances, déporté, ne demandait que les titres établis¬ 
sant à sou profit, la propriété d’une maison rueTiacre, à 
• Paris ; ils étaient sous scellés dans des coffres, en dépôt, 
chez la veuve Talaru, près de la grille du Dragon. Les 
scellés furent levés à la requête de Ilennequin, puis réap¬ 
posés, après qu’on eût retiré des coffres les papiers cher¬ 
chés. La famille de Polignac avait occupé des bâtiments 
I entre la gnlle Rocfi (ifc) et la porte Antoine ; ils furent 
adjugés Comme biens nationaux, au général de division 
Honoré et à Antoine Chollet, conservateur des hypo¬ 
thèques, 

Béthune,- duc de Charost, avait été inhumé dans le 
local de la vieille église qui avait été aussi, comme nous . 
l’avons vu, aliéné; ses restes furent exhumés à la requête 
et par les soins de sa veuve. Elle avait ex[>osë dans sa de¬ 
mande, qu'en l’an IFI, on lui avait donné l’autorisation 
d’inhuiuer chez elle, à Glatîgny, un parent qui y était 
décédé dans le cours d’un petit séjour qu’il était venu 
y faire; elle avait l'intention d’y déposer également les 
- cendres de son mari. 

Parmi les absents qui n'étaif^nt pas des émigrés, on 
comptait alors F<'lix Lepelletier Saint-Fargeau, contre 
qui avait été délivré, depuis plusieurs mois, un mandat 
d’arrêt. 

Nous touchons à la lin de l’an IV, le succès de nos 
armes en Italie avait suivi son cours. Bonaparte en avait 
fait l’exposé dans une lettre du ‘22 thermidor, adressée au. 
pouvoir exécutif et transmise ensuite aux municipalités. 
La campagne n’était pas finie, mais on était sans inquié¬ 
tude sur son issue; on pouvait se montrer généreux à 
l’égard des d'partements de l’ouest engagés dans l’insur¬ 
rection. La loi du 8 fructidor abolit toutes les poursuites 
contre les militaires et autres citoyens armés pour la 
défense de la patrie ; c’était une sorte d’amnistie fort 
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habile qui rallia beaucoup d'égarés à la cause du gouver¬ 
nement. 

Les finances n’étaient pas encore en état de prospérité, 
le cours des mandats pour les cinq derniers jours de Iruc- 
tidor fut de 5 francs [lar 100 livres (en mandat), ce qui 
fut aussitôt porté à la connaissance du receveur des con¬ 
tributions. Quant à Versailles, la pénurie de la monnaie 
ne semblait guère la toucher, n’ayant aucune source de 
revenus, après ses sols additionnels, la monnaie de billon, 
voilà tout ce que Tadministration avait à sa disposition et 
n’en pouvait donner d’autre au receveur du timbre. 


Les cinq journées complémentaires de l’an IV ne différè¬ 
rent en rien des autres jours de fan née, pour-les citoyens 
et l’administration ; cliacun vaqua à ses occupations ordi¬ 
naires, se réservant pour la fête du 1®'' vendémiaire an V, 
qui était consacrée par la loi, à la célébration de l’anniver¬ 
saire de la fondation de la République. 

Ce fut le départ'mK^iit qui prit la direction des solen¬ 
nités dont le programme était composé. On ne voyait pas 
souvent l'administration centrale en tète-du mouvement 
les jours de fête nationale, mais elle se mêlait toujours au 
cortège où paraissaient d'ailleurs les autres autorités ci¬ 
viles, militaires et les magistrats de la ville. Cette fois, sur 
l'invitation du ministre de l'intérieur, elle avait composé 
et fait ap|irouver d’avance, un programme où se trouvaient 
compris pour la journée, des diverlisseinents ou specta¬ 
cles exiraordinaires, iiniépendamment du jeu des grandes 
eaux pour le soir, au bassin de Neptune, dans les bosquets, 
et feux d’artifice. Mais on s'aperçut que la plus grande 
partie de ces divertissements allaient coïncider avec 
l'heure où Paris serait également en fête ; et de même 
encore, en ce qui concernait une attaque simulée par les 
troupes, les courses à pied et à cheval, et autres jeux ou 
exercices qu’on avait échelonnés dans le cours de la 
journée. On prit alors une mesure radicale, ce fut de dif¬ 
férer à un autre jour la partie de la fête qui devait se 
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passer dans l’après-raidi, et on la renvoya au décadi suh 
vant ; on se contenterait d'exécuter ce qui était prévu pour 
la matinée, c’est-à-dire, les manœuvres militaires, sauf 
à demander, ce qui était déjà convenu, au général d’en 
donner une deuxième représentatiori, le décadi suivant. 
Des afficlies rannoncèrent ; elles disaient, en outre, au 
nom de l’administration départementale, qu’il importait 
a de procurer aux citoyens de Versailles, l’avantage de 
» pouvoir jouir des fêtes de Paris, et réciproquement, de 
» ne pas priver les habitants de Paris de la vue du jeu 
» total des eaux du Parc et des bosquets, dont la position 
» actuelle des canaux ne permet pas de faire jouir le 
w public aussi souvent que l'administration le désirerait », 
considération qii’on n’invoquerait pas sans à-propos, au¬ 
jourd'hui encore. 

On voit, par ces dispositions préliminaires, en quoi a pu 
consister, pour Versailles, la fête du Dr vendémiaire, et 
sans autres détails, l’on prévoit quelle aura été celle du 
10. Ajoutons seulement que le département ayant pris 
l’initiative de la double fête, se chargea aussi d’en faire la 
description et le compte rendu. Pour les courses, il y eut 
cinquante-cinq concurrents à pied, dont quelques-uns ve¬ 
nus de Paris, et cinq seulement à cheval. Les chevaux 
étaient rares dans ce temps, et ceux qui auraient pu être 
aptes à la course, étaient mieux à leur place dans l’armée, 
que dans une arène versai 11 aise. 

Le ministre de la guerre était représenté à Versailles 
par des officiers fort irritables. En vertu de la loi du 
24 fructidor, la municipalité avait pris, à l'occasion des 
visites domiciliaires, des im^sures fort convenables ; pour 
en assurer l’efficacité, elle avait ordonné de tenir fermées 
toutes les issues de la ville, et, conformément à la réquisi¬ 
tion du commissaire du Directoire exécutif, prescrit l'éta¬ 
blissement de trois corps de garde supplémentaires. Le 
ministre, par le motif que cet arrêté avait été pris sans le 
concours du commandant de la force armée de la place, 
demandait qu’il (ût rapporté. Est-ce que ce concours était 
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nécessaire? Le ministre n’avait-il pas justifié d’avance la 
façon (l’agir de l'administration municipalf*, en répondant 
à une plainte récente de quelque analogie avec le cas pré¬ 
sent ' « que l’autorité militaire était subordonnée à i’au- 
» torité municipale ». Les administrateurs municipaux 
ont-ils agi cette fois autrement que le ministre l’avait dit? 
ToutefoiSj il en fut référé au département. 


Malgré la tournure favorable des affaires publiques, les 
esprits n’avaient pas été moins enclins à s'alarmer. Quel¬ 
ques coups de fusils tirés étourdiment, dans la nuit du 
4 au 5 vendémiaire, par des jeunes gens qui étaient de 
garde à l’extrémité' méridionale du bassin des Suisses, 
suifirent pour donner cours à des récits de tentatives d’é¬ 
gorgement, — c’était le mot à la mode — et à des contes 
plus absurdes encore qu’effroyables. Ou retint plusieurs 
.jours en état d’arrestation, un individu qui appartenait à 
l’armée des Hautes-Pyrénées et qui prétendait, sans pou¬ 
voir en donner la preuve, avoir été attaqué au-dessus de 
Saint-Cyr. Il se produisait tous les jours, à une heure 
indue, disait un citoyen Rémont, un coup de sifflet comme 
signal de rassemblement de gens qu’on entend parler sans 
les voir ; il faudrait au moins rétablir, dans les rues 
étroites et sombres, les réverbères qu’on en a supprimés. 
Ce qu’il y avait de certain, suivant d’autres alarmistes, 
c'est que des ravageurs de bois, dans les forêts nationales, 
rentraient fort tard par la voûte de la chapelle du Palais 
national. 


Mais les vols de nuit, par des voies plus à la portée des 
brigands, n’étaient pas signalfs sans cause à la police et 
à la force armée. On avait dmiaiidé au ministre de la 
guerre, qui ne put les accorder, de porter à deux cents 
les vétérans en station à Versailles. La garde nationale 
renforça son service de nuit, en allégeant celui de jour. 
On raffermit ainsi l'ordre intérieur, mais en dehors de la 
ville, la campagne n’était que très peu gardée. Ün assas- 


* Affaire Loyson. 
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siuat fut commis à Troux, commune de Guyancourt-; l’oC' 
cusateur public notifia le crime à la commune de, Ver¬ 
sailles qui en fit arrêter immédiatement les auteurs 

L'émotion publique déjà fortement surexcitée paf ce 
crime, fut porlée à son comble, lorsqu’on apprit que 
trente forçats évadés de-Brest, se dirigeab-nt sur Paris, 
parla route de Versailles. Versailles se. purgeait-en ce 
moment de treize condamnés aux fers, qu’on dirigeait sur 
Longjumeau, pour être rattacUés à la chaîne. 

C’était le temps aussi où l'on l'aisait une guerre acharnée 
aux bêtes carnassières dans les bois qui environnent Ver¬ 
sailles ; le renard ne semble pas en avoir été, totalement 
expulsé, mais le loup ne s’y trouve plus; il faudrait aller 
loin aujourd’hui pour rencontrer un individu de cette 
espèce ; en 1796, on fit pour le détruire, de fréquentes 
battues et on lui tendit des pièges. 

Enfin, un bruit d’un autre genre tenait en éveil l’atten¬ 
tion publique ; les émigrés rentraient en foule par toutes 
les frontières ; exagération sans floute, mais reposant sur 
un fond de vérité. On en jugeait bien au nombre toujours 
croissant des réclamants qui .-ïe pressaient autour des ad¬ 
ministrateurs et ju-^qu'à d’anciens serviteurs du comte 
d’Artois demandant les objets qu’ils avaient laissés, lors de 
leur départ, dans la maison de leur maître. On compta treize 
officiers de la maison de Capet. dit la délibération, longue 
de six grandes pages, dans laquelle les administrateurs 
pèsent tour à tour, chacune, des.assertions émises parles 
réclamants, et qui pourtant, se termine.par*la banale con¬ 
clusion « qu’il n'y a lieu à délibérer ». Et comment, en 
eff^-t, retrouver ce brin de paiLie, un lit, une. tai)le, ou 
autre objet de même importance on volume, dans cette 
montagne de meuhle.s qui, depuis six ans, a été formée 
ici ou là, du mobilier abandonné par- les émigrants, puis 
démolie et dispersée pièce à pièce à coups de marteau du 
commissaire-priseur l 

* Uierre llaubreraort, marchand d'horloges en bois, el Joseph benand,. 
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Restaient les immeubles devenus des biens nationaux ; 
ceux, qui n'avaient pas été aliénés, on les avait loués, en 
grande partie à des conditions et moyennant des loyers qui 
avaient cessé d’être en concordance avec la monnaie du 
jour. En fait de maisons et bâtiments, la loi du 21 fructi¬ 
dor avait dit qu’il suffirait que les locataires, se croyant 
lésés, fissent connaître le' désistement de leur jouissance 
dans le mois. L’administration municipale pensa que ces 
dispositions étaient applicables aux biens ruraux et par¬ 
ticulièrement, à la partie haute du canal loué à Leprinceet 
Leroy, moyennant 10,000 livres en mandats; elle proposa 
de continuer la location pour 300 francs en numéraire. 

Un grand nombre de locations avaient été faites par le 
district dans des conditions semblables; on avait perdu le 
sens de la valeur réelle de ces stipulations. Les locataires, 
à la faveur de la loi, demandèrent à les redresser, en les 
rapprochant du cours de la monnaie métallique ; cela 
donna lieu à une incroyable série d’opérations, pour la mu¬ 
nicipalité qui eut à ramener ses administrés à des usages 
simples, et à des formules intelligibles, dans tous les cas où 
il s’agissait de spécifier un acte de la vie sociale très com¬ 
mun, et de le marquer d’un signe capable -d’indiquer sa 
portée effective 


1 La plupart des locataires industriels ou conimerçaûls, avaient vu leurs 
affaires aller en décroissant et ne comportant plus les frais généraux d'au¬ 
trefois, La population, au lieu de se relever, alla il aussi toujours en dimi Quant ; 
beaucoup de Suisses» qui étaient restés à Versailles ^usquVn ces derniers 
temps, retournaient dans leur pays munis de passeports, que l*administra- 
tion leur délivrait avec un gracieux erapressement* attendu, disait-eîle, < que 
la Suisse est un pays ami *, La caserne des Suisses fut supprimée, et on 
transporta à celle des Gardes-Françaises, les objets de service qu’elle cou- 
tenait. Ces émigrations, achevant d'abaltre le commerce, réagirent sur les 
affaires de loyer. On résilia^ avec Gauvert, pour une salle et un jardin de 
Trianon ; avec Besnier* pour un appariement au Faiais national { avec la 
citoyenne Leveaux, pour un logemeni rue des Réservoirs ; avec le locataire 
de l’Hôtel de Gèvres, avenue de rOiieut* Avec la veuve NoéL rua Satory 
n« 42, on consentil à ramener son lojer de 8*0 livres en assifînals a 
293 livres en numéraire. Ainsi de beaucoup d’autres. Les cas que nous 
mentionnons n’ont pas la prétention d'être ks plus saillants ; ils ne trouvent 
place ici que pour servir d’itdicalioos du trouble apporté par les événements 
dans l'état social et les choses qui en dépendent. 
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TROUBLE OCCASluNNÉ PAR LES MONNAIES 

On était, à certains égards, formaliste à cette époque. 
L’ordonnance des eaux et forêts avait encore force de loi. 
On opposa un argument de nullité tiré de rinexécution de 
cette ordonnance à un adjudicataire qui avait négligé de 
signifier par exploit l’offre de son acmî-liercerfieni : Vital 
Bonneau fils était cet adjudicataire. Toutefois l’adminis¬ 
tration fut d'avis que celte exception ne pouvait lui être 
opposée et se prononça pour la validité de la vente à lut 
faite le 30 fructidor. 


A -J 


Les monnaies étaient assurément le signe le plus mobile 
et le plus caractéristique des transformations de l’état so¬ 
cial. On avait fait des monnaies métalliques de quatre sols 
qui devinrent la cause ou le prétexte de nombreuses diffi¬ 
cultés ; ces difficultés furent déférées, au jugement des 
juges de paix ; mais l’administration ne se crut pas désin¬ 
téressée dans ces occurrences ; elle crut même devoir siéger 
un jour de décadi, 30 vendémiaire^ pour être plus à portée 
de calmer les inquiétudes et le bruit qui pouvait naître de 
ces incidents. 

Chez les boulangers, ü se passa des choses répréhensibles; 
quelques-uns vendaient à 3 francs et même à 3 fr. 80c. des 
pains de 12 livres, soit 5 ou G sols la livre, prix exorbitant 
que rien ne motivait et ne pouvait justifier. Des particu¬ 
liers refusèrent la monnaie métallique marquée au coin de 
la république. L’administration comprit la nécessité d’in¬ 
tervenir et arrêta : 1° que le prix du pain blanc sera fixé à 
4 s. 3 liards la livre, ou 39 sous les 12 livres; que toute 
personne qui sera convaincue d’avoir refusé ce paiement 
en monnaie métallique frappée au coin de la République, 
sera poursuivie pour être punie suivant les rigueurs de la 
loi. Et pour ne laisser personne dans l’ignorance de la gra¬ 
vité du fait, elle fit publier les dispositions y relatives de 
la loi du 17 ventôse an IV. 

Quant aux assignats, on ne les remettait plus en circu¬ 
lation dès qu’ils étaient entrés dans les caisses publiques. 
Rathelot, un de ces hommes qui consacraient une si grande 
part de leur temps aux intérêts de la ville, comme inter- 
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médiaire entre les proflucleurs et les consommatears, en 
avait encore pour 1'75,000 livres en papier au-dessous de 
100 livres ; il fut autorisé à les verser dans la caisse nju- 
nlcipale. Gela ne paraissait pas encore, suffisant pour ras¬ 
surer le public contre la réapparitioHi de ce, papier. On fit 
afficher et on annonça par tous les moyens de-publicité, 
dont on disposait, la vente à.Paris des niaçhines qui avaient 
servi à sa confection. 

A cette époque commença à paraître sous le titre de 
Joiii'nat du département de Seine-et-Oise, un nouvel or¬ 
gane delà presse locale, qui avait pour fondateurs deux, 
juges du tribunal civil, Lacroix et Briére. L’administration 
s’y abonna ; les rédacteurs demandaient plus encore ; « le 
D concours de tous ceux qui pouvaient aider à son succès 
» et à sa perfection L » 

On apprît à Versailles, en nivôse, vers la fin de l’année 
1796, que les étang.s avaient définitivement échappé au des¬ 
sèchement dont ils étaient restés menacés depuis long- 
temp.s. On n’avait Jamais perdu tout espoir de détourner 
cet acte de vandalisme, car l’administration avait toujours 
veillé avec grand soin au bon état d'entretien de ces 

i 

sources importantes de l’alimentation versaillaise; elle 
avait pris en brumaire et publié un arrêté réglementaire 
interdisant tout lavage dans les eaux de ces étangs, et fait 
opérer le curage de ceux de Saint-Hubert, de Ti^appes et 
Gübert *. Combien d’existences n’étaient-elles pas intéres¬ 
sées à la conservation de ces précieux réservoirs-! Il y 
avait jusqu'à un gondolier, père d’une nombreuse famille, 
mourant de faim, parce qu’on avait supprimé sa place à la 
Petite'Venise, Qu’était cette place sous la royauté ? une si¬ 
nécure ou à peu près; ellefaisait vivre,une pauvre famille: 
sous la République, et aussi longtemp.s qu’on put craindre 
le dessèchement des étangs, et la destruction du canal et 
de ceux du parc, radininistration ne put donner au sollici¬ 
teur que des témoignages d’intérét platonique, sauf quçl- 


* Séance du 2Î vendémiaire, 

* Dépenfe ; 1,003 francs. 
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ques petits travaux en rapport avec ses aptitudes; on fît 

ramènera la Petite-Venise les bateaux et le matériel dis- 

-■ 

séminé sur les canaux et étangs dépendant du domaine. 
Elle prît en ce moment-là, quelques diS[iositiüns pour 
assurer la conservation du matériel et du l’outillage spé¬ 
cial au service des eaux. 


On amena en cette saison, de Palaiseau à Versailles^ un 
aliéné qui n'était ni habitant ni originaire de rune ou de 
l’autre commune. On le dirigea sur Paris pour le faire en¬ 
trer à rUospice de l’Humanité. 

Quel capîiarnaüm que ce Paris ! les enfants abandonnés, 
les enfants naturels, les orphelins, les déments, tout lui est 
acceptable: à tous il donne un asile, la nourriture et des 
soins auxquels ne sont pas tenues les autres communes de 
France, sinon quand il s'agit de natifs et de domiciliés. Il 
est la providence et le refuge de tous ceux qui n’ont i)ied 
nulle part. Il faut opposer cela aux actes de violence et de 
colère qui éclatent quelquefois dans son sein et le rendent 
furieux. Mais au point de vue sanitaire, est-il bien sage 
d’encombrer Paris de tous les infirmes physiques ou mo¬ 
raux de la société? Non ; on y pensera plus tard, et alors, 
c’est le contre-courant qui sera secondé i>our éviter la 
contamination des habitants de l’intérieur. 

Ces penséi'S étaient trop simples pour n’étre pas venues 
à l'esprit des ancêtres, et en voici un exemple. Le minislre 
de l’intérieur avait ex[>rimé le désir qu’on reçût à l’hospice 
de Versailles, les enfants des indigents et des défenseurs de 
la patrie, ainsi que ceux qui étaient exposés. Il y en avait 
déjà 20 de ces diverses catégories et quelques-uns assez 
forts itour trouver un emploi dans la manufacture de Gal- 
leran et G’*, établissement fort en lionneui' à celte é[mque, 
dont les chefs secondaient de leur mieux les vues humaut- 


taires des administrateurs publics. Ils étaient convenus de 
fournir les rouets, la laine et un chef d’atelier pour mettre 
en peu de temps les enfants en état de gagner de 6 à 1*2 
sols.par jour; bonne fortune dont la commune s’empressa 

d’informer lu département. La société Galierau et G*^ four- 

♦ 
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nit en outre à l’hospice, le drap nécessaire à l’habillement 
des enfants. 

C'était là une voie excellente de décentralisation à la dé- 
char{?e de Paris. Mais il fallait développer celle première 
tentative et fournir à l’hosptce les moyens de persister et 
de s’y soutenir. Loin de là, depuis un mois, il remplissait 
le monde du bruit de ses doléances, et réclamait, sans être 
écouté, la dotation de 150,000 livres de rentes qu’il tenait 
de Louis XVI, avec affectation sur le domaine de Ver¬ 
sailles. Un décret du *29 mai n9*2 avait rejeté une première 
fois la demande, par le.niotif que le roi était encore à cette 
époque, usufruitier du domaine et qu’il était tenu d’acquitter 
les charges de toute nature des biens dont la nation lui 
avait accordé la jouissance. L’État qui avait été substitué 
au roi eu cette profiriété, n’était-il pas tenu de les remplir*? 
Les administrateurs municipaux essayèrent encore une fois, 
de le démontrer dans une délibération du 7 brumaire an V. 
S'il ne convenait point à l'Etat de laissera la charge du do¬ 
maine de Versailles l’obligation d’y satisfaire, il restait en¬ 
core invendus, des biens provenant delà liste civile dont les 
revenus, sinon la propriété, leurraient être affectés jusqu’à 
due concurrence à l’acquit des engagements pris envers 
l’hospice de Versailles ; il y avait, en tous cas, nécessité de 
répondre aux réclamations de l’établissement, qu’on ne 
pouvait, sans déni de justice, laisser plus longtemps en 
Tétât de souffrance déjà tant de fois signalé au gouver¬ 


nement. 

En ce temps, 19 brumaire an Y, l’administration de 
Thospice fut renouvelée par les administrateurs munici¬ 
paux ; elle fut composée de Marie de Boigneville, Flotte. 
Yéré, Coquerel et Brian. 

La loi du 16 vendémiaire précédent avait dît: « Les ad¬ 
ministrateurs nujuici[)aux auront la surveillance immédiate 
des hospices civils établis dans leur arrondissement. » Cela 
implique la connaissance des règlements et des titres sur 
lesquels reposent ces établissements; on pouvait en induire 
'Tobligatioii d’en faire le dépôt au siège de la municipalité. 
Ainsi du moins raisonna l’administration de la ville. Loir fut 



















LOIR, JUGE ^ AFFAIRES ADMINISTRATIVES 237 

charg(^ de porter cette décision à la connaissance des admi¬ 
nistrateurs de riiospice, et d’assister à leurs séances, ce 
qui était conforme à des précédents déjà anciens. Au début 
de son service, la nouveile administration hospitalière fut 
avisée de la part dumin'stre de l’intérieur, de 6,463 livres 
qu’il avait à sa disposition. De son coté, l'administration 
municipale lui alloua 10 quintaux de farine de blé et 2 de 
riz. D’un autre côté, l’hospice était en avance de 1910 jour¬ 
nées de nourriture, vis-à-vis de la maison Ripaille, soit 
pour 3,820 francs; delà maison de justice, de 3.142 jour¬ 
nées, pour 6,240 francs ; de la maison d'arrêt de 3,898 
journées, pour T796 francs, et de la maison de d'*tention 
de 4.602 journées, pour 9,204 francs, au total, 21,060 fi-ancs 
qu’il fallait faire rentrer pour donner à rétablissement, les 
moyens de suffire pendant quelque temps à ses besoins. 

Il se produisit à l'occasion de la nomination de Loir 
comme juge au Tribunal civil, un léger incident qu’il 
faut rapporter ici seulement à cause de Loir qu’il honore 
et qui montre de quelle couliance il jouissait parmi les 
administrateurs de rétablbSHraHnt, Consid'Taiit cette no¬ 
mination comme une chose regrettable, ils deiiiaiidèrent 
aux administrateurs municipaux, de faire clioix d’un 
membre capable de continuer les bons rapports existants 
entre les deax administratit)iis. Les magistrats municipaux 
répondirent avec raison, que les fonctions de Loir avaient 
été purement officie uses, que tous les membres de la 
municipalité étaient animés d’un vif intérêt pour i’iiospice, 
et que l’adiniiiistration ne croyait pas devoir charger un 
mandataire spécial d’en porter le témoignage à cet établis¬ 
sement, comme successeur de Loir. 


L’esprit dominant de l’époque était évidemment de 
simplilier les institutions et de les réduire, au moins quant 
au personnel, à leur plus .simple expression. L’administra¬ 
tion de la commune, celle de 1 hospice étaient «léjâ passées 
en un petit nombre de mains. O.i n’avait encore coitime 
exemple, rien fait en ce genre concernant les bureaux de 
bienfaisance, ou les institutions qui en tenaient lieu. La loi 
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du 1 frimaire an V y pourvut Cette loi commença par 
établir qu’il serait perçu un décime par franc en sus du 
prix de cliaque billet d’entrée dans tous les spectacles, où 
se donnent des pièces de théâtres, des bals, des feux 
d'artificè, des concerts et exercices de chevaux ; le produit 
additionnel de la recette est affecté à des secours en faveur 
des indigents qui n’étaient pas dans les hospices (Art. 1 
et 2). 

r 

■Par les articles suivants, l’administration municipale est 
chargée de nommer au scrutin, un bureau de bienfaisance 
ou plusieurs bureaux, si elle le croit convenable; chacun 
de ces bureaux est composé de cinq membres : leur fonc¬ 
tion est de diriger les travaux prescrits par l’administra- 
tion et de faire la ré[>artition des secours à domicile. Fonc¬ 
tionnaires gratuits, les membres du bureau ne touchent 
aucun fonds. Ils nomment un receveur qui fait toutes les 
perceptions. Chaque bureau reçoit de plus les dons qui 
lui sont offerts, qui sont versés entre les mains du receveur 
et enregistt'és. Le bureau rend compte tous les mois de la 
recette à l’administration par laquelle il a été nommé. Les 
secours à domicile sont fournis en nature, autant qu’il est 

K 

possible. 


Les mendiants valides qui n’ont pas de domicile hors de 
la commune où ils sont nés, sont obligés d’y retourner, 
faute de quoi ils y sont reconduits par la gendarmerie et 
passibles d’une détention de trois mois. 


Tel était le régime nouveau qui remplaçait les anciennes 
institutions, abolies avec les lois des 19 mars n03, 22 flo¬ 
réal an II, en ce qui touche les secours destinés aux in¬ 
digents. C'était aussi l’abolition de rAgeiice de secours, 
dernière forme sous laquelle la charité s'exei‘çait dans la 
ville. L’administration municipale procéda dans .sa séance 
du 7 nivdse an V, à l’organisation d’un Bureau unique de 
bienfaisance, en y appelant comme administrateurs, les cinq 
citoyens ci-après ; Gardot, Moreau et Rariineau-Delille pour 
le sud. Croitvisier et Duval pour le nord. Elle compléta ou 
développa les prescriptions de la loi en nommant deux 
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officiers de santé pour le service du Bureau de bienfai¬ 
sance, un pour le sud et un pour le nord. 

Dans cette transformation de l'Af^ence de secours en 
Bureau de bienfaisance, la forme seule était engagée ; le 
fonds, c’est-à-dire, la charité, resta le même ; ce fonds est 
inépuisable ; il passe fréquemment en de nouvelles mains 
et aujourd’hui comme autrefois, il est consolant de savoir 
que chaque 'généralion fait généreusement son devoir et 
que son action ne s’arrête qu’à la limite imposée aux forces 
humaines. L’Agence de secours avait reçu quelque temps 
avant la promulgation de la loi qui l’a transformée, la 
visite de l’administration municipale ; elle subissait une 
crise qui Pavait obligée à vendre un fonds de chanvre et 
d'étoupes, qui n’avait plus alors chance d‘Ôtre travaillé par 
les clients de rétablissement. Ce qu’on appelait alors la 
filature, dans cet établissement, le filage au rouet, était en 
grand danger de tomber, en présence de la concurrence 
des machines et d’un outillage [ilus perfectionné. Il de¬ 
venait donc opportun de se défaire de matières premières 
inuttlisables et d’en mettre à profit le produit pour les 
secours à donner aux malheureux. L’administration mu¬ 
nicipale qui approuva cet arrangement, avant de quitter 
l’établissement, oiriit aux administrateurs des remer¬ 
ciements pour leur sollicitude en faveur îles pauvres et 
pour les soins qu’ils aiiportaient à leur venir en aide. 

Les contributions antérieures à Pan V non acquittées, 
purent Pôtre à trente capitaux dans les dix jours qui 
suivraient la publication de Pavis donné aux intéressés; 
pour celles de Pan V, il serait dressé dans les dix jours 
aussi de l’avertissement, un réle provisoire où les contri¬ 
buables seraient portés pour le cinquième du montant de 
leur contribution de l’année précédente, payable dans le 
mois en numéraire ou mandats ayant cours. Il s’éleva 
toutefois une question, celle de savoir si les contri¬ 
buables qui avaient payé avant le 1®'' fructidor, en mandats 
à PoctU[de, la totalité de leur cote du fonds de terre de 
la contribution de Pau IV, étaient bien et valablement • 
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libérés; le ministre compétent la résolut par la négative. 

La journée de travail, qui est lerpremier élément d’éva¬ 
luation des choses usuelles, fut fixée encore à 1 franc, 
comme elle l’avait été dans le cours fantastique du papier. 


Général de division, chef de l’état-major de l’armée 
d’Italie, Alexan-lre Berthler, longtemps sans rapports avec 
sa ville originaire, renvoya à la municipalité une lettre 
qu’il avait reçue pour le général de brigade Charton, « ci- 
ï> devant domicilié à Versailles, mort glorieusement sous 
» SHS yeux à l’afTaire de Villapinta ». Il invita l’adminis¬ 
tration à ouvrir cette lettre et à la faire tenir à son auteur, 
ce qui fut fait avec la plus sévère discrétion, car l’adrai- 
nistration n’a rien laissé par écrit ni de l’objet de cette 
lettre, ni du souscripteur. 


Le général de division Berruyer, inspecteur général des 
troupes de cavalerie à l’année des Alpes, entretenait aussi 
quel iues relations avec la municipalité, mais pour se 
plaindre des procédés de sa femme alors en instance pour 
obtenir son divorce. L’administration avait également usé 
de beaucoup de discrétion’en cette délicate affaire; mais, 
sur la plainte du mari, le président tenta une réconciliation 
entre les époux, n’y put parvenir et en hiforma le général. 
L’éimuse dont il s’agit, c’était, comme on s’en souvient, 
jjmc 4^10 iXoïityon, diuit nous avons eu à louer la générosité. 
En quoi avait-elle été offensée? Cela ne regarde pas l’his¬ 
toire municipale, ni les pauvres en si grand nombre qu’elle 
a continué de secourir pendant plus de vingt années encore 
après son divorce, sous le nom de Montyon, qui va excel¬ 
lemment à une femme liont la plus grande partie de la vie 
a été consacrée à des actes de bienfaisance. 


La loi du 25 fructidor an IIE avait prescrit la tenue d’un 
registre des citoyens aptes à reinjilirdes fonctions publiiiues; 
011 en rappela les principales dispositions dans une affiche 
qui venait à propos, car c’était en nivôse que devait être 
. rjvisée chaque année, puis portée à la connaissance du 
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public, l’opt^ration qui, en effet, avait lieu dans le cours 
des assemblées primaires. 

Loir, nommé ju^re au tribunal civil, était, comme nous 
l’avons dit en passant, définitivement perdu pour le service 
de la municipalité ; c’était une perte irréparable, parce que 
rhomme, pour dire tout en un mot, était unique en son 
savoir, sa connaissance des affaires et son infatigable acti¬ 
vité, Il avait acquis une grande autorité sur les hommes de 
son époque, étant le seul qui, depuis l’origine de la Révo¬ 
lution, eut participé, sans lacune ou interrègne, à la gestion * 
des afiaires de toutes sortes qui intéressaient la ville et 

J» 

l’Etat. Barat, ancien notaire, remplaça Loir, et Simon, de 
la rue des Tournelles, fut appelé à une autre place vacante. ■■ 

Il y avait quelques mesures à prendre pour la sécurité 
du passage [>ar la grille du boulevard de l’Égalité (boule¬ 
vard du Hoi); on le fit immédiatement. Mais un particulier 
demandait la jouissance des deux pavillons qui s^^rvaient à 
la surveillance de celte barrière ; impossible, répondit l’ad¬ 
ministration, ils sont loués, et quand ils ne le seraient pas, 

« la République ne pourrait être privée d'un revenu quelque 
modique qu’il fut ‘ ». 

Une nouvelle année suivant le calendrier qu'on ne rap¬ 
pelait plus qn’eii le stigmatisant de « vieux style », venait 
de s’ouvrir dans un calme relativement profond, car les 
petites tracasseries de l'intérieur, suscitées par les parties 
hostiles, venaient échouer devant la joie dont les succès 
des armées françaises avaient rempli tous les cœurs 
patriotes. L’a<iministration municipale de Versailles, com¬ 
posée de sept citoyens unis de sentiments, quoique fréquem- 

^ Oû remarquera^ par les expressions textuelles qui sont reproduites ici, 
avec queliti facilité l adruinistralion du Itfiups acceptait les piélentiwus du 
domaine, et^ plus encore, semblait aller au devaut de ces preleaiious^ quant 
à des bàtiiiirtQis qui avaieoL servi à U perception des aides ei des octroiB^ 
et qui, par couséqueut^ auraient ih pa^àser pour cela eu toute propriété à 
la ville. 
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ment modilUe dans sa composition, put se livrer à sa tâche 
sans autres soucis que ceux qui lui venaient de la pauvreté 


de ses ressources linancières. Elle avait écarté de sa route 

# 

beaucoup d’affaires intéressant l’Etat, sur lesquelles il n’y 
aurait plus à revenir que raremeiit. N’ayant plus guère à 
l’observer que dans ceux de ses actes qui intéresseront 
plus spécialement la corumune, notre récit y gagnera en 
vitesse dans son acheinineinent vers le but assigné à ces 


études. 


L’hospice eut, en ces mois d'hiver où les misères tou¬ 
chent au maximum d’acuité, son moment de consolation. 
Tandis que le riz existant en magasin lui était réservé et 
qu’on ne distribuait que de la farine au bureau de bienfai¬ 
sance, le ministre de l'intérieur lui accorda 50 quintaux de 
blé, et, ce qui fut encore mieux senti, ce fut l’avis émis par 
le département portant « qu’il y avait lieu de maintenir 
» riiospice civil dans la jouissance des 150,000 livres de 
j> revenu annuel formant le montant de sa dotation ». 
Malheureusement, cette opinion n’engagea pas le gouver¬ 
nement; on ne le vit que trop par la suite. 

Duparcq remplaça Véré comme administrateur de l’hos¬ 
pice ; le département ne se lassa point d’être attentif aux 
besoins de cet établissement; il lui fit livrer du linge des 
magasins nationaux, tandis que l’administration munici¬ 
pale s’occupait d’y installer, sous le nom û'kospUaltère» 
une femme pour les soins à dotiner spécialement aux 
enfants abandonnés ; ces enfants n'étaient rerni.s qu’à des 
nourrices en bon état de santé attestée par certificats de 
sages-femmes. 


Ce n’est pas de notre temps que les crieurs de journaux 
ou camelots ont commencé à fatiguer le public de leurs 
insipides commentaires. Tandis qu’aujourd’liui on hésite à 
débarrasser la voie publique de cet encombrement malsain, 
une loi, du 5 nivôse an V, portait défense d’annoncer publi¬ 
quement et les journaux et les actes de l’autorité autrement 
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« que par'leur titre ». En ce tetnps-là, la liberté de la rue 
fut protégée par le. législateur en vertu d’une mesure qui 
n’aurait pas dû tomber en désuétude ou devenir caduque. 

Quels bruits avaient été mis en circulation relativement à 
la pharmacie du dernier roi'? Grincourt fut désigné avec 
Véré pour accompagner Malatrat, pharmacien en chef du 
magasin général des hospices, dans les investigations qu’il 
avait mission de faire : elle fut d’ailleurs sans résultat 
important, ce que l’on sut après de la bouche de Grincourt. 

Il y eut à cette époque et sur |)lusieurs points, une coïii’- 
cideiice défaits heureux. La découverte d'une conspiration 
des agents du soi-disant Louis XVIII, fut un de ces faits» 
Le Directoire recueillit tous les documents relatifs à cette 
aventure et les envoya aux administrations et aux armées. 
Cela coïncidait avec un autre fait plus éclatant qui en était 
comme l'antithèse absolue, la prise de Maiitoue et la dé¬ 
route des troupes du pape. Que venaient faire, en semblable 
occurrence, les tentatives presque enfantines d'un prince 
pour récupérer le trône de France, quand la victoire eni¬ 
vrait Tai’mée et la naûon française? Le Uirectoire fit insérer 
au Bulletin des lois et [mrter ainsi à la connaissance du 
monde, en une demi’page brûlante de patriotisme, la série 
des derniers exploits de l’armée d’Italie; c’était l’objet de 
son message aux Cinq-Cents. Le même Bulletin annonçait 
le_.retrait des assignats de cent livres et la fia du régime du 
papier-monnaie. Etait-ce un moment opportun pour une 
conspiration royaliste ? on a dit que celui qui devait en bé¬ 
néficier y était resté étranger et qu’il attendait un moment 
plus favorable- Ce moment est venu en effet, plus de vingt 
ans après, et ce n’est ni le prétendant ni les siens qui l’ont 
fait naître, mais les fautes et l'insatiable ambition du héros 
dont le Directoire ne savait, vingt ans plus tôt, en quels 
termes exalter le mérite et célébrer la gloire. 


Alexandre Bertliier était de la brillante pléiade de géné¬ 
raux qui avaient une noble part de cette gloire ; il se sou¬ 
vient alors de sa ville natale et lui adressa « une relation 
» imprimée des victoires remportées par l'armée d’Ita- 
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» lie * » : radrnirjîstration municipale y répondit par des 
remerciements et des félicitations. 

Mais ta gloire acquise par nos armes ne suffisait pas aux 
hommes dévoués de rintérieur, qui donnaient leur temps à 
la patrie, dans les bureaux de la municipalité. Ceux des 
employés appartenant au bureau dit des biens nationaux, 
n’étaient pas payés, et c’était justement qu’ils réclamaient 
leurs appointements. Les ressources étaient rares, mais il 
y avait encore à mettre le receveur en mesure de payer 
régulièrement, ce qu’on aurait dû faire plus tôt, si on avait 
eu une plus grande habitude des nécessités et de la régula¬ 
rité du mouvement administratif. 

Parmi les biens nationaux aliéné.^, on comptait la maison 
de l’ancienne Mission Notre-Dame ; elle avait été achetée 
par Deshayes et la veuve Forestier qui furent bientôt inquié¬ 
tés par leur voisine, la veuve Malo, à raison d’arbres exis¬ 
tant à une di.stance insuffisante. Celle-ci était plus tolérante 
du temps des Missionnaires ; il résulta du rapport requis 
par les administrateurs municipaux, qu’il s’agissait de 
trente peupliers pouvant causer des dégradations aux toi- . 
tures, et des allées de tilleuls donnant de rimraidité aux 
bâtiments ; il serait avantageux de rendre le terrain à la 
culture. 

Mais la loi du 10 brumaire dernier, article 22, avait 
interdit aux acquéreurs des maisons, usines, bois de 
futaie et taillis, de faire des démolitions ou coupes de bois, 
avant d’avoir soldé le prix entier de la vente ; ce que de¬ 
mandaient les acquéreurs pour donner satisfaction à leur 
voisine, ne présentait pas un grand intérêt au point de vue 
de la garantie légale. L’administration estima donc qu’on 
pouvait les autoriser à replanter à la distance voulue, les 
peupliers et tous les arbres inutiles, mais non les berceaux 
de tilleuls, et à la charge d’en donner bonne et valable 
caution. 


1 Voir à la Bibliothèque* 
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On était alors parvenu à vendre tant d'immeubles ayant 
appartenu à la nation, qu'il n’en restait que très peu pour 
les besoins de l’administpation de la ville. A l’approche des 
assemblées primaires, Grlncourt fut chargé de s’entendre 
avec les acquéreurs de la Mission Notre-Dame, pour un 
local et des banquettes, et Deraime avec Le Roy sur 
l'ameublement du périslyle de la chapelle où se tiendrait 
rassemblée du Jeu-de-Paume. Denis prépara aux Menus- 
Plaisirs un local pour l’assemblée du château; Legry 
prendra un coin du magasin aux farines, et Remilîy, une 
dépendance de l’hospice civil pour l'assemblée de Mont- 
bauron. 


Le mobilier national qu’on avait rencontré un peu par¬ 
tout, qu'on avait fait rentrer, en grande partie déjà dans 
les magasins de l’État, était aussi un sujet de préoccupation 
(lu département qui demanda à la municipalité une liste de 
maisons nationales encore invendues, afin de s’assurer s’il 
y restait quelques débris susceptibles d’être mis en vente. 
Ménier eut à faire des recherches dans ce sens à l’iiotel de 
Bourbon, rue des Réservoirs, 

Les bâtiments nationaux qui n’occupaient point les ad¬ 
ministrateurs à raison d’une aliénation éventuelle, c’était le 
Palais, la Chapelle et les Trianons; mais combien ils te¬ 
naient de place dans leur sollicitude à cause des réparaiions 
que leur tri^te état réclamait 1 On fit, pour le Petit-Tria- 
non, quelques dépenses parmi les plus urgentes, sous la sur¬ 
veillance de Richard, Jardinier botaniste et conservateur 
des plantes rares et précieuses. Quant à la chapelle du 
château on pourvut, comme on le put, à ce qui était abso¬ 
lument indispensable. Restait le mur d’enceinte de la forêt 
de Marly, dont plusieurs brèches imuortantps à fermer et le 
surplus en mauv ais état ; il était difficile de subvenir à ces 
nécessités quand il y en avait tant d’autres d’ordre supé¬ 
rieur, qu’on était forcé de négliger 1 
Entre la grille du Mail et celle de Rodolphe, route de 
Saint-Cyr, il y avait un jardin dont jouissait la citoyenne 
Lemoine, comme jardinière en chef de l’Orangerie; des 
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voleurs avaient franchi le mur à l’aide d’une vingtaine 
d’arbres qui le longeaient, pour enlever une grande quan¬ 
tité de plantes; les arbres furent élagués. 

Propriété de Montmorency Luxembourg, la maison Se¬ 
rrent, rue des Réservoirs, contenait un mobilier frappé de 
séquestre, qui fut levé ; Ménier, chargé du récolement des 
meubles, les rendit au propriétaire. Le département agit de 
même vis-à-vis des successions de Noaîiles, de Moucliy et 
sa femme, et d’ailleurs, en d'autres cas, aussi souvent qu’il 
le put, saisissant avec empressement l’occasion d’appliquer 
des mesures d’adoucissement envers les victimes des vio¬ 
lences passées. Ornano (François-Marie), condamné, avait 
laissé pour hériti'ers son fils et sa fille Marie-Victoire: on 
remit aux tuteurs les titres et contrats, mais la remise des 
matières d’or et d’argent, des diamants et autres objets 
précieux fut différée Jn-squ'après accomplissement des for¬ 
malités jugées indispensables. La princesse de Larnballe 
avait aussi laissé des biens qui, après séquestre levé, furent 
remis en la possession de Charles-Emmanuel, Charlotte et 
Joseph de Savoie-Carignan, La maison du Reposoir faisait 
partie d’un immeuble national qui avait été adjugé à De¬ 
vaux, L'acquéreur signala à la gendarmerie installée dans 
une proprité voisine, des fenêtres qui n’étaient pas percées 
suivant la loi et en demanda la fermeture. Mais cette de¬ 
mande n’était pas à son tour conforme aux clauses et con¬ 
ditions de l’adjudication. Tout au plus, quelques mesures 
étaieiit-(dles à prendre et la gendarmerie reçut pour cela 
des instructions convenables 

Pendant qu’on s’occupait de ces détails, survint l'anni¬ 
versaire du 21 janvier 1793 ; il fut célébré dans les condi¬ 
tions les plus .simples ; le département était cliargé du pro- 
$ 

^ Ce sont des ouTertiires de celte espèce qui subsistaient encore en 1874^ 
quand la ville a subventionné l'acquisition des bâtiments nécessaires à 
Pérection d’un temple pour les protestants dans l'emplacement du Heposoir, 
Ces servitudes de voisinafre ont failli amener l’adminisiration du temps à 
refuser son approbation à PédilicatioD du temple dans un Heu préféré par 
les fidèles de la réforme, mais, en fait, assez mal choisi en raison des sacri¬ 
fices qu’il a fallu consentir pour un très médiocre monument. 
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gramme qui se rf^duisit à des prestations de serment ; la 
commune ne participa aux frais du jour que pour la petite 
somme de 29 fr. 60, 

Le théâtre continuait d'avoir ses adeptes fervents parmi 
les jeunes gens. Messié, l’un deux, annonça qu’avec le con¬ 
cours de ses amis, il donnerait en représentation les Visi- 
iandines, en premier Heu, et en second Heu, V//ixfoire 
toiivef'Sf'lle, Le bureau de bienfaisance n'en bénéficia que 
pour la somme de 25 livres llstds, en monnaie métalli¬ 
que. Une autre sociét^^, dite versa pour le 

même objet, 12 francs prélevés sur le produit d’une séance 
tenue rue de la Pompe. 

Les magasins de l’Etat et des Menus-Plaisirs contenaient 
une certaine quantité de décors de Uiéâtre qui provenaient 
de temps déjà anciens et incomplets, pour la plupart. Lebon 
en fit la renuse, en présence de commissaires désignés, à 
La Chabaunière, ordonnateur en chef des fêtes nationales. 

Les ricbe.ssps du Muséum s’augmentèrent de seize vases 
en marbre de la maison Stanislas-Xavier (comte de Pro¬ 
vence). Les bâtiments furent occupés par le commandant 
de la force armée, à la condition de « garnir » les jardins et 
terrasses en dépendant, aussi longtemps qu'ils seront à sa 
disposilîon. 

Les hommes qui, dans la période où nous sommes enga¬ 
gés, attirèrent rattention de l’administration municipale, 
furent assez nombreux; quelques mots suffiront pour en 
faire connaître les circonstances pro[)res à chacun. Le- 
pelletier Saint-Fargeau, compromis dans la conspiration 
de Babeuf, fut porté, par ordre du département, en la 
onzième liste d’émigrés. Cela entraînait son arrestation ; la 
gestion de ses biens fut déférée à la régie, indépendam¬ 
ment d’une maison restée sans maître, peuplée d’animaux, 
à l’entretien desquels il fallut pourvoir, 

Fayolle, désigné comme ex-conservateur du Muséum, 
était dépositaire d’elTets mobiliers et de bijoux ; le ministre 
s’informa de ce que ces objets étaient devenus. 
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Le général Berrayer continue de protester contre le di¬ 
vorce intenté par sa femme ; il exprime à l’administration 
sa reconnaissance pour ce ([u’elle a fait pour lui rallier son 
épouse; il semble résulter de ces opinions qu’elle aurait 
consenti à retirer sa demande. Peut-être ! mais il n’en est 
pas moins certain que 11’^® Berrnyer a vécu longtemps 
après sous le nom de Montyoïi, qu’elle avait repris après 
avoir rompu avec son général. 

Loir n’était pas tout entier à ses nouvelles fonctions de 

■ 

juge ; il donnait ses loisirs à des études sur les moyens de 
venir en aide à ses anciens administrés, dans la catégorie 
de ceux qui jouissaient de rentes ne s’élevant pas au-dessus 
de 1,000 francs, et qui n’étaient pas exempts de cruelles 
privations. 

Linguet, originaire de Reims, condamné à mort en 1194, 
après une existence fort agitée, avait laissé à Versailles 
des papiers et des objets mobiliers qui ont été remis à sa 
famille ; littérateur, historien, philosophe, avocat, auteur 
dramatique, critique quelque peu acerbe, Linguet s’était 
essayé dans presque tous les genres et n’avait trouvé le 
bonheur dans aucun ; il n'a touché à Versailles que par 
quelques séjours intermittents et n’y a laissé que de faibles 
souvenirs. 

Enfin, voici parmi les émigrés un postillon ; c’était 

Alain, ancien serviteur de Louis XVI.Il avait servi 

sa patrie comme soldat pendant trois ans. Rentré, il de¬ 
mande qu’on lui restitue ses meubles;.ils valaient 

bien 200 francs, suivant l’estimation faite par les ordres de 
l'administration. Elle entra dans de longs développements 
pour démontrer le bien fondé de la réclamation ; mais elle 
était liée par une question de temps et des instructions ; elle 
arrêta finalement qu’il n’y a lieu à délibérer, sauf au récla¬ 
mant à se pourvoir d’une autre façon. Telle est la tyrannie 
de la forme. 

Le ministre des finances se plaignait de la lenteur du re¬ 
couvrement en fait de contributions. Était-ce la faute des 
contribuables ’? on était déjà à moitié de l’an V, et les rôles 
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de cette année n’étaient pas encore mis en recouvrement. 
On prit alors avec Devaux des arrangements par suite des- 
■ quels les rôles de l'année courante lui lurent donnés à re¬ 
couvrer, au taux de n92, moyennant 8 deniers par livre. 
On voit que l’on stipulait encore, pour les choses finan¬ 
cières, dans la langue ancienne. Le Directoire exécutif prit 
le 11 germinal, an V, un arrêté qui fixa la valeur de la 
pièce républicaine de 5 francs à 5 livres 1 sol 3 deniers. 

Le notaire Rieqbour exposa en la séance du 5 pluviôse 
an V, que par adjudication faite au district, le 29 mars 
1791, il avait acquis, avec la ferme des Bordes, une rede¬ 
vance annuelle que le prieuré de Vitlepreux avait à préle¬ 
ver sur le domaine du dit lieu, possédé par la liste civile ; 
cette redevance consistait en 1 muid 1/2 de blé méteil, 
1 muid d’avoine et 25 sous parisis en argent ; elle est 
consignée sur le registre des rentes et fondations de 
Versailles, f“ 50, ainsi qu’il en a été justifié. Rieqbourg au¬ 
rait reçu par mandats du département deux années de la 
redevance, 1792 et 1793, mais les trois années suivantes 
étaient dues et il en réclamait le paiement. L’administra¬ 
tion municipale reconnut le bien fondé de cette réclama¬ 
tion, et, grâce aux mercuriales du temi»s, elle parvint à 
établir une moyenne du prix des denrées, savoir de 
21 francs pour le blé, de 11 francs pour le seigle et de 
13 francs pour l’avoine. Il détermina ainsi le montant de 
la dette qui fut de 1,425 fr. 75 à mandater sur la caisse du 
receveur de la ci-devant liste civile. 

La loi du 16 pluviôse avait dit que les mandats n’au¬ 
raient plus cours forcé de monnaie entre particuliers. 
Pour mettre fin aux réclamations en cette matière, le 
Corps législatif s’occupa de la réduction en numéraire, de 
toutes les sommes qui étaient dues, tant en assignats qu’en 
mandats ; Rerailly et Grincourt constatèrent, chez le rece¬ 
veur du département, l’existence d’une valeur en monnaie 
métallique de 27,275 liv. 16 s. qui fut, suivant les instruc¬ 
tions, expédiée à Paris pour être refondue. 
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L’église de Montreuil n'avait plus de lutrin et l’on ne sa¬ 
vait comment y suppléer. Des habitants du lieu deman¬ 
dèrent à l’administration communale Tautorisation de 
prendre, dans le cimetière, un piédestal en pierre qui leur 
paraissait pouvoir tenir lieu du meuble absent: « Cela ne 
fera courir aucun risque aux intérêts de la nation, ré¬ 
pondit l’administration, qu'ils le prennent, mais à leurs 
frais. » 

Elle ne fut pas si coulante vis-à-vis de ceux qui vou¬ 
laient fêter le carnaval. Elle fit fermer les bals à dix heures, 
et défendit aux gens travestis de circuler dans les rues et 
les lieux publics. 

Les lois promulguées dans la période de pluviôse et ven¬ 
tôse embrassèrent de nombreux sujets; elles traitèrent des 
créances et dettes des hospices civils, mais elles oublièrent 
absolument l’hospice de Versailles; elles ordonnèrent la 
clôture des registres contenant les demandes en radiation 
de la liste des émigrés ; réglèrent le mode de partage des 
biens provenant d’émigrés, appartenant à la Ré|)ublique 
potir |)artie, et pour autre partie, aux soumissionnaires; 
ordonnèrent le paiement provisoire d’un second cinquième 
à compter sur les contributions de l’an V ; admirent à voter 
dans les assemblées iirimaires, les militaires qui ne faisaient 
point partie d’un corps armé ; fixèrent les indemnités dues 
aux électeurs en des cas spéciaux ; rétablirent la contrainte 
par corps en matière civile ; déterminèrent la manière de 
procéder au remplacement des rentes foncières dues aux 
hospices civils, qui ont été aliénées au profit du trésor pu¬ 
blic ; enfin, parmi les disi)Ositions d’intérêt général qui 
furent très multipliées aloi s, on peut remarquer un arrêté 
du Directoire exécutif concernant la manière d’élever et 
d’instruire les enfants abandonnés. 

Cependant, on marche vers le itrintenips : cVst la saison 
des assemblées primaires, et aussi Je moment où commence 
la série des fêtes nationales. 

Dans les assemblées primaires qui s’ouvrirent de plein 
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droit le l*’’ germinal, on avait à élire : l^les membres de 
rassemblée électorale, le juge de paix et ses assesseurs ; 

le président de l’administration munitupale du canton et, 
dans les communes de plus de cinq mille habitants, les offi¬ 
ciers municipaux. Comme il y avait coïncidence de deux 
opérations'électorales })Our des objets différents, l’admi¬ 
nistra ti on municipale les échelonna afiti d’éviter ia con¬ 
fusion K 


Au Jeu-de-Paume, les inscrits sont au nombre de 9"8 : 
on divise la liste en deux. Les inscrits sous numéros pairs 
continueront de voter au Jeu-de-Paume, les autres iront au 
Muséum. Cette décision est prise par l’assemblée primaire 
elle-même, car l’administration niunici|)ale se garde bien 
d’intervenir, même à titre onicieux, la loi défendant à la mu¬ 
nicipalité de s’immiscer dans les opérations des assemblées 
primaires lorsqu’elles sont définitivement constituées. 
L’nntque fonction de radministration municipale était de 
faire le recensement des votes. On n’avait pas trouvé alors 
la formule la plus simfde pour recueillir et compter les 
voix; de là de longue.s délibérations pour arriver à con¬ 
clure, et en fin de compte, une grandu hésitation quand 
une dil'ficulté venait à surgir. Les votants n’étaient pas ce¬ 
pendant très nombreux, même au premier tour, qui ne 
donna point de majorité. Au second tour, on vit des ci¬ 
toyens maintenus sur la liste avec deux voix seulement, 
mais bénéliciant par l’âge de la préférence sur leurs con¬ 
currents à deux voix aussi. 


En ce qui toLvha l’adniinistration municipale, les opéra¬ 
tions avaient marché plus rondement que pour les Juges de 
paix. Il y avait eu pour les premiers, 1109 votants, donnant 


la majorité absolue de 555 voix. Les candidats élus furent : 
Forqueray, avec 806 voix ; Crouvizier, 199 ; Dewals, 782; 
Moreau, 768; Véré, 708; — les candidats qui venaient 
ensuite, étaient: Landrin, 396 voix ; J.-B. lliiard, 201; 


^ Od examina, quant aux jeunes pens qui avaient atteint leur vingtième 
aonée^ quel était leur flroit vis a-vis des assemblées primaires. Le département 
fit connaître qu^ils ne pouvaient voler dans les sections, s'ils ne payaient la 
contribulion directe^ l'oncière ou personnelle* 
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Foulques-Duparcq, 112; Deraime, 101 ; Boiigleux père, 
Ity ; Petigny, 64 ; Trufet, marchand de draps, 58 ; Lamicq de 
Jud'hic, 49 ; l.avigne, ancien marchand, 46 ; Richaud aîné, 
43 ; ceux-ci formèrent la liste décuple dans laquelle les vo¬ 
tants auront à choisir les deux membres qtii compléteront 
le nombre sept des administrateurs municipaux, Landrin 
fut élu le sixième dans un scrutin suivant, et Denis le sep¬ 
tième, par une dernière opération postérieure de quelques 
jours* 

Cette installation eut lieu le 16 germinal. Deraime passa 
l’écharpe de président à Ci'ouvîzier, doyen d âge des élus. 
Après quelques paroles échangées entre eux, pleines de 
cordialité, le commissaire du Directoire exécutif, en réponse 
aux passages qui le concernaient, adressa des remercie¬ 
ments et des éloges aux citoyens qui rentraient dans les 
rangs de simples citoyens, tout en regrettant que l’admi¬ 
nistration soit privée de leur zèle et de leur expérience; 
mais, on ne rencontrera heureusement ni moins de talent, 
ni moins de zèle, dans les nouveaux élus qui se feront hon¬ 
neur de continuer les ei'rements des anciens. 

Le serment de haine à la royauté et les déclarations 
d'usage terminent cette cérémonie, après quoi le prési¬ 
dent d’âge prend, au nom des assistants, en son nom et au 
nom de ses collègues, l’engagement de se montrer en toute 
circonstance, dignes de la confiance publique. 

Pendant deux jours consécutifs, les séances furent tenues 
sous la présidence de Crouvizier, mais le 19 germinal, les 
membres de radinînistration complétés i>ar l’adjonction de 
Denis, confirment Crouvizier à la présidence, par 4 voix 
contre 3 données à Forqueray. Les attributions furent ainsi 
réparties : à Véré et Moreau, la police; à Denis, la partie 
militaire; à Forquei’ay et Df^\*als, les contributions et la 
comptabilité; à Crouvizier, les domaines nationaux; à Lan¬ 
drin, la visite des prisons avec les fonctions d’officier pu¬ 
blic. Les sept membres apposèrent leur signature au bas 
d’une lettre collective adressée à l’administration centrale. 

A ce moment, et sur l’observation qui en fut faite par le 
tituluire, l’administration confirma Guillemot en ses fonc- 
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tions rte secrétaire en chef» qu’il exerçait rtepuis le 15 fri¬ 
maire an IV, sans qu’il fût intervenu un acte régulier pour 
lui conférer ce titre. 

De l’artministration antérieure, Denis seul était entré 
dans la nouvelle. Quoi qu’il en soit, rien dans ses actes ne 
révèle les motifs d’une transformation si radicale. L’allure 
et ie ton des nouveaux aflministrateurs, sont ceux des pré¬ 
cédents ; leurs arrêtés sont aussi minutieux et aussi lon¬ 
guement motivés : ce sont les bureaux qui donnent la note. 
L’influence du commissaire du pouvoir ex.écutit' ne s’était 
pas modifiée, puisque c’était ie même homme ; rien non 
plus de saillant dans les affaires qui passaient devant 
l’administration; nulle raison par conséquent, de trancher 
de façon sensible avec les errements des prédécesseurs. 

Les élections venaient aussi d’avoir lieu dans la garde 
nationale; elle fut convoquée le 30 germinal dans le jardin 
delà maison commune, pour la reconnaissance des offi¬ 
ciers. Messié, chef de brigade, prêta le serment exigé, et 
après lui les commandants de bataillon et les officiers. Il y 
eut, comme d’usage, des discours en présence des invités. 

La garde nationale réorganisée devint-elle plus attachée 
à raccomplissement de ses devoirs? Nous ne l’affirmons 
point. Le 1®^ floréal, suivant le rapport du comman¬ 
dant, le chef et deux hommes du poste manquaient au 
corps de garde de l’Orangerie : il est bien démontré que la 
garde nationale est capable de faire preuve du zèle et même 
de se laisser aller à des mouvements héroïques, l’occasion 
étant donnée, mais il ne l’est pas qu’elle se soutienne long¬ 
temps à cette hauteur, et quand elle ne voit pas la néces¬ 
sité d’être exacte, elle se laisse facilement entraîner à 
l’inexactitude dans un service qui n'est que banal. 

Les bâtiments du Garde-ileubie furent désignés par une 
délibération du département en date du 11 germuial, pour 
siège du tribunal civil et du tribunal de commerce ; mais 
ces bâtiments étaient occupés par quatre locataires dont il 
fallait obtenir la remise des locaux à l’amiable, avant le 
mois de brumaire, date d’échéance de leurs baux. Us y 
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consentirent, excepté Haiiiguerîot qui ne se retira qu’après 
un commencement d’exécution par les voies légales. 

La saison nouvelle ramène la série des fêtes dont nous 
avons parcouru le cycle entier, ce qui nous permettra d’être 
bref dans les récits du cérémonial imaginé pour chacune 
d’elles, quand il présentera seulement quelques liifï'érences 
notables avec le précédent, La tête de la jeunesse est la 
première de l’année HST, et c’est dans le jardin de la mai¬ 
son commune qu'elle est célébrée. Ce qu’on entend dans 
cette fête, c’est le roulement des tambours, des airs patrio¬ 
tiques, puis la lecture des actes officiels, et encore de la 
musique et des cliaiits patriotiques, sans pi’éjudice aux dis¬ 
cours de l’administration munici|>ale contenant la critique 
des temps passés, la séduisante perspective de ceux à venir 
et de vives incitations à la jeunesse qui doit se préparer 
par rétude, le travail et l’acquisition des notions suffi¬ 
santes, pour être en état de profiter des bienfaits de la 
Révolution et delà liberté. « La conquête de la liberté, 
» ajoute l’orateur, est faite, mais la possession n’en sera 
» durable et assurée que par la pratique et l’amour des 
>» vertus républicaines. » 

Tel est le thème développé par le président ; il remet 
alors un fusil à chacun des jeunes gens âgés de seize ans; 
les autres, au nombre de 61, étaient déjà inscrits sur le Re¬ 
gistre civique. Tous avaient dans nos armées victorieuses, 
des exemples et des stimulants qui ne pouvaient être rap¬ 
pelés en occasion plus opportune. 

On appela ensuite trente-deux jeunes gens cboîsis dans 
les trois sections de l'école centrale, comme étant dignes de 
recevoir des marques de la reconnaissance nationale ; c’é¬ 
tait, pour la circonstance, une couronne de verdure et de 
fleurs. Les fleurs et la verdure naissante, rien ne pouvait 
mieux enca<lrer une foule assemblée pour fêter la jeunesse; 
les ancêtres savaient très bien choisir le milieu le plus 
propre à rehausser l’état de leurs solennités. 

Vint ensuite la fête des époux Axée au 10 germinal. Ce 
fut à quatre heures après midi et aussi dans le jardin de la 
maison commune, qu’elle fut célébrée; elle ressembla beau- 
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coup à celle de Tannée précédente : de plus, elle fut joyeuse 
et pleine d’entrain. Les nouveUes de la [laix annoncée par 
Hyacinthe Richaud des Cinq-Cents*, avaient rempli tous les 
cœurs d’une douce espérance; il ne s’agissait encore que 
de préliminaires de paix avec T Autriche ; mais la nouvelle 
publiée dans la ville avec tonte la soleiuiité qu’on put y 
mettre, ne laissait de doute dans l’esprit de personne. Les 
préliminaires eurent nom de LeobeJi, et la paix qui les sui¬ 
vit de très près, de Campo-Formio. 


> De loas les membres envoyés au parlemeal par la ville de Versailles, 
c’esl Hichaiid qui a entretenu le plus lonj^lemps et la plus fréquemment des 
rapports avec ses élecieurs* RîcUaud u'élail pourtaut pas un Versailiais 
d^origiue* Né le 30 décembre 1757 à Faucon » cantoo de Barcelonuette 
[Basses-Alpes), il exerçait la prolessioQ de commerça ut à Versailles, au 
moment où la Révolution a éclaté* Il était resté célibataire, mais il était 
entouré de sa mè;e, d'uu frère et de neveux de même nom que lui* Ün 
counaîl sa uoble coaduiLe dans le cours de sa magislraiure. Eu 1792, ses 
al!aires persouuetles fappelaieut au dehors, mais aucim dooumeut du temps 
n’a dit où. Ainsi, il était absent de Versailles, le 10 août 1792, pour les 
mêmes causes ; ou peut voir, tome II, page 2Sû, que sur sa route, eu reve-- 
naiit à Versailles, il recueillît et se fit un boDlieur de rapuorter à ses 
administrés, les éloges qu’il avait entendus en leur honneur. D’ou venait-il? 
Très probablement de Faucon, son pays d'origine, où se trouvait une 
manufacture de draps dans laquelle il avait au moins un intérêt, si ce 
n'était point une propriété de famille. 

Quoi qu'il en soit, Hyacinthe Richaud laissa sans doute, après la tour¬ 
mente, son industrie à ses neveux. Il continua de s'occuper des alTaires de 
son pays, fut membre du Conseil de préfi^cLure et secréiairt-général de 
Seine-€t-Oise; son décès arriva le 22 avril 1827, c’est-à-dire dans un temps 
oü les souveuirs de la Révolution û^étaient pas en laveur parmi les hommes 
de gouvernement, La solennité de ses funérailles fut des plus modestes ; 
cependant le MùniUur du temps lui consacra quelques lignes. Plus tard- 
Moniataut, uu poêle versaillais^ s’essaya à composer quelques vers pour 
rinscription deslinée à la fontaine des Qualre-Bornos ; on donna le nom de 
Richaud à une des rues très secondaires de Versailles, Ce n’est pas tout ce 
que la postérité dort à cet homme de bien, dont le courage fut mis à la plus 
rare mais aussi a la plus eüVayaute épreuve qu’on puisse imaginer. — Voir 
au tome 11, pages 3ü2 4 31(5. 
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GENERAL HOCHE 

AVRIL — SLPTEMRRE 1797 
Floréal an V — Vendémiaire an VI 


L'admiuistralioa nouvelle* — Affaires diverses. — Affaires arriérées. 

— Comptes de gestion. — Brevets d’invention. — Baraques. — 
Bienfaisance. — Bureau des nourrices, — L’administration en 
visite. — Etat civil. — Travaux des administrateurs. — Maisons 
nationales de l’ancien Gouveroemeut. — Saint-Louis, Notre- 
Dame, Parc. —* Edilitt?. — Fontaines. — Cliemius vicinaux. — 
Conlributijns. — Police, chasse, pêche. — Emblèmes de la 
royauté. — Pharmacie. — Instruction publique. — Gymnas¬ 
tique. — Théâtre. — Muséum. — Archives du district. — Am- 
ba.ssadeur ottoman. — Adresse aux Versailîaîs. — .Agitation 
catholique. — Pétition des indigents. — L’évêque Clément. — 
L'église Sainl-Louis accorde'e à deux sectes, — Liste des adhé- 
roDl.s, — Livres de plain chant. — Fêtes nationales de la Re¬ 
connaissance. — De l'Agriculture, du 14 juillet. — Des 9 et 
10 Ibermidur, des Vieillards. — Situation générale. — Révolution 
du 18 fructidor, destitution de la municipalité, — Nouvelle 
administration, — Derairae, président. — Passages de troupes. 

— .Adresse, — Prévisions en finances. — Journaux royalistes, — 
Filles de charité. — Prescriptions diverses. — 1®'’ vendémiaire 
an VI, — Epuration des employés. — Préliminaires de Leoben. 
'— Ressources pour Tan VL — Réorganisation des bureaux. — 
Contributions, ans 111 et IV. — Déclarations des habitants. — 
Mandement pour l'an V, — Serment dos ministres du culte. — 
Vieille Églm démolie. — Affaires diver-ses. — Ecoles — Immi¬ 
nence de l’hiver, édilité, etc. — Bals, part du bureau de bienfai¬ 
sance. — Hoche, ses derniers actes et sa mort. 
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tt II vécut avisez pour la gloire et trop peu pour la patrie, e 
{Pûtnpe fitnibye dit ffénéraî Hoche, page 375.) 


L’administration issue des élections de l’an V, ne marcha, 
à son début qu'avec sis. membres, le seiifièine Dewals, 
étant à cause de son état de santé, retenu chez lui : le tra¬ 
vail de rédaction, préparé par les bureaux, ne subit pour 
cela aucun ralentissement ; la plupart des affaires traitées 
concernaient toujours l'Etat, et c’était à titre d’avis que 
radministratiori formulait son jugement, l.a rédaction 
faisait contraste avec celle des temps primitifs de la Révo¬ 
lution ; elle n'en avait plus la précision, mais elle amenait 
soigneusement l’affaire au point et ne laissait guère à l'au¬ 
torité supérieure, que la peine de se l’approjirier. Toutefois 
les rédacteurs se lançaient dans d’interminables visas et 
négligeaient quebiuefois d'indiquer des points essentiels, 
c’est-à-dire, les noms, qualités et demeure des parties, le 
lieu précis où s’était passé le fait, objet de la délibération. 
Sauf ces exceptions qui ont dù être relevées, dans la corres¬ 
pondance, les registres continuaient d’être bien tenus et le 
travail aussi soigné qu’on pouvait l’attendre de rédacteurs 
qui n’y avaient pas été mieux ni plus longuement façonnés. 
Car, dans cette appréciation de leur œuvre, on ne doit 
point oublier qu’ils n’étaient qu’incomplètement guidés par 
les autorités supérieures et que le passé, où ils pouvaient 
puiser des modèles, était, pour Versailles, fort court encore 
et par conséquent, d’une mince jurisprudence. 

Voici quelques exemples des travaux spéciaux que l'Etat 
imposait à i'adiniiiistratioii : recherches, dans l’intérêt 
du domaine, si le notaire Monget ne s’était pas rendu 
acquéreur de l'iiôtel des Gardes d’Artois, ayant appar¬ 
tenu au duc de Montmorency. Elle devait faire cesser la 
résistance de l acquéreur [de la maison Balby, nommé 
Gagnon qui la dégradait par des enievements de mobilier, 
et s’opposait à l’estimation des objets qu’elle contenait. 

T. IV. 47 
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Elle avait à vetidre six mille fagots provenant d't^Iagage 
d'arbres des Tria non s et deux mille bourrées d’épines. 
Qu’allait-elle pouvoir faire pour la propagation de l’espèce 
de moutons de Trianon, dont une vente était prochaine? 
elle était sollicitée d'y prêter son concours, Ducouret, 
entrepreneur de maçoniierie, avait quelques mémoires à 
faire régler; ce u’etait pas vraisemblablement pour la ville, 
puisqu’on ne voulait lui reconnaître la propriété d’aucun 
éditice. L’horlogerie automatique voulait un filet d'eau 
pour Tusine, I.eroy, notaire, un brancliement sur la con¬ 
duite qui alimentait Paris et Ricquebourg. Rue Guillaume- 
Tell, une femme désavoue son mari qui avait fait claiides- 
tinemeut un branchement ayant motivé une action en jus¬ 
tice; toutes questions qui n’ont pour la commune qu’un 
intérêt indirect. Il en est un grand nombre d’autres, que 


nous devons omettre; il nous suffit d’avoir montré ce 

que la commune faisait pour l’Etat, tandis que l'Etat' 

faisait si peu pour elle, et ne l’aidait eu rien à constituer 

son patrimoine municipal. Il y avait au seuil, pour ainsi 

■ 

dire, de la maison commune, deux voisins en querelle Ger- 
vais et Rousselle, pour une ]>arcelle de terrain détachée du 
Grand-Maître. Equivoque et jeu de mots, dit l'adminis¬ 
tration: Gervais appelle hangar ce que Rousselle appelle 
serre. L'un et l’autre veulent comprendre le même objet 
dans son lot; mais l’a Iministration n’entend pas se mêler 
de l’affaire qui, au fond, est une question de propriété, et 


renvoie les voisins eu désaccord à s’adres sr à des tribu¬ 


naux compétents. 


Le dé|)artement paraissait suivre avec une attention tou¬ 
jours jdus soutetiu»^, les afiaires qui étaient aux mains de la 
municipalité et lui fit remettre un tableau indicatif de celles 
qui étaient en retard : il y en avait trois seulement; on ne 
pouvait, pour si peu, la taxer de négligence. En même 
temps, il demanda, d’après des formules qu’il avait prépa¬ 
rées, des renseiguenieuts sur l’évaluation des biens fonds 
de toute nature, dans la commune, établie d’après le mon¬ 
tant des impositions directes de HOO. 
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Le (,l<^partement rappela aussi les comptes qu'avaient à 
rendre les Ibnctionnaires en quittant leur gestion. Voici 
comment cela fut jugé. «Le compte de gestion de l’admi- 
n nistration antérieure est le résumé lidèle de toutes les 
» opérations qui ont été faites dans les bureaux ; il a mérité 
» d'urtanimes suffrages, par l'ordre et la clarté que le rap- 
w porteur a su mettre dans chaque partie de son travail. 

M Le président, organe de l’administration, a rendu à I)e- 
» raime qui en est le rédacteur, la justice qui lui est due 
» pour son zèle et ses talents distingués. L'administration 
a ordonné que le compte serait déposé aux archives de la 
commune, pour servir de modèle aux administrateurs à 
venir. - On fit dans le même temps la vérilicatîon du 
compte de la commune chez Devaux ; on le trouva en 

avance ou créditeur de 4,314 francs. 

« 

Le Directoire fit publier la liste des brevets d’invention 
pour sauvegarde, à l'intérieur et à l’étranger, des droits 
des inventeurs, mesure de prévoyance qui, depuis, n'a pas 
cessé d’être mise en pratique. 

L’administration municipale se montra sévère vis-à-vis 
des baraques : elle annonça qu’elle ne donnerait aucune 
autorisation d’en établir sur la voie publique, pour y 
exercer un comnjerce, pas même pour une fruiterie. Elle 
disait: « que les marchés étaient consacrés à l’exposition 
» des marchandises telles que fruits et verdures, et qu’en 
» multipliant l’établissement des baraques, on exposait les 
B propriétaires des maisons à renouveler leurs réclama- 
» lions. B Rien de plus juste. Elle rejeta parues motifs la 
demande d’un citoyen David, emplo^'é dans la maison de 
La Belle Image, qui se proposait d’établir sur l’avenue de 
Saint-Cloud, une baraque de fruiterie. Elle fit démolir 
celles qui se trouvaient sur les rampes du Palais national. 

Cependant elle ne resta pas absolument fidèle à cette règle 
de conduite. Après avoir manifesté rintention de démolir 
les baraques et commencé l'étude de la démolition de toutes 
celles qui étaient établies dans l’étendue de la commune, 
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elle toléra'qu’il en fût installé une, mais sans fondation, 
entre Notre-Dame et la maison de la Mission, puis, qu’un 
citoyen Paîlloux, interrompu dans ses travaux, les conti- 
nuât pour achever celle qu'il avait commencée sans permis¬ 
sion, sur une des rampes du Palais. Enfin, elle autorisa 
Bertliolet à transférer sa baraque de la rue du Commerce 
(Paroisse), non loin de là pour l'aiiosser au mur du jardin 
de la citoyenne Foirestier, partie attenant à la façade de 
l’église. 

Les enfants abandonnés allaient toujours croissant en 
nombre. Le’personnel de l’iiospice étant devenu insuffisant, 
l'administration municipale autorisa la remise des enfants 
arrivant par surcroît, à des nourrices supplémentaires; 
Paris manquait de placeCe n'étaient pas seulement les 
nouveau-nés qui attiraient la pitié des cœurs généreux. 
Le président du canton de Marly ® envoya avec une lettre 
de recommandation, trois enfants en bas âge dont le père 
et la mère venaient de passer en jugement devant le tri¬ 
bunal criminel. Point d’hospice dans le canton de Marly; 
il est nécessaire de leur donner provisoirement au moins, 
un asile en celui de Versailles; ainsi le décide l’administra¬ 
tion municipale. 

Voici encore un coin de tableau d’une tristesse non moins 
sombre; une veuve Delaunav en état de démence et en- 
ceinte, par surcroît de mallieur, venait d’ôtre recueillie sur 
la voie publique. D’où veiiait-ell^*? de la Vendée. Errante 
et vagabonde depuis qu’elle avait été saisie de frajœur au 
milieu d’une scène de carnage, elle fuyait inconsciemment 
sou pays et sa famille, comme l’avait fait quelques années 
auparavant, cet enfant de Mamers surpris au milieu d’une 
fusillade, épouvanté, se sauvant, et ne s’arrêtant dans sa 

* Le bureau des aourrlces, qui élait un auxiliaire de l’hospice, installé 
rue du Commerce, chez le parfumeur Bataille, recevait par chaque enfant, 
dix huit frdtics payés par la caisse de l'hospice, sauf à recouvrer celle 
&ouur.e ue qui de droit. 

* Ou n’ oublie pas que sous le régime de la Constitution de l’an III, 
chaque canton rural formait «ne commune ; plus de maire dans les groupes 
coustituaut cette commune, mais un simple agent municipal qui les repré¬ 
sentait dans l’ensemble administré par le président. 
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fuite, qu’au milieu d’une des rues de Versailles où on 
le recueillit pour le remettre, quelques jours après, à son 
père *. 

Duparcq-Fouques, Perron et Taveriiier fils furent nom¬ 
més membres du Bureau de bienfaisance, en remplacement 
de ceux qui avaient été appelés à d’autres fonctions. 


L’hospice de Versailles, quand la charité j^rivée ne 
s’olifait pas d’en tenir lieu, était le refuge des gens sans 
asile; c’étaient des pauvres qui secouraient des iiauvres. 
Qu’auraieiit-ils fait s’ils avaient eu à leur disposition, les 
ressources que comportait une affluence si grande d’af- 
fligésV car si nous citons parfois un ou deux de ces exem¬ 
ples qui émeuvent et provoquent la pitié, il reste bien 
entendu que nous omettons de mentionner la multitude des 
autres, nous bornant à montrer combien il était humain et 
juste d’assurer à l’établissement, les moyens de secourir les 
infortunés implorant son assistance 


La manufacture de draps de Galleran et G'® était devenue 
une sorte d’annexe du Bureau de bienfaisance, comme la 
filature l’avait été du temps de l’Agence de secours. Mal¬ 
heureusement, l’industrie des liommes généreux qui en 
avaient conçu le plan et faisaient des efforts inouïs pour le 
mettre à exécution, luttait contre des obstacles insurmon¬ 
tables. Galleran s'était adjoint Graïulinaison, avec l’espé¬ 
rance d’un apport de fonds qui agrandirait le capital de 
l’entreprise et en favoriserait le développement. Il fallait 
aux industriels un volume d’eau en proportion de cette 
perspective, et le concours des familles aptes au travail. 
Pour répondre à ces vues, que pouvait faire l’administra¬ 
tion? Assurer aux industriels qu’elle était pleine desolUci- 


' Tome III, page 357. 

* On eut encore en ce temps l’esemple d’un dévouement on ne peut plus 
honorable en la personne de la cituyeiiiie Jeanne-Madeleine Cachelîèvre, qui 
alla à l’armée de îSambre-et- Meuse, remplit la place d’inlimière à l’hôpital 
militaire. 


t 































262 


gén'éhal hoche 


tucle pour le succès de leur entreprise; c’étaient de simples 
vœux qui pouvaient flatter les industriels et non leur 
assurer les moyens de ranimer une industrie qui n’était 
point dans les conditions d'une fructueuse et longue exis* 
tence 

Les artistes, et ceux qui se sentaient du goût pour le 
théâtre, avaient formé une association ]K>ur donner des 
représentations en faveur des indigents ; ils avaient loué 
un local dépendant de l'ancienne mission Notie-Dame, et 
ils demandaient qu’on mît à leur disposition les décors de 
tous genres en dépôt aux Meiîus-Plaisirs. L’administration 
n’en avait pas le pouvoir. 

Il y avait là, assurément un bon mouvement à seconder, 
mais il fallait aussi veiller à ce qu’il ne fît pas fausse‘route, 
et, pour cela, elle ne devait pas donner témérairement son 
appui ni des encouragements à des entreprises n’offrant 
pas de garanties, au moins apparentes, de réussite ; elle eût 
compromis plutôt que favorisé les établissements de bien¬ 
faisance, qui avaient tant de peine à se soutenir et, prin¬ 
cipalement, riiospice alors dans une affreuse détresse. 

Elle prit à cœur de le faire vivre étant persuadée qu'elle 
y parviendrait plus sûrement, en réglementant ses moyens 
desurveillance, et en se faisant à elle-même une obligation 
de le visiter à des époques périodiques, an moins deux 
fois par mois : c’est ce qu’elle inséra dans iin règlement en 
quatre articles élaboré dans ces conditions. 

Elle le mit immédiatement en pratique en faisant une 
visite solennelle à l’hospice et aux prisons, avec l’escorte 
d'honneur fournie par la Garde nationale. A riiospice, elle 
visita toutes les salles des malades, s'enquéraut auprès de 
tous s'ils recevaient les secours que commande l’humanité. 

• L'instituteur qui était logé rue des Bourdonnais en un bâtiment qui 
appartenait atix pauvres, fut tenu de révacuer pour s’établir dans la maison 
désignée par le ci-devatit district, de la mission Saint-Louis ; celle qu’il 
venait de quitter était louée à Galieran et C'*. Le bureau de bienfaisaaoe 
autorisé à en percevoir le loyer, dut faire réparer préalablemeol les cou¬ 
vertures. 

























- 




-i 


' Uti est doulouretisemeiil surpris de la stérilité des demandes de Ver¬ 
sailles eu celte lualiêre et en bi-uuceup d'«utres encere, quand on sait que 
le {touvernemeul |itit se montrer plus frénéreux et piua juste ailleurs. Ainsi, 
on Ut dans le Hntletindes a® ii-K de ce temps, et sous le »® H4U, la 

loi dont voici le dispoail 1' principal : i La commune de Sèsanne cuaservara 
< la jouissance du terrain appelé le de la Pairie^ pour la célébration 
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Elle n’en retira que des renseignements satisfaisants, ce 
qu’elle exprima en déclarant qu’elle n’avait qu’à se louer 
du zèle des commissaires, de Ja décence et de la propreté 
qui régnaient dans l’établissement. 

Dans les maisons d’arrêt et de justice, elle fut compatis¬ 
sante autant qu'elle pouvait le manifester. Les détenus ont 
demandé une augmentation de nourriture et un perruquier 
pour les raser. L’insalubrité de la mai.‘‘On d'arrôt et son état 
d’insécurité lui ont paru exiger des travaux immédiats. 

Elle a trouvé en [deine activité la manufacture des cara¬ 
bines et en est revenue émerveillée des produits de la fa¬ 
brication. ■ 

Eu ces conjonctures, radministratîon fut informée par le 
département que le ministre de l’intérieur venait de ré¬ 
trocéder à l’hospice cinq caisses de savon à raison de dix 
sols la livre. D'un autre côté, le ministre desfniances avait 
annoncé qu’il ne pourrait céder à l'établissement le.s phos¬ 
phates de chaux provenant de la pharmacie du château, 

que contre le paiement de leur prix : Véré fut chargé de 

* 

cette évaluation. 

C’était correct et juste ; mais ne Tétait’il pas que l’État 
rendu au malheureux établissement la dotation qui lui 
avait été accordée très compétemment par Louis XVI? Avec 
cent cinquante mille IVancs de revenus, combien de misères 
auraient pu être soulagées, combien de tiraillements évités, 
et combien aussi de loisirs acquis à des travaux utiles, 
qui étaient absorbés depuis tant d’années déjà, par de 
vaines préoccupations et par des sollicitations i>lus stériles 
encore ? On esquissa cependant encore une f<tis, dans ta 
première décade de messidor, le désolant tableau delà 
détresse de riiosidce, et on le fit mettre sans-succès ' par 
Brian sous les yeux du ministre de l’intérieur. 


'Si 
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Ceux qui souffraient de rinff^riorité des ressources de la 
commune n’dtaient ni des invalides, ni des oisifs; il y en 
avait parmi les employés de radministration, jusque dans 
ses bureaux; plusieurs mois s'étaient passés de)'uis qu’ils 
ne recevaient plus leurs appointements. Ils attendaient 
philosophiquement que les administrateurs fussHiit en état 
de les payer, ce fut long, et si nous poursuivions quelques 
années de plus le cours de ces études, nous verrions qu'il 
fallût aller loin encore dans l’avenir, pour acquitter avec 
noml)re d’entr’eux, un certain arriéré. On remboursa à 
quelque préteur officieux, l’argent avancé pour combler 
cet arriéré. 

On avait cependant fait une addition au tarif des actes de 
l’état civil, au profit de la masse, mais c'était si peu de 
chose que la caisse municipale n’en ressentait qu’une amé¬ 
lioration presque imperceptible ; on avait autorisé à perce¬ 
voir cinq sols, par chacun des actes (!e mariage, <Iivorceet 
décès transcrits au registre, indépendamment du coût des 
extraits. 


Les travaux de l'administration embrassèrent encore, 
dans cette période de, l'été de l’an V, HÔT, une grande 
quantité d'affaires relatives aux propriétés'du Domaine. 
Elle rejeta la demande en réduction présentée par Vau- 
thier pour un logement qu’il occupait à riiôtel de Toulouse, 
moyennant un loj'er de 130 francs. Elle continua à Quine- 
beau la jouissance d’un jardin situé à Trianon, à Lenoir, 
celui de la salle de l’Opéra, suivant bail de trois ans. Elle 
refusa à la veuve Jouanne la résiliation du bail de la mai¬ 


son dite du Petit Contrôle, près de la grille de l’Orangerie, 
sauf à la fin des trois premières années, à en modifier les 
conditions suivant les circonstances. Les difficultés nées 
au sujet du Pavillon Massips, rue Homère (Maurepas) fu- 


* des fêtes civiques, la tenue des foires, et autres objets d’ulilitc publique, * 
— N*est-ce pas là un exemple de te qu’il aurait été btea de taire pour 
Versailles, ville nouvellemeDl érigée en comrautie, qui ne possédait aucun 
édifice, ni palrimoïue. à laquelle on ne céda rien, et, au cnairaire, ou con¬ 
testa et l’on fil payer jusqu’à la place de son marché principal. 
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rent moins eisément écartées. Ce pavillon avait été loué à 
rémigré Bombelle, puis à Colar, et encore à d’autres. Il 
s'agissait de savoir à qui incombaient les réparations loca¬ 
tives que Colar, acquéreur, avait le droit de réclamer. 
L’administration, après une interminable délibération, con¬ 
clut à ce qu'il tut produit un état de lieux qui avait dû être 
dressé après la vente du mobilier de l’émigré Bombelle, 
effectuée dans le courant d’août 1793. 

Les maisons nationales étaient en nombre tel, que les 
faire estimer devenait une opération très onéreuse et lente 
et que leur mise en adjudication en était forcément re¬ 
tardée : mais te travail était (ilus l’apide, quand il ne s’a¬ 
gissait plus que de la remise des propriétés séquestrées à 
leurs légitimes propriétaires ; et d'ailleurs, tout se ré<luisait 
en ce cas, à l'exécution d’une décision prise par l’autorité 
supérieure : c’est ainsi que furent levés les séquestres des 
biens du duc de Bourbon-Conty, et parmi ces biens, les 
maisons de Bourbon et de Bouillon. La loi du 26 messidor 
avait réintégré dans la propriété de ses biens, Louise-Marie- 
Thérèse-Batliikle d'Orléans, femme séparée de Louis-llenri- 
Joseph de Bourbon ; tout se terminait par des formalités 
fort simples que dii-igeait d’ailleurs un délégué de l’adminis¬ 
tration départementale. Mais l’administration municipale 
eut à s’occuper des réi>arations à faire au cbàteau de Pont- 

•m 

chartrain et aux fermes qui en dépendaient, immeubles 
fort négligés depuis longtemps ; c’était le sort commun des 
bâtiments de la Porte de la Minière, de la Ménagerie, et en 
général, de toutes les propriétés bâties, transmises de la 
liste civile au domaine. 

L’bûtel du Gouvernement, pavillon de gauche, rue des 
Réservoirs, avait éprouvé un aiî’aissemeut inquiétant pour 
l'édifice. Le voyer de la ville signalait comme étant à bou¬ 
cher, l’aqueduc près de la grille de l’Orangerie, à curer le 
ruisseau infect cjui traverse la rue du Potager ; son rapport 
n’insistait pas moins vivement sur la nécessité de travaux 
urgents à faire à deux édificHS sur lesquels personne ne 
semblait porter son attention, c’est-à-dire sur les deux 
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églises Notre-Dame et Saint-Louis, l’une et l'autre en fort 
mauvais état. 

Le |)ar,c était toujours signalé comme un terrain où des 
actes de brigandage pouvaient être commis impunément; 
le chef de brigade de la Place prêta son concours pour la 
défense de cette propriété nationale contre les misérables 
qui la d,évastaieiit ; la police faiblement organisée, comme 
on sait, n'avait pas la main assez forte pour les arrêter. 
Le temps devait d’ailleurs éti^e compté parmi les dévas¬ 
tateurs insaisissables des marbres qui ornaiènt le jardin 
jadis royal et royalement décoré ; on avait cependant 
chargé un sculpteur, Buischard, de Tentretien des marbres, 
puisqu’il présenta dans ce temps un mémoire de ses 
travaux montant à 1,350 francs, qui reçut l’approbation 
des administrateurs : mais à la petite importance de cette 
somme, on juge bien qu’elle répondait à une petite besogne 
accomplie. 

Au nombre des œuvres de l'édilité, il faut comprendre 
Pinterdiction du jeu de quilles sur les voies publiques, dans 
les passages, les avenues et autres lieux où la circulation 
avait une certaine activité ; raligneraent demandé par 
Brunaud, entrepreneur de Paris, pour une maison à cons¬ 
truire, avenue dt" Saint-Cloud, 48 ; la circulation à rétablir 
rue des R éservoirs où elle avait été longtemps inter¬ 
ceptée, à cause des travaux de reconstruction de Taquedoc 
effondré, pour lesquels travaux, Poucet avait été substitué 
à Leblanc; le creusement de l’abreuvoir près du boule¬ 
vard de la Liberté; le rejet de la demande présentée par 
Jacques Dubreuil à reflet de construire dans la rue de 
la République, une devanture saillante; la concession 
d'un filet d’eau à Lenclière, à la demi lune du carrefour de 
Montreuil, etc. 

r 

La fontaine de l'encoignure des rues de la République et 
du Commerce ne fournissait plus d'eau depuis plusieurs 
mois. Rien n'étant plus utile, dit radministration, pour les 
besoins domestiques d’abord, et ensuite en cas d'incendie, 
dans un quartier « où la po])ulatîon est très dense et où il 
n’y a presque pas de jiuits. Mais il n’y a pas de fonds non 
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plus dans la caisse municipale. Alors, on s'adresse à des 
souscripteurs; la d(^peiise est considérable; l'eutrepi’eneur 
sera invité à y mettre toute réconomie possible; il sera 
payé .sur le produit de la collecte, et des charges locales, 
s'il V a lieu. » Quand les travaux furent exécutés, il se 
trouva qu’ils s'élevaient à 485 fr. 75 c., dont 80<i fr. 55 c. 


pour la terrasse et le pavage, et 179 fr. 25 pour la ploniberie- 
La souscription ii’avait produit que 179 fr. 25, ce qui fut 
trouvé bien, mais pas de fonds encore en la caisse de la 
commune ; que faire ? On décide tout simplement que les 
entrepreneurs, en attendant, se partageront au marc le 
franc, le produit de la collecte 1 
On n'opére guère différemment en ce qui concerne les 
fontaines de la place Saint Louis et du carrefour de Jlon- 
treuil, sinon qu'on tente de supprimer celle-là au profit 
de celle-ci. « L’administration estime, sans en expliquer 
» autrement la raison, qu’il y a lieu par l’administration 
» centrale, d’autoriser la démolition de la fontaine publique 
» Saint-Louis, attenant à la propriété Diival ; de passer 
» outre à l’exécution de la fontaine du carrefour de Mon- 
» treuil, à l'aide du conctmrs offert par plusieurs babitants, 
» des matériaux de la fontaine Saint-Louis, et, pour le 
» suiqdus, des fonds de l’administration. » 

On donna aussi, dams ce temps, le nom de fontaine de 
rOrient à celle du carrefour de Montreuil, on voulait 
l’ériger sous une forme quelque peu monumentale, mais 
aux frais des liabitants du quartier. Une souscription fut 
ouverte. Leucbère s’y inscrivit des premiers pour six cents 
francs, et ce fut là que s'arrêta l’élan de générosité des 
parties intéressées. L’administration liut aussi s’en tenir 
au rétablissement de la fontaine, telle qu’elle était aupa¬ 
ravant, devant la maison des C/iiens verts, dans le voisinage 
du carrefour, se résignant à y faire dresser une simple 
borne, et réservant pour l’avenir, le luxe d’une fontaine 
plus monumentale. 


Les concessions privées avaient un sort meilleur et plus 
prompt. Delanoue, marchand de chevaux, rue du Contrat 
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social, est autorisf^ à faire un branchement sur one con¬ 
duite venant de Montbauron et passant dans sa cour, 
moyennant toutes les charges, mais toujours sans stipula¬ 
tion pour la redevance en retour de la concession. 

On était dans l’usage, selon un rapport de rinspecteur 
Gondouin, de balayer et d’enlever tous les ans, les vases 
déposées dans l’aqueduc qui conduit à Versailles les eaux 
de rivière sur une longueur de 3,600 toisas. Mais on ne 
l’a pas fait depuis quatre ans ; on peut par là juger de la 
qualité des eaux livrées à la consommation. Il s’agit au¬ 
jourd’hui, ajoute l’inspecteur, d’une dépense de 308 livres 
4 sols : c’est le moment^ de faire le travail qui ne peut 
être entrepris ni quand il fait trop cliaud, ni en hiver. 

Sur un autre point, près de la porte du Bel-Air, il s’était 
produit un enfoncement dont la réfection était estimée 
313 livres ; voilà deux articles à mettre en adjudication ; il 
y avait urgence pour l’un et pour l’autre. 


On trouve pour la première fois dans le Bulletin des lois, 
des traces de l'intérêt que le gouvernement attachait aux 
modestes voies de communication qu’il qualifia lui-même 
de chemins vicinaux. Par son arrêté du 23 messiilor an V, 
le Directoire ojdonna la confection d’un état général de 
ces chemins, dans chaque df^partement et, par conséquent, 
dans toutes les communes. Ces titres existent encore au¬ 


jourd’hui dans les archives d’un grand nombre d'entr’elles. 
Mais si c’était quelque chose, ce n’était pas assez encore ; 
il fallut attendre idus de quarante ans, avant qu’on s’oc¬ 
cupât de leur viabilité, et qu'on créât le service spécial 
auquel on doit la transformation de ces voies, dont l’agn- 
culture a tiré d’incalculables protits 


On allait atteindre bientôt la lin de l’an V, elles rôles 
des contributions pour cette année, n’étaient pas encore 
commencés, ce qui était d’ailleurs conforme aux usages : 
il est juste de dire qu’on se préparait à se mettre en avance 


* Tbermiilor au V. 

^ Loi du 21 mai 1836, 
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sur les années précédentes. On avait déjà ie mandement 
délivré par l'autorité supérieure : ce qu'on apiielait ainsi, 
c'était le chiffre des contributions demandées au départe¬ 
ment, puis à cliaque commune par répartition entre les 
imposables ; l'autoi’ité départementale fixait la somme par 
commune, et la municipalité la répartissait par contri¬ 
buable. 

A cette époque, la France se composait de quatre-vingt- 
dix-huit départements. La loi du 9 germinal avait fixé la 
contribution foncière, en prtnci|)al, à 250,000,000 avec 
15 centimes à ajouter à ce princifjal. Le département 
de Seine-et-Oise apportait 6,578,700 livres, 
et la ville. 484,463!. » s. 

Les 15 centimes ou trois sols additionnels. 72,729 9 

Le total était ainsi de. 557,1921. 9 s. 

« En conséquence, disait le mandement, nous vous or- 
» donnons et enjoignons au nom de la loi, de procéder à la 
» répartition entre les différents contribuables, de la somme 
» ci-dessus fixée. » 

A cette communication étaient joints plusieurs exem¬ 
plaires de la loi du 16 messidor, qui ordonnait la perception 
à valoir sur l’an V, d’une fraction équivalente à un troi¬ 
sième cinquième des contributions de l'an IV. 

Dans ce temps aussi, la municipalité reçut l’invitation 
de se procurer la collection des registres nécessaires à 
l’état civil pour l’an VI. 

Quant aux dégrèvements que l’administration proposa 
d’accorder, ils eurent pour cause la misère ou la répara¬ 
tion de quelques erreurs ; une fois seulement, il fut fait 
remise de 6 livres à un célibataire taxé à raison de cette 
qualité : dans la même série, mais pour dégrèvement total, 
se trouvait une ancienne religieuse réduite alors à une 
extrême indigence. 

La passion à la mode de ce temps, s'il est permis de 
s’exprimer ainsi, fut celle de la chasse des bêtes nuisibles. 
La permission de cliasser les Ioujjs, renards, blaireaux et 
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autres bAtes sauvages, fut sollicitée par Clock, Clédat, 'et 
quantité (l'aulres personnes qui mirent une grande ardeur 
dans la guerre d’extermination déclarée aux fauves des 
forêts nationales. II y eut jusqu’aux ouvriers des ma¬ 
nufactures d’armes qui voulaient s’enrôler dans cette cam¬ 
pagne ; mais l'administration répondit à leur demande par 
un non lieu décisif. 

C’est la réponse qu’elle aurait dû donner à ceux dont le 
but était la chasse aux oiseaux qui ne sont pas réputés 
gibier: elle le permit à quelques-uns qui alléguaient le 
prétexte de compléter It^s collections d’oiseaux empaillés, 
pour riiistrncüori des élèves de l’école centrale ; c’était, si 
l'on veut, une circonstance atténuante ; mais ne pouvait- 
on attendre la fin des couvées et n’y avait-il pas à prendre 
des mesures contre les abus possibles ? On venait d’ouvrir 
les forêts aux chasseurs des bêtes nuisibles ; n*était-ee pas 
aussi le moment de protéger celles qui sont utiles à l’homme 
et le défendent contre les ravages causés par les insectes ? 

La pêche à la ligne, dans le grand bassin des Suisses, 
était, dès cette époque, un délassement fort goûté des 
oisifs; la permission en fut accordée aux particuliers de 
moralité bien connue. 

* 

Après le décret du 14 septembre 1793, confirmé par celui 
du 7 brumaire suivant, on s’était donné beaucoup de peine 
pour effacer des monuments publics, les emblèmes de la 
royauté. Avait-on payé les frais de destruction ? Le «listrict 
de Versailles avait dû, selon ses vues et dans l’intérêt de la 
tranquillité publique, troublée par la résistance ouverte ou 
occulte des prêtres, stimuler le Conseil général de la com¬ 
mune, pour la fermeture des églises et le transfert à Paris 
des ornements sacerdotaux. Cabure .et Guériteau , cou¬ 
vreurs qui avaient été emplo^^és aux ouvrages répondant à 
ces desseins, produisirent un mémoire de fournitures et de 
journées montant à 2,102 trancs, visé par Verrier, conduc¬ 
teur [irincipal des travaux publics et Pioche, ingénieur en 
chef. Les entrepreneurs avaient précédemment présenté 
leur mémoire, allant de l’une à l’autre administration et 
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ne recevant nulle part, la satisfaction qui leur était Jiie. 

Dans sa séance du 29 prairial an V, radministralion mu¬ 
nicipale avait entendu sur cette alfaire, un rapport dont 
l'auteur innommé avait fait un historique très précis. 
Gabure et Guériteau avaient été chargés, comme ils Texpo- 
saient, de l’enlèvement des métaux, et suivant un rapport 
ultérieur de Reniiliy et Langlois, le poids du fer détaché de 
rornementation de l’église Saint-Louis, était entré en ma¬ 
gasin pour quarante-quatre mille cent douze livres (44,112 
livres-poids). Mais par quel ordre tout cela s’était-il tait *? 
Par celui du district, la commune y étant restée absolu¬ 
ment étrangère. Ainsi le démontrait l’étude qui venait 
d’avoir lieu. Pourquoi la commune serait-elle rendue res¬ 
ponsable des travaux? elle n’a rien à y voir ; il n’y a pas 
d’anlre question en jeu : elle a donc raison de conclure la 
non recevabilité des réclamations des entrepreneurs et leur 
renvoi devant qui de droit. 


r 


La police de la ville, composée d’un personnel très 
re.streint, avait dans ses attributions le recensement de 
sa population; elle trouva le moyen de s’en décharger sur 
de simples citoyens de bonne volonté qui s’acquittèrent 
promptement de cette besogne, sous l'intelligente direction 
de Lamy, un des plus anciens commissaires de police, et 
de Boutan), un des plus nouveaux ; elle fit déplacer un 
arbi-e de la liberté qui, planté devant la maison n® 14, de 
la rue du Cominerce, où se trouvait le logement d’un ca¬ 
pitaine, avait le tort de gôner la propriété. « Considérant, 
>3 avait dit radmiiiistration, que l'arbre dont il s’agit ne 
>3 peut être considéré que sous le rapport d’un service 
33 temporaire, te! que celui d\ui olficier de la garde 
33 nationale et comme un hommage particulier; que sous 
33 ce rapport, cet arbre n’est point de la classe de ceux 
» qui existent soit dans les places publiques, soit dans les 
» établissements nationaux » ; enfin pour tout dire^ en un 
mot, il n’était pas inamovible ; après cette triom()hante 
dialectique, elle consent à ce qu'il soit transféré dans la 
maison commune. On était en thermidor: c’était un arrêt 
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(Je mort que venait de prononcer l'administration, car la 
reprise de l’arbre n’était pas probable en pareille saison ; 
il y en avait un si grand nombre qui n’avaient pas reverdi 
après la chute de leurs feuilles ! 

On lit plus d'honneur à celui qu'on appelait Monsieur 
de Versailles, confrère de Moasicu?" de Paris, qui avait eu 
longtemps une charge si terrible à exercer dans ia capi- 
talf^, comme exécuteur des hautes œuvres; on avait refusé 
à celui de Versailles un logement aux Petites-Ecuries, et 
quand on le lui eut accordé, il voulut avoir des répara¬ 
tions; on se borna à celles des couvertures. 


L’exercice de la jdiarmacie était subordonné aux pres¬ 
criptions d'une loi déjà ancienne, du 14 avril 1191, qui 
était sévère. Le règlement d’exécution le fut aussi : il 
s’agissait d’empècher la vente des substances toxiques 
sans la garantie de ceux qui y étaient autorisés. Des doutes 
s’étaient élevés sur la portée de la loi : était-elle appli¬ 
cable à Kobert, Calmetz, Lhabannes et Maury, citoyens 
fort hoiiüj’ables qui exerçaient leur profession sans titres 
d’admission, soit en regard des ai>othicaires de Versailles, 


soit de la Commission de ceux de Paris ? L’administration 


versaillaise transigea et dit que s’ils n’avaient ]>as les titres 
désignés, ils se recommandaient par une longue pratique 
et par une suite de services. Ce n’est pas cet ordre de profes¬ 
sions qu’elle a entendu viser dans son aiTèté, mais celle des 
herboristes ou empiriques, qui se permettent de vendre des 
compositions médicale^. 


Il était versé dans la circulation, d’autres ingrédients 
qui semblaient compromettre encore plus que ceux des 
herboristes, l’ordre public et le repos de la nation : c’étaient 
les produits d’une jiresse passionnée et dissolvante, et les 
discours incendiaires prononcés dans les réunions ; la loi 
(lu 21 thermidor défendit aux sociétés de s'occuper de 
questions politiques. Dans les mêmes vues, on arrêta et 
on conduisit à la maison commune, des chanteurs venant 
de Paris avec des chansons injurieuses ; ces chansons 
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furent confisquées ; il y en avait une ayant pour titre : 
a Disgrâce des irmmr>irs. » 

Les écoles primaires allaient quelque peu à la dérive, en 
ce temps de transition et de retour à d’aticiens usages ou 
d’anciennes formules de langage qui reprirent tout douce¬ 
ment leur empire. On avait cessé de se montrer scandalisé 
quand dans la conversation ou les écrits, rinterlocuteur 
laissait échapper un nom qui ne se tolérait guère encore, 
que quand il était accompagné de cette expression banale 
(vieux style) ; dans les écoles, il y avait divergence de 
prétentions pour les jours de congé, par opposition de 
la décade à la semaine, à ce point que radministration 
municipale, pour ne pas intervenir dans la lutte sourde 
que 1rs partisans de Tune soulevaient contre l’autre, 
abandonna aux instituteurs la faculté de fixer dans leur 
sagesse les jours de repos ou de chômage. 

L’exercice gymnastique était déjà en faveur près du 
public. Paul Paukoucke présenta un mémoire tendant 
à ce qu’il fiit l’objet d'une institution à Versailles, et fut 
appuyé par l’administration. Le plan qui n'a pas été 
donné, ne devait point sans doute différer de ce que l'on 
connaissait alors de cet exercice, et intéressait les forces 
morales autant que le dévelofqiement physique des élèves, 
ainsi qu’on en pouvait citer déjà quelques exemples. 

Le Théâtre n’était-il pas aussi un moyen d'instruire et 
de moraliser le peuple"? voilà bien, en effet, le fond de 
son progt‘amiiie, mais il y avait pour cela d'importantes 
conditions à remplir, et l’administration ne les perdit pas 
de vue. Il se donnait encore nne autre mission qui n’était 
pas moins digne d’ètre encouragée, c’était de venir en 
aide, par ses collectes, à l’as-sistance publique. Indépen¬ 
damment de la troupe d’acteurs riui étaient en possession 
de la place, il se forma, sous rliiférents titrées, des sociétés 
d’amateurs qui jouaient au bénéfice des indigents. Quelques 
théâtres de Paris, cotrmie VAinhigii^ envoyèrent leurs 
artistes à Versailles, et parmi les pièces qu’ils représeii- 

T. IV. 18 
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tèrent, on compte : Le Souper des JacoMnSj la Révolution 
inutile, le Maréchal des Logis, etc., et principalement, 
celles qu'on appelle pièces de circonstance. Mais, par cette 
môme raison, l’administration municipale ne se désintéressa 
pas du choix des pièces ; elle fît donner à tous les afficheurs 
l’injonction île n’apposer aucun placard, sans en avoir au 
préalable reçu Tautorisation écrite sur un des exemplaires 
de l'affîelle. Quelques jours après, et en raison de l'intérêt 
de la population et des besoins des indigents, elle s’opposa 
à ce que les artistes donnassent deux spectacles dans la 
môme Journée ; rintérôt bien entendu des pauvres ne pou¬ 
vait, selon son opinion, s’accommoder de la multiplicité 
des représentations théâtrales dans un seul jour : les 
besoins de la surveillance excéderaient aussi les forces 
disponibles de la garde nationale ; ces forces doivent être 
réservées pour les grands spectacles ; celles de la police 
suffiront pour les autres- 

G’est dans ce temps aussi, que le Muséum de Versailles 
subît, au moins dans sa forme, une modification très 
marquée. Le ministre de l’intérieur, qui l’avait alors dans 
ses attributions, trouva bien de clianger sa dénomination 
« en celle ééAdmtnisiralion du musée spécial de l'École 
» française ». Le premier et principal effet de cette mesure, 
fut qu’à partir de là, il se fit entre Paris et Versailles, un 
échange considérable de tableaux, ceux des écoles étran¬ 
gères allant aux Musées de Paris, qui renvoyaient à celui 
de Versailles, des tableaux de l’école française '. L’hiten- 

* Cet échange fil il compensa lion ? Il est difficile de répondre à cette 
question. Ce que vit toutefois^ c^esl que lo mouvement qui résulta de 
rexécution de ces arrangements, se trouve fort tietlement indiqué par des 
pièces ou bordereaux laissés aux archives municipales ; ils donnent la des¬ 
cription des tableaux avec les noms des auteurs ; comme exemple, voici 
comment était composé le premier envoi au musée de Versailles : 

La Madeleine ; J 

L^lintrée de Jérusalem ; ? par Lebrun* 

Le Portement de la Croix* ) 

Huit tableaux du Cloître des Chartreux ; j 

Six de rhistoire de Psyché j f par Valentin, 

La Madeleine aux pieds du Christ. ) 

Quatorze ports de mer, | par Vernet et Huet. 

Le second envoi coutcRait soixarste-quatre tableaux. 
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tion du ministre était d’ériger à Versailles un 7no7iu^ 
ment à la gloire nationale '. 

Quand le district fut supprimé, les papiers de ses bureaux 
passèrent à l’administration centrale ; une certaine quantité 
de ces documents intéressaient l’administration de la ville; 
c’étaient : 1° les plans lavés de toutes les propriétés de la 
commune et des environs ; 2® des bureaux des receveurs 
de la ci-devant liste civile et du Grand-voyer ; 3** et enfin, 
de celui de Machalard, ci-devant receveur des droif’s de 
place sur les marchés et du greffe du ci-devant bailliage. , 
L’administration municipale en réclama la remise, en 
exposant que les intérêts particuliers de la commune et 
ceux de la plus grande partie des propriétaires avaient 
grandement à soutfrir, le cas échéant, pour la discussion 
et pour rétablissement de leurs droits respectifs. 

Au plus fort du mouvement d’échange de tableaux 
entre Paris et Versailles, l'ambassadeur ottoman vint 
visiter la ville et ses monuments. On lui fit une brillante 
réception. Les troupes et la garde nationale garnissaient 
l’avenue de son extrémité jusqu’au Château. La première 
Journée fut consacrée au parc et aux Grandes-Eaux. La 
musique était placée au sommet du rocher, dans le bosquet 
d’Apollon. Après le jeu des eaux, l’ambassadeur fut 
reconduit à l’hôte! tenu alors par Raimbault, Les autres 
journées se passèrent avec le môme cérémonial. Les 
mesures nécessaires avaient été prises pour assurer à 
ramhassadeur le libre examen des objets précieux et, si la 
foule se montra avide d’un spectacle vraiment rare depuis 
bien des années, ce fut avec un empressement qui ne dut 
blesser en rien le représentant d’un souverain ami de la 
République. 

Pendant que ces choses se passaient, il se produisait 
dans les esprits des mouvements et des modifications que 


* Voilà une promesse de vieille date* qui a été fréquemment renouvelée 
depuis et nsêriie traduite en loi ; Versailles attend toujours le monument 
spécial qui en sera la réalisation définitive. 
















é- 




i, ’ 'JT 






276 GÉNÉRAL ROCHE 

le Gouvernement observait avec une grande attention et 
dont il tirait les motifs d'un coup d'Etat indispensable au 
salut de la patrie. Quels étaient donc ces graves motifs? 
Versailles n'était qu'un faible écho de Paris et, de l'obser¬ 
vation qui se bornerait aux choses de l’iiitérinur et à 
l’attitude de !a population versaillaise, on n’aurait pas 
tiré l’horoscope d’une prochaine insurrection. Tout entière 
aux affaires de source d *maniale, Tadministralion de la 
commune avait à peine le temps de formuler ses doléances 
en face des besoins de la portion toujours énorme de sa 
population indigente. Elle crut opportun d’adresser aux 
habitants une proclamation où l'on trouve le long exposé 
de ses actes, qu’elle termine ainsi : « De toutes les villes de 
» la Réiiublique, c’est Versailles qui a ressenti le plus les 
» effets de la Révolution ; donnez votre concours au Gou- 
» vernement, nous ne voulons que votre bonlieur. mais il 
» nous faut votre concours. Cette commune contient un 
» grand nombre d’indigents; elle est sans ressources pour 
» les secourir tous. Elle ne doit rien aux oisifs, à ceux qui 
» boudent le travail. Aux malheureux,"au contraire, tous 
» nos soins sont ac'iuis et, grâce a votre aide, ils seront 
» donnés de façon efficace. En prévenant l’oisiveté, nous 
» aurons prévenu aussi les fautes et peut-être le crime... 
» Ce que nous voulons encore, cbers concitoyens, cVst que, 
» quand la loi nous ra[)pellera à nos foyers [larticuliers, 
» nous entendions dire de tous côtés : « Ils ont fait leurs 
» efforts pour le bien et mérité notre confiance '. » 


Les catholiques réclamaient alors à grands cri.s la mise 
en état des édilices consacrés à leur culte. L’égli.'^e de 
ilontreuil était fort délabrée ; mais la commune n’avait 
plus que la jouissance d’une faible partie du bàfiment ; 
le reste devait être s^don elle, à la charge des fidèles : 
cependant elle fit aux toitures les réparations nécessaires. 
Pour l’église Saint-Louis, c’était autre chose; il lui fallait 


^ Crouvîzier, présiduPint, DeiiiSj Forqueraj^ DewalSj Moreau, Véré, 
Landriûj adminislraLeurs^ et Guiikmotj secrétaire en cber. 
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une sacristie. « Le soi-disant évêque de Yersailles » 
s’adressa à radmiiiistration centrale pour avoir les cons¬ 
tructions tenant à l’édifice, et ce n’était point encore tout 
ce qu'il demandait ; il fallait en outre, reprendre l’église 
elle-même et reconquérir la plus grande partie, si ce n’était 
la totalité, des institutions qui s’y rattachaient. Alors qu'il 
y avait un évêque, c’est-à-dire un chef, on mit en mouve¬ 
ment toutes les forces dont on disposait pour commencer 
le siège imaginé ; il faut dire qu'un ne manqua point 
d'h al) il été dans l’attaque. 

Les indigents entrèrent les premiers dans cette lutte, et 
présentèrent une pétition : l'initiative en vint du quartier du 
Sud, ce qui indiquait clairement d*où partait l’influence à 
laquelle ils obéissaient. Ils prirent donc à tâche d’affirmer 
que les indigents de ce quartier ne trouveraient les soins 
et l’affection dont ils avaient besoin, que dans le service 
des sœurs, qui est gratuit ; d’où îa nécessité de rétablir ce 
service hospitalier. Cette pétition était appuyée par le 
bureau de bienfaisance qui, eiitrautres choses, disait que 
le cri général des infortunés était le rétablissement de 
trois filles charitables, dans la maison de secours, qui pou¬ 
vait les recevoir, et qui donnerait un moyen efficace de 
soulager un plus grand nombre de femmes en couches, 
très souvent délaissées. 

Animée d’un sincère désir de trouver la solution légale 
des (lifficüUës, l’administration municifiale prêta une com¬ 
plaisante attention aux vœux des pétitionnaires. Dans ses 
réunions, il fut observé que la loi ne s’opposait point à ce 
que les établissements de bienfaisance missent à profit la 
bonne volonté et les aptitudes des personnes attachées aux 
ci-devant congrégations ; que les institutions du moment 
ne s’y opposaient pas non plus ; qu’elles demandaient, seu¬ 
lement, que ces sortes de personnes restassent essentielle¬ 
ment subordonnées aux commissions administratives qui 
régissent les maisons charitables ; qu’elles y fussent em- 
ployé^'S à titre officiel, coin me préposées au service intime 
d’établissements publics. Elle avait encore remarqué que 
d’autres administrations avaient déjà donné, sans que le 
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gouvernement eût fait des remontrances, l'exemple d'un 
arrangement tel qu’on le sollicite, ce qui semblait d’autant 
plus rationnel, qu’on ferait servir au Lien ^lublic des per¬ 
sonnes qui reçoivent de l'Etat des pensions dont le public 
ne recueille aucun Ldn^fice. 

Par ces considérations, l’adniinistration municipale 
prend, en neuf articles, un arrêté dont le premier porte 
qu’au commencement de fructidor, les commissaires du 
bureau de bienfaisance installeront dans la .maison de 
secours du quartier du Sud, trois de ces filles, sous la di¬ 
rection de la citoyenne Françoise Jobert. Le surplus de 
l’arrêté contient des règles d’application fort bien enten¬ 
dues et attestant bien que ce n'est pas inopinément, mais 
après un mûr examen et de longues conférences, que la 
question se présenta devant la municipalité et y trouva 
une solution toute prête. 

C’est alors aussi, que l'évêque Clément jugea opportun de 
réclamer l’église Saint-Louis p<^ur son culte ; il appuya sa 
demande de signatures recrutées avec soin. On donna 
pour raison que la chapelle du Château, celle des gardes du 
corps étaient de beaucoup insuffisantes ; on invoqua les 
articles 1, *2 et ü de la loi du 2 prairial, an IlL L'adminis¬ 
tration à cet appel, prit un arrêté dont voici en substance 
les principaux considérants ; 

« Le législateur a évideinment basé les dispositions de 
la loi précitée et, notamment, de son article 4, sur ce qu’il 
importait de ne pas gêner la liberté des citoyens dans 
l’exercice de leur culte, et sur ce que ce serait une gêne 
très grande de les obliger à l’exercer dans une chapelle 
trop petite, tandis qu'il y a près d’eux et à leur portée, des 
édifices plus vastes. Les chapelles, sous un autre point de 
vue, sont des dépendances d’édilices nationaux dont la 
commune n'a pa.s la libre disposition. Mais ce n’est pas 
une raison pour fau'e ce que veulent les adhérents du 
culte catholique, en ce qu’ils prétendent avoir la jouis¬ 
sance exclusive de l'église Saint-Louis, Les principes 
d'égalité, au contraire, exigent qu’elle soit réservée à 
l’exercice d’un autre culte, s’il en est, sauf à l’administra- 
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tion à réglementer ce partage, suivant les besoins de cha¬ 
cun. Cela posé, l’administration déclare que l'église Saint- 
Louis peut être consacrée à l’exercice de deux culte.s, 
savoir : depuis le point du jour jusqu'à huit heures et demie 
du matin, par les habitants qui ont fait leur demande 
le 14 du présent mois ; et depuis neuf lieures du matin jus¬ 
qu'à midi, par le grand nombre de pétitionnaires du IG ; 
et ensuite, dans l'après-midi, depuis douze heures jusqu’à 
deux heures et demie de relevée, par les premiers, et de 
trois heures à ta nuit, par les autres. 

L’usage d'un édifice entraine logiquement robligatioii de 
l'entretenir ; l’administra tion le prévoit et met les frais de 
réparation et d’entretien, depuis l’ouverture des églises en 
l’an 111, jusqu’au jour de sa décision, à la charge commune 
des citoyens qui auront joui de l'immeuble dans les condi¬ 
tions déterminées. 

L’administration pressent un peu de trouble résultant 
de ce mode d'usage ; elle dit alors que, si dans l'édifice, 
chacun des deux partis a besoin d’avoir un coin ou un 
local propre à affectation exclusive, deux de ses membres 
en détermineront les limites, afin d’éviter toute contro¬ 
verse ou conflit. 

Cet étrange arrangement n’avait pas chance de durer; et 
ceux qui l’avaient imaginé, n’y croyaient pas eux-mêmes. 
Ils s’étaient, en effet, réservé d’y revenir dans le cas où 
la paix ne régnerait pas entre les copartageants. Mais 
ici, ce n’était point un vrai schisme qui les séparait; n’é- 
tait-il pas sage de prévoir la conciliation et de leur rouvrir 
les portes du tenifde à la condition de se mettre (préalable¬ 
ment d’accord ? Où en serait une municij>alité qui aurait à 
comipteravec tous les cajtrices en fait de culte? L'adminis¬ 
tration départementale hoimilogua la délibération de la 
municipalité. Veré et Forqueray, membres de cette der¬ 
nière, firent, en présence des parties intéressées, la démar- 
catiüü des espaces assignés respectivement à chacun d’eux, 
à l’exclusion de l’autre et en dressèrent procès-verbal : 
Menier et Boutard, commissaires de police, furent tout 
spécialement chargés de surveiller l’exécution de ces ar- 
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rangements *, Plus tard et après le 18 fructidor, Vadmi- 
nistratiun répondit à révêque Clément qui, appuyé d'une 
pétition, réclamait la jouissance de la sacristie, qu’elle 
appartenait à ceux qui avaient la jouissance de l’église. 

Voici, plus bas, des noms en double liste de douze habi¬ 
tants qui n’apparteuaient point à des inconnus, absolument 
parlant, mais parmi lesquels personne nesou[)Çonnera qu’on 
pourrait trouver, en fait de religiosité, un énerguraène 
de la trempe d’un Luther, d’un Calvin, ou de.tout autre 
sectaire qui a laissé des souvenirs dans Thistoire des luttes 
religieuses des temps anciens. 

Au surplus, les arrangements si laborieusement com¬ 
binés, ne furent pas du goût du ministre de l’intérieur. Il y 
a un peu d’ambiguïté dans les termes dont il s’est servi 
pour les juger, mais on y découvre cependant qu’il trou¬ 
vait un peu légère, riioniologation donnée par raitminis- 
tration centrale aux actes des magistrats municipaux, 


‘ H semble intéressant de donner ici en parallèle, quelques noms figurant 
en lête de chacune des listes: on jugera plus aisément si c'était vraiment 
la peine de iaire tant de bruîL 


PÉTITIOÏ^NAIRÈS DU 14 THERMIDOE 

It€ligio:tnaire /. 

Chaumet, ferblantier, rue de TOran- 
gerîe^ vîa-à-vis de la Paroisse ; 

Boisset.^ rue Satory, pavillon Du* 
moulin ; 

J. Poirier J même maison ; 

Tretnan, id. ; 

Bouillon, mercier, rue Satory, à l'an* 
cien cimetière ; 

MonassoD, portier, aux Écuries (î^4r- 
tois, rue de N cailles; 

Arlage, boucher^ près les Quatre- 
Pavés ; 

Bordier, marchaod de vins, rue des 
Tourtielles ; 

Grosdidier, maison Dlvion, rue de 
la Paix ; 

Picq, place de TAhondance ; 

Blondeau, impasse de la Commune, 
n® 7 ; 

Chessel, sergent-major des Invalides, 
avenue de Paris, 70, 


PÉTITIONNAmES DO IC TnERXTlDOR 
Rdigiùnnawe 2. 

Brion, rue de ^Orangerie ; 

Huet, rue Satory ; 
îs'eglet, îd, ; 

Cambon, épicier, rue de rOrangerîe; 
Lebœuf, rue dMnjon ; 

Blaizot, libraire, rue Satory ; 

Vernier, rue de la Paix • 

Dinier, rue Satory ; 

Barder, rue Fréron ; 

Cardol, me des Tournelles^ 4 ; 
Calmetz, apothicaire, rue Satory ; 

Rosserelle, rue Sainte ou Bonne-Fa¬ 
mille. 
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reconnaissant deux catégories de fidèles ; les commissaires 
de police furent envoyés à Téglise pour déplacer les af¬ 
fiches posées par les ordres de la municipalité et les rem¬ 
placer par un arrêté portant rétablissement des choses 
dans leur état antérieur. Après cela, on n’a pas dû s'éton¬ 
ner d’apprendre qu’un dra}ieau blanc eut été hissé sur l’é¬ 
difice Saint-Louis ; mais il n’y resta pas longtemps. 

Ainsi finit cette période d’agitation religieuse à laquelle 
ne se mêla ni le quartier du Nord, ni celui de ilontreuil ; 
ce dernier n’ayant d’autres préoccupations à l’égard de 
son église, que pour les réparations urgentes dont l’exé¬ 
cution était d'ailleurs arrêtée dans l’esprit de la munici¬ 
palité. 

L'église Saint-Louis avait réclamé ses livres de plain- 
chant, enlevés à l’époque où cet édifice avait été interdit 
au culte catholique. Le département arrêta que ces livres 
seraient rendus, mais après estimation [iréalable et prix 
versé en la caisse du receveur du domaine. Etait-ce là 
une décision juste ? C'était au moins fort contestable. Quoi 
qu'il en soit, les livres étaient à la bibliothèque. L'admi¬ 
nistration désigna rimpriraeur Pi'^rres et le libraire Blaizot 
pour en faire restimatioii, avec cette recommandation de 
ne pas y comprendre ceux de ces livres qui seraient sus¬ 
ceptibles d’être conservés « comme monument des arts ». 




A la veille d’événements qui vont amener le renverse¬ 
ment de l'admiiiistration municipale résultant des der¬ 
nières élections, il importe de revenir un peu sur le passé 
de cette administration, en ce qui touche la part qu’elle a 
prise aux rêtes nationales relatives à ce passé. Nous ne 
nous arrêterons que peu de temps aux choses spéciales qui 
les caractérisent, renvoyant le lecteur aux descriptions que 
nous avons dû faire, dans l’aiuiée précédente, à mesure 
de leur échéance. En premier lieu, c'est de la Fêle de la 
Reconnaissatice qui fut célébrée le 10 prairial, avec le cé¬ 
rémonial de l’an dernier. Le discours du président, outre 
les sages conseils qu’il adressa à ses concitoyens, en les 
engageant à la pratique des vertus qui caractérisent 
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l'homme de bien, dans la vie commune, rappela fort à 
propos la reconnaissance qui est due à ceux qui bravent le 
danger ti’une guerre aussi longue qu’opiniâtre, des géné¬ 
raux qui les conduisent au téu, et particulièrement, du 
chef d’état-major de l’armée d'Italie, né à Versailles : 
c'était, sans le nommer cependant, désigner clairement 
Bei’thier qui n'avait pas dédaigné, sur le théâtre de la 
guerre, d’accorder son intérêt à une malheureuse famille 
versaillaise dont le clief venait d’étre assassiné en Italie. 
Ce malheureux s’apjielait Hosier, avait demeuré rue Jcan- 
Jacqiies-Rousseau, où il laissait une veuve et cinq enfants. 
L’orateur était Crouvizier, président de l'administration ; 
il dit que le général « sut faire tourner au profit de la famille 
infortunée, le châtiment que méritait rassassin,en exigeant 
de lui et de ses complices, la contribution de 129 pièces d’or 
destinées à la famille de leur victime, à qui la somme fut 
envoyée par ses soins, La reconnaissance, dit ensuite le 
président, nous ia devons et nous en oftVons le témoignage 
aux défenseurs de la patrie, aux législateurs qui ont fait la 
Constitution, au gouvernement qui, jiarsa sagesse, ramène 
rabondaiice, comprime les factions^ rétablit riiarraonie 
sociale ; aux généraux des armées, aux soldats de la nation 
fournis i>ar le déitartemeiit, à leurs père et nièi‘e, aux mili¬ 
taires présents, couverts d’honorables blessures, aux ci¬ 
toyens qui ont rendu des services à la commune et à ceux 
qui, par leur conduite et leurs actions, inspirent l’amour de 
la patrie et des boimes mœurs. 
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Fixée au 10 messidor, la lête de VAç^Hculfure a été fort 
amoiudï’ie dans l’exécution de son prograimne, par le 
mauvais temps. Le cortège, parti de la maison commune, 
eut à peine la possibilité de se rendre jusqu’à la place 
d’Armes, d’où la pluie le força de retourner sur ses pas. 
La place disponible ne suffit qu'au petit nombre des assis- 
tazits ; les ballets et les chants n’ont pu avoir l'ampleur et 
le succès que le lU'ogramme avait annoncé. Le nom de Cail¬ 
lou, fermier à Glatigny, fut acclatné comme celui d’un 
agriculteur niodèfe pour ses concitoyens. Le discours du 
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Les souvenirs de thermidor furent ravivds i»ar la fêle 
des 9, 10 et'23, à l’iniitation de ce qui avait été fait rannée 
précédente. L’orateur s’appliqua à convaincre ses auditeurs 
de la nécessité d’ouhlier les faits irritants du passé; ou¬ 
bliant lui-même qu’il était en pleine contradiction avec 
le but de la fête dont il était le président. Il con larnnaît 
donc l’institution même de cette fête, et comme pour 
adoucir la portée de cette condamnation, il ajoutait que 
</ pour obtenir l’effacement des souvenirs iinportiins, il con¬ 
venait de ne plus s'occuper que des grands intérêts de la 
chose publique ». 

La Fêle des Vieillards^ célébrée le 10 fructidor, ne fut 
qu’une simple et fidèle répétition de celle de l’année der¬ 
nière, dans le lieu qui devenait de plus en plus le local 
réservé aux têtes nationales, le jardin delà ninison com¬ 
mune ; rien de saillant ne s’y passa en l’an V, mais on tou¬ 
chait à des événements d’une haute gravité. 
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président ne put être que l’exposé des hienfaits et des ser¬ 
vices rendus à la société par ceux qui se livrent a la culture 
de la terre ; la fête se termina forcément dans la confusion 
qu’amènent l’imprévu et le défaut d’espace. 

Rien ne distingua particulièrement la journée consacrée 
à l’anniversaire du 14 Juillet; la fête eut lieu dans le jardin 
de la maison commune. Le président termina son discours 
de circonstance, par la citation de cette maxime de philo¬ 
sophie, à savoir, que le plus honteux des despotismes, c’est 
encore le despotisme des passions humaines. 


-■fl 


Le calme qui régnait dans les affaires du gouvernement, 
n’était qu’à la surface. A voir le mouvement que se don¬ 
naient les ennemis de la révolution et les agents royalistes, 
il était à prévoir qu’il se préparait une insurrection et que 
le signal en serait donné [)ar ceux-cî; ils rassemblaient 
leurs forces et tâtaient le terrain. A Versailles même, on 
ne jugea pas autrement la pointe poussée en avant par les 
indigents du quartier Saint-Louis. Le gouYeriiemeut était 


' -U 
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divisé en deux partis, trois d’un côté et deux de l'autre. 
Les trois soupçonnaient les deux, Barthélemy et Carnot, 
d’entente avec les i’oyalistes et s'ingénièrent à leur en ôter 
les moyens. L’histoire n’a pas confirmé ces soupçons, mais 
la majorité du Directoire agit comme si les faits étaient 
incontestables et commença l’attaque dont elle avait discuté 
et adopté le plan. Par exemph^, elle interdit la délivrance 
des feuilles de route aux militaires qui se rendaient de la 
province à Pai'is, pour solliciter des secours, tandis qu’ils 
y étaient attirés par d’autres vues. Les théâtres furent 
tenus de plus près, les placards plus surveillés ; en un mot, 
tout ce qui pouvait exalter l’opinion publique, passait par 
une sorte de censure, ce qui, cependant, n’empêcha point 
l’afflcliage de placards fort injurieux pour le Directoire. Il 
y en eut un, en face du Heposoir, qui portaitmots: 

le corps législatif liors la Constitution. » 

On ne s’étonna pas à Versailles que le Directoire eût 
résolu de devancer l’explosion de la conspiration royaliste, 
en arrêtant deux de ses membres qu’il frappait de la dépor¬ 
tation, en même temps qu’une cinquantaine de membres 
parmi les plus suspects du Coiqis législatif et des Cinq- 
Cents. En dehors du gouveriieineul, on fit bien d’autres 
arrestations: on ferma les locaux où les conspirateurs 
avaient coutume de se réunir; on paralysa toutes les forces, 
tous les moyens des adversaires; voilà, en quelques mots, 
toute la « Révolution du 18 fructidor » : elle est d’ailleurs 
nettement caractérisée par les quelques lignes ci-après, et 
dans une forme de langage qui est un des signes des temps. 

« Le sang n’a pas coulé, dit la proclamation ; la sagesse 
» a conduit la force ; la valeur et la discipline en ont réglé 
» remploi. La justice nationale a été consacrée par le 
» calme du peuple. Il était évident aux yeux de tout le 
» monde, qu’on ne voulait rien déplacer, mais remettre 
» tout à sa place, n 

Vient ensuite un pressant appel à tous, tendant à ouvrir 
les yeux à ceux qui s’étaient laissé égarer par des séduc¬ 
tions des ennemis de la république, et encourageant les 
autres dans leur dévouement à la France républicaine. 
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Pendant qu’à Paris, s'accomplissait la révolution du 
18 fructidor, sans effusion de sang, l’administration muni¬ 
cipale de Versailles recevait notification de l’arrêté direc¬ 
torial du 14 fructidctr, portant destitution de tous ses mem¬ 
bres à l’exception de Denis. Lecture laite de cet arrêté, le 
commissaire du Directoire requit, au nom du bien général, 
les six membres destitués de restera leur place jusqu’à ce 
que Denis eût pourvu à leur remplacement. Denis, confor¬ 
mément à l'article 188 de la Constitution, avait formé une 
liste de citoyens pour remplir les fonctions d’administra¬ 
teurs et les avait invités à se rendre immédiatement à 
leur poste. Sur l’observation d’un membre, il est jugé 
prudent que l'administration destituée, tienne encore une 
séance dans l’aprês-midi, pour aviser, le cas échéant aux 
mesures nécessaires à la conservation de l'ordre. Denis, 
dans rintervalle, prit les siennes près du commandant de la 
garde nationale. A l'ouverture de la deuxième séance, on 
apprît que Barbier et Chabot n’acceptaient pas le choix lixé 
sur eux. Le président du département avait transmis ses 
instructions sur les événements : l’aide-de-camp Gervais 
revenait de Paris, où il avait été envoyé dans la matinée, 
et rapportait la nouvelle que la tranquillité n’avait été 
troublée sur aucun point de la capitale. 

Le lendemain 19, rancienne administration siégea encore 
une fois au complet, régla une longue série d’affaires qui 
étaient à son ordre du jour et reçut le commandant gé- 
néral des troupes, en station à Versailles, qui était venu 
offrir son concours en cas de besoin. 

Le travail de reconstitution de la municipalité s'opéra 
donc au milieu d'un calme profond. Blcliaud, Parfond et 
Remilly ayant décliné l’appel fait à leur concours, les 
adhésions données permettent d’arriver à la reconstitution 
suivante : Denis, Legry, Chatenay, Jacob, Hervé, De- 
raime et Loir, présidés par Deraime ; Gazard demeura 
commissaire du Directoire exécutif. Cetre organisation fut 
annoncée par une proclamation aux habitants. Selon l’u¬ 
sage. l’ailministration se partagea les attributions de la 
municipalité; Legry et Jacob furent cliargés de la police; 
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Hervé, des domaines natiojiaux ; Cliatenay, de la compta¬ 
bilité ; Deraime, comme on l’a dit .depuis des ministres, 
resta président sans portefeuille, réunissant tous les 
services dans ses attributions. 

Cette administration qui, sur sept membres, comptait 
Loir, Deraime’, Huvé et Denis, semblait malgré la singu¬ 
larité de son origine, largement et heureusement composée 
pour marcher à la satisfaction de tous, gouvernants et ad¬ 
ministrés. Mais la précédente était-elle donc si insuffisante 
pour avoir été congédiée avec tant de brusquerie?Elle avait, 
il est vrai, fait jireuve d’une condescendance excessive vis- 
à-vis des gens qui travaillaient à relever le culte catho¬ 
lique ; ou ne pouvait non plus la féliciter du partage qu’elle 
avait fait de l'église Saint-Louis en deux camps. Si elle 
comptait les av'Oir désarmés, ou du moins les avoir mis 
assez près l’un de l’autre pour que leur temps fût employé 
à se quereller, oubliant l’ennemi commun, c’eût été une 
grande illusion; mais, à moins de cela, on ne peut guère 
s’expliquer la valeur ni le but de la combinaison imaginée. 
Le ministère n’y a vu probablement qu’une absurdité et, 
partant de là, il aura conclu à la nécessité de dissoudre une 
administration qui ne lui présentait ni le caractère, ni la 
solidité suffisante pour la crise qu’il prévoyait. Guillemot, 


* Derairae a laissé de sa propre peisoene. le siqnaleini'nl suivant : * le 
t citoyen Pierre-Eiiemie Derairae, âgé de 55 ans, natif de Montpellier, 

> district de Montpellier, département de l’Hérault, taille de cinq pieds cinq 

> pouces, visage long, nez prand, yeux bleus, cheveux châtains, sourcils 

> de même front large, bouche épaisse, menton fourchu, barbe châtaine, 
t demeurant rue de l’Orangerie, 70, membre de la 11* section, y a prêté 

> serment, sert dans la garde nationale, compagnie de Vaillant, et a satisfait 

> à la loi sur le recriiicment. 

> l.e dit citoyen a accepté la Constitution, avec nous, le 1*'' frimaire, an 11. 
» Signé : Deraime, puis Hubert, président et Langlois, ■ 

Eu l'an V, trois ans après, Deraime obtint sa radiation de la liste des 
gardes nationaux pour cause d'inSrmîtés survenues à la suite d’une grave 
maladie, à l’occasion de laquelle, ses collègues lui ont témoifrné un très sym¬ 
pathique intérêt. Deraime était un administrateur très exercé et très habile. 
N’est-ce pas lui qu’on trouve comme préfet colonial de Saint-Domingue, en 
l’an X ? La (xazHie officielle de Sm^^t-DominyMe et le général Pamphile 
Lacroix qui fut envoyé dans cette île, sous le commandement en chef du 
général Leclerc, font mention d’un personnage qui paraît être l’ancien 
maire de Versailles, 
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secrétaire en chef, tombait avec la municipalité frappée 
par le Directoire : la nouvelle appela à ce poste, Dubuisson, 
commis au département et domicilié rue de la Pompe n» 38, 

Organisée ainsi, radministration nouvelle se livra à l’ex¬ 
pédition des affaires. Les passages de troupes, très multi¬ 
pliés à celte époque, nécessitaient le logement cliez l'habi¬ 
tant, mais comme pis aller. On prit des mesures pour 
laisser disponibles les édifices publics affectés aux loge¬ 
ments militaires. 

L’administration inaugura son avènement par une 
adresse au Directoire exécutif, qu’elle félicita d’avoir sauvé 
la République par son énergie, dans la nuit du 1" au 18 
fructidor « en terrassant les agents royalistes ». 

Le ministère avait depuis peu subi de profondes modifi¬ 
cations, qui furent elles-mêmes modifiées par l’élection de 
Merlin et de François de Neufcliâteau, comme membres du 
Directoire exécutif, en remplacement de Carnot et de Bar¬ 
thélemy. 

On avait aussi prévu pour l’an YI, de grands besoins dans 
certaines communes dont les finances étaient en mauvais 
état. La loi du 22 thermidor avait mis à la disposition du 
ministre de Tintérieur 3,000,000 à prélever sur les cen¬ 
times additionnels et à distribuer aux plus nécessiteuses. 
Ce fut l’occasion d’amener ces communes à mettre un peu 
d’ordre dans leur com[itabilité. Elles durent en justifier par 
la production d’états de situation où l’on voyait, d’un côté 
leurs besoins, et de l’autre leurs ressources ; ce fut peut- 
être la première fois qu’elles eurent à satisfaire à de pa¬ 
reilles conditions. La loi fit au Directoire une obligation 
d’avoir recueilli dans le délai d’un mois, l’éiat par aperçu 
de toutes les dépenses ordinaires qui devront être ac¬ 
quittées par le Trésor public, sur quels fonds et iiar quels 
payeurs que ce lut. L'état à produire devait être divisé en 
autant de sections qu’il y avait d’administrations diverses, 
avec des mémoires explicatifs à l'appui. Ces dist»ositions, à 
partir de l’an VI, seront appliquées dans l’avenir; les docu¬ 
ments seront soumis chaque année au Corps législatif, de 
manière que les dépenses soient réglées avant Je 1®^ vendé- 
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miaire de l’annf^e suivant#^. Voilà, au moins en bon chemin, 
les règles de la comptabilité administrative par exercice, il 
n‘y a plus qu’un pas à l’aire, et les communes seront dotées 
du système budgétaire et rigide qui est la plus solide 
garantie de la bonne gestion lîe leurs finances. 

Les lois de répression qui suivirent la journée du 18 fruc¬ 
tidor, furent appeiéi^s lois de Salut public et furent publiées 
avec la solennité qu’on avait donnée aux plus importantes 
de la Uépublique, c’est-à-dire, avec le concours de tous les 
membres de radministration municipale. Si ces lois furent 
sévères, elles u’allèrent pas, dans les peines édictées, plus 
loin que la déportation. Cette peine toutefois atteignit des 
personnages attachés à quarante-deux journaux du parti 
royaliste. 

Elles eurent des effets moins graves à Versailles. Une 
circulaire du ministre de rintérieur vint expliquer que c’é¬ 
tait par une fausse interprétation de principes, qu’on avait 
jugé à propos de nommer autant de commissions adminis¬ 
tratives qu'il y avait dans une commune, d’établissements 
pour exercer la charité hospitalière ou secourable. La nou¬ 
velle administration municipale qui, par son esprit en cette 
matière, différait delà précédente, aborda la réforme de ces 
établissHiiients. Elle ne croyait pas à la stipériorité des 
trois Allés de charité que ses prédécesseurs avaient substi¬ 


tuées à récononie et aux officiers de sauté des maisons de 
secours J elle pensait qu’il était contraire au bien et aux 
mœurs mêmes, de conférer à des femmes l'exercice de la 
chirurgie, ou tout au moins, quelques opérations de cet art; 
qu’il tàllait voir plutôt dans l’intervention des trois filles, 
un acheminement vers la reconstitution des congrégations 
anciennes, si antipathiques à lestjrit républicain. A ors elle 
prononça la suppression du service remis à la citoyenne 
Jobert, la réunion de ce service à celui de l’hospice; 
désigna l’hospice pour le lieu des assemblées du Bureau de 
bienfaisance, à la condition d’y tenir séparément des re¬ 
gistres des délibérations et une comptabilité distincte. 

Elle rappela à ses concitoyens les lois sur la cocarde 
nationale en les invitant à la porter, et la nécessité de se 
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munir de passeports» sans oublier qu’ils n'étaient valables 
que pour un an. Enfin, elle employa les jours complémen¬ 
taires à régler quelques points négligés ou douteux des 
prescriptions de police ou d’administration ; et, pour ter¬ 
miner la cinquième année de l’ère républicaine, elle or¬ 
donna à l’inspecteur Le Roy de faire effacer les inscriptions 
royalistes qu’on avait laissées subsister aux balustrades de 
l’Orangerie. 

Le !«'■ vendémiaire était consacré à la célébration de la 
fondation de la République; c’était au département qu’ap¬ 
partenait rinitiative et la direction de cette solennité. 
L’administration se rendit, suivant l’usage, au siège de 
l’administration centrale, ou tout se passa suivant la cou¬ 
tume, en discours, prestation de serment, démonstration 
des membres du département et de la municipalité, animés 
du feu sacré pour la défense de la République et de la 
patrie. Ces protestations, qu’à distance, on pourrait juger 
superflues, avaient cependant leurs motifs: il était notoire 
que les administrations publiques utilisaient le concours 
d'hommes fort peu dévoués à l'ordre de choses né de la 
Révolution et, moins que cela encore, suspects de relations 
avec ses ennemis déclarés. Les commissaires du Directoire 
exécutif}' veillaient assidûment et invitaient les adminis¬ 
trateurs à plus de sévérité vis-à-vis de leurs collaborateurs, 
Denis, qui représentait le Directoire près de la municipalité 
versaillaise, avait des instructions qu’il exhiba d’ailleurs, 
et qui portaient sur les plus minces détails. « On ne doit, 
disaient-elles, tolérer que rappellation du titre glorieux de 
citoyen*. » II obtint aussi que l'administration interdît à 
ses bureaux la communication, sans autorisation préalable 
et à qui que ce fût, des registres qui y étaient et des papiers 
qu’ils avaient à leur disposition. 


* Un chef de bureau fut destitué pour avoir écril, dans une demande, 
place Dauphine^ au lieu de place de la Loi il voulut se justifier en disant 
qu'il l'avait fait sans intention rétléchie, mais en suivant le courant qui re¬ 
tournait auï anciennes dénominations ; qu^au surplus,, son civisme devait 
être d’autant moins suspect que, engagé dans les ordres, il avait donné, en 
se mariant^ une preuve non équiyoque de son attachement à la République* 
Sa destitution n’en fut pas moins maintenue, 

T- IV. 
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On avait cru à la pais, mais on n'avait encore que les 
préliminaires de Leoben et on commençait à douter de 
leur conversion en un traité de paix. Le Directoire, sous 
cette impression, fit dresser par ordre alphabétique, le 
tableau des individus rayés de la liste des émigrés, adressa 
une proclamation aux armées françaises pour les préparer 
à se mettre en marche, Je 15 vendémiaire, puisque de la 
part des puissances étrangères, on ne voyait a[»paraUre 
aucune bonne disposition pour conclure la paix définitive ; 
elle rappela sous les armes tous les militaires absents en 
vertu de permissions temporaires. La proclamation conte¬ 
nait un sombre et saisissant tableau de la guerre et faisait 
connaître au monde que la France en désirait vivement la 
fin. Mais dans quinze jours, si les puissances ne se hâtent 
pas d’écliapper aux perfides suggestions de rAngleterre, 
elles auront la respojisabilité de la reprise des hostilités L 
La France avait assez de confiance en ses armées, pour 
campter sur leur élan et leurs succès. 

En même temps parut la loi du 9 vendémiaire, qui sta¬ 
tuait sur les fonds nécessaires pour les dépenses générales 
ordinaires et extraordinaires de l’an VL 11 fallait aussi 
créer les ressources ; on ne les connaissait pas toutes, mais 
on commença par l’établissement d'un droit de timbre à 
percevoir sur les affiches, les journaux, etc. On veillera, 
dit-on, en outre, à ce que les rdles définitifs de l’an V 
soient achevés avant le l®*' frimaire prochain. 

La commune de Versailles, quant à ses ressources, 
n’avait pas de plus grand souci que d’avoir à rétribuer 
convenablement ses bureaux, et souffrait de l’obligation où 
elle avait été pendant un certain temps, de ne leur payer 
en numéraire, que moitié de leurs appointements. « Mais 
la situation des finances de la ville est tellement génée, 
ajoutait l’administration, qu’il est tout à fait impossible de 
leur accorder un traitement proportionné à leurs besoins, 
à leur travail, à leur assiduité, et qu'elle désire vivement 
l’occasion et la possibilité d’élever ce traitement au degré 


^ Bulletin des Lois^ 147, vol* IV,p 
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mérité, » Alors elle (lécide qu’A « compter du 1«' vendé¬ 
miaire, il sera alloué par mois à charnue commis, pour 
frais de bureau la somme de 1 fr. 50, et qu’à dater de la 
même époque, le traitement annuel de chacun d’eux de¬ 
meurera fixé définitivement en numéraire ^ 

Ainsi donc, il sembla à radministratiou que par les fixa¬ 
tions de traitements qu’elle régla, comme il est dit dans la 
note ci-dessous, elle eût prévu tout ce qui était à prévoir, 
et qu’elle n’tût plus à s’occuper que des difficultés affé¬ 
rentes aux contributions. En réalité, puisqu’elle avait 
l’habitude de régler ces sortes d’affaires, plus d’une année 
après les circonstances qui les avaient fait naître, elle 
avait des motifs d’estimer qu’il était inutile de les aborder 
plus tôt. Conformément à ces errements, elle passa à l’exa¬ 
men des réclamations dont elle était saisie pour l’an III, et 


* Séance du 18 veudémiaire, au VI, Lomé IX, page 3"7. 

Secrétariat: Dubuisson, secrétaire eu chef, 1^800 fraacs. — Augier, vice- 
secrélaire, 1,200 francs; Queulîn, à la comptabilité, 1,200 francs ; Pourlier, 
archiviste, 1,0ÛÜ francs ; Renier, enregistreur, 900 francs ; Sautereau, aux 
pensions, 900 francs* Actes cwils : Marchand, 1,000 francs; Bellet, expé¬ 
ditionnaire, 800 francs^ ContriètUiotis Vodé, chef, 1,200 francs; Billiard, 
à la foncière, 1,000 francs -, Delpêctie, à la soi?7piuaire^ 1,000 francs i Bruaud, 
expéditionnaire, 900 francs. Certificats de résidence.^ Bien, 900 francs* 
reau du commissaire dii Directoire exécutif: Godet, 900 francs. État-major 
et bureau militaire: Bernard, au bureau militaire, 1 ,OÜ0 francs; Uzanne,, 
id,, 800 francs ; Guillaume, concierge de la grande caserne, 600 francs ; 
Petit dit Cafliû, id,, hôtel de Limoges, 360 francs, B tir mu de police : Bour- 
nizet, chef, 1,200 francs; Dieuleveult, 1,000 francs; Michel, 1,000 francs ; 
Normaut, 900 francs* Cotnmmaires de police: Lamy, 1,200 francs ; Pile^ 
1,200 itaücs; Locard, 1,200 francs; Bautard, 1,200 francs; Meunier, 
! ,200 francs ; Manceau^ garde étalon, 800 francs* Garçons de bureau : Lc- 
bUnc, huissier de salle, 600 francs ; Thivé^ garçon de bureau, 600 francs; 
formant un ensemble^ la somme de*, ... 29,560 i'r, 

La délibération comprend encore dans cette série, pour la 
garde-magasin aux grains, 600 francs, les porteurs des poids 
et balances de la police, 200 francs, les deux porteurs de 
sonnette pour le balayage des rues, chacun 100 francs = 

20Ü francs par an ; le commis à la garde des magasins de la 
commuuo, 120 francs ; le Lambcur-major, à raison de I fr, 80 
par jour, = 657 francs ; les douze tambours de la commune, 
à raison de 1 fr. 20 chacun, 5,236 francs* 

Au total 7,033 


Montant du crédit voté 


<p # 


« 


36,593 fr. 
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Tan IV. Le milieu dans lequel on se trouvait alors, vendé¬ 
miaire an VI, était bien différent, surtout quant aux papiers- 
monnaies. Elle dit que si les réclamants ont pu en certain 
temps, acquitter leurs contributions en assignats, il ne 
s’ensuit pas qu’ils soient obligés aujourd’hui, d’acquitter 
en numéraire la partie de l’impôt non dégrevée. On ne 
peut non plus compter sur la rentrée intégrale dû produit 
des centimes additionnels afférents à leur cote. Que faire 
alors? renvoyer le pétitionnaire à se pourvoir devant l’ad- 
ministration centrale pour faire imputer, quand il y aura 
lieu, sur les années subséquentes, le trop payé des précé¬ 
dentes. 

Une affiche porta à la connaissance des habitants les 
dîs[msitions ci-aprés : cliacun d'eux est tenu de faire à la 
maison commune, dans le délai de deux décades, une dé¬ 
claration indiquant : 

1" La situation et la valeur annuelle di son liabîtation ; 

2“ Son état ou profession, le montant de son traitement, 
s’il est fonctionnaire public, commis ou employé ; le prix 
de sa ferme, s'il est fermier, le prix de la patente qu’il 
aura payée, s’il y est assujetti ; 

S'» Le nombre d'hommes et de femmes qu’il a à ses 
gages ; 

4® Celui des chevaux et mulets de luxe, et de voitures 
qu’il possède ; 

5® S’il est célibataire, marié ou veuf, le nombre et l'âge 
des enfants qu’il peut avoir à sa charge ; 

C’étaient des éléments qui devaient servir à l'assiette des 
contributions. La personnelle de l’an V, pour les quatre- 
vingt-dix-huit dé[)artements dont se composait alors la 
France, venait d’être fixée à 60 millions. Le contingent 
du département de Seine-et-Oîse y ôtait compris pour 
1,356.500 francs, et Versailles pour, 

1® En cote pei’sonnelle. 38 795 f. » c. 

2® En cote mobilière et somptuaire. 117,759 y> 

3® En centimes additionnels. 39,138 50 


Au total. 


595,692 f. 50 c. 
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En coiis(^quence, le mandement de la somme à répartir 
s’élevait à 595,692 fr. 50 c. 

On n’avait pas perdu de temps, comme on vient de le 
voir, après le 18 fructidor, pour essayer de réformer les 
abus nés de la tolérance, dans les temps antérieurs ; c'es 
surtout aux émigrés et aux prêtres insermentés que s’ap¬ 
pliquèrent les rigueurs du régime nouveau. 

Des prêtres insermentés, rentrés de réniigration ou de 
l’exil, en vue d’une loi récente, durent reprendre le che¬ 
min de l'exil, en vertu de celle du 19 fructidor qui annu¬ 
lait la première ; d’autres furent astreints à prêter un 
nouveau serment, et d’autres, en outre, appréhendés et 
déportés à la Guyane française. Les premiers qui se pré¬ 
sentèrent pour le serment furent Charles Cliotard, rue 
Cicéron, n« 9 ; Charles Fontaine, n® 21, rue Satory; 
Jacques Masson, n® 8, place d’Armes ; J.-B.-Julien Fleury, 
n®23, rue Sa tory. 

Gabriel Leduc, prêtre insermenté, né à Bayeux, rentré 
en vertu de la loi du 1 fructidor, révoquée par celle du 9, 
demanda et obtînt un passeport pour la Bavière. 

Le lendemain et les jours suivants, un grand nombre 
d’autres ministres du culte et le rabbin des juifs furent 
admis au serment. Le rabbin se nommait Mara Bar- 
nuscheig. 

Le culte était libre, mais les portes du temple fermées ; 
c'était la consigne imposée à Tégltse Notre-Dame. 

La vieille église qui avait servi au culte, puis aux réu¬ 
nions des sections, était tombée sous le marteau des démo¬ 
lisseurs. Bunou, acquéreur des bâtiments, avait rencontré 
dans les démolitions plusieurs tombeaux et mis à décou¬ 
vert des ossements humains, dont les enfants se faisaient 
des jouets, ceux de La Bruyère, peut-être®. L'administra- 

^ Le manclemeDt est daté du 22 vendémiaire et signé de: Gauthier, Veu- 
leclef, administrateurs et Porcher* secrétaire-adjoinU 

Quant aux rôles, il faut aller jusqu'au 19 frimaire an VL pour les voir 
établis et mis en recouvrement, et ce ne fut que bien plus lard encore qu'ils 
furent remis au percepteur» 

* C^esl en effet dans les caveanit: de cette église que fut inhumée la dé¬ 
pouille du célèbre auteur des C(ir^rctè/‘e>\ décédé-j coniine on sait, rue de? 

















294 


(GÉNÉRAL HOCHE 


tion, dès qu’elle fut informée de cette profanation, fit re¬ 
chercher avec soin et transporter ces débris au cimetière 
du Nord, sous l’inspection de Lamy. 

Sous ses principaux aspects, la situation générale était 
bonne. Les subsistances laissaient l’administration au 
calme. Les eaux avaient manqué à la maison de bienfai¬ 
sance, mais c'était par suite de petits accidents faciles à 
réparer. Les indigents ne manquaient d’aucun des soins 
qui leur étaient nécessaires; le produit des représentations 
théâtrales créées dans leur intérêt, étaient faibles, mais on 
espérait mieux de l’avenir, quand les sociétés seraient 
mieux organisées et mieux pourvues elles-mêmes de ce 
qui était indispensable à leur fonctionnement ; l'hospice ne 
cessait point d’appeler à son aide, mais il faisait des mer¬ 
veilles avec ses faibles ressources, et maintenant qu'avec 
le bureau de bienfaisance, il ne formait plu.s qu’un seul 
établissement, il se sentait deux fois plus en état de fixer 
sur lui l’intérêt public et celui du gouvernement ; en atten¬ 
dant, il commençait à admettre des jeunes filles en âge de 
travailler, dans l’atelier 'de filature, désormais rattaché à 
la maison hospitalière. 

L’hiver approchait ; c’était le moment de la réouverture 
des écoles. L’école centrale avait clos sa première année, 
par une brillante solennité de la distribution des prix, à 
laquelle l’administration avait assisté ; elle assista égale¬ 
ment à sa rentrée effectuée le l®*" brumaire. Les longues 
nuits d’hiver étaient redoutées à cause des vols qui se 
commettaient à la faveur de l’obscurité; l’administration 
qui devait encore francs pour le passé, à son entre¬ 
preneur Tourtille-Sauguin, décida néanmoins que l’éclai¬ 
rage serait repris à partir du 15 brumaire. C’était aussi la 
saison favorable à la plantation des arbres sur les ave¬ 
nues ; aux instructions déjà données pour cette opération, 
les administrateurs ajoutèrent un supplément de soixante 
arbres à remplacer. 

Réservoirs, en l’hOiel de Condé, le 12 mai 1696. Louis XiV avait interdît 
les inhumations dans les caveaux de l'église Notre-Dame. 
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En fait d’arbres et de coupes de bois, des affiches an¬ 
nonçaient que radrainistration, selon l’usage allait procéder 
à des adjudications : elle eut de plus en cette matière, à 
préparer la réorganisation du service des gardes-forestierg 
qui avaient été supprimés par André Dumont, sans un 
à-propos bien établi. 

Etait-il encore nécessaire de faire porter les débris de 
démolitions et gravats sur le prolongement du boulevard 
Égalité * ? C’est à Lamy, commissaire de police qu'on le 
demande oubliant qu’il y avait un agent spécial pour le 
service de la voirie, Poupart père, par exemple. On s’en 
souvient un instant après, pour donner à celui-ci l'ordre 
d'assister au tracé d’une porte à ouvrir au bâtiment Huet, 
rue des Deux-Portes. On avait mis beaucoup de temps et 
dépensé beaucoup d’argent, pour réparer la chaussée de la 
rue des Héservüirs; mais les caves des riverains étaient 
restées plus qu’liumides ; on autorisa les propriétaires à 
faire à leurs frais, des pierrées convenablement disposées 
pour les assécher en déversant les eaux dans un aqueduc 
de la rue du Commerce. 

Affaire de police plus que de l’édilité, c’étaient les jeux, 
de quille sur la voie publique : on n’avait pas précisé les 
endroits où cet exercice était considéré comme dangere*fX; 
les joueurs interprétaient loujours les exceptions de tolé¬ 
rance en leur faveur, en sorte que personne ne se croyait 
atteint, et que l’on continuait de jouer partout oü on 
avait rUabitude de le faire. L’administration, à la fin, in¬ 
diqua catégoriquement les voies de passage oü portait son 
interdiction. 

Elle n’inquiéta les entrepreneurs de bal autrement qu’en 
les obligeant à verser le quart de leurs recettes au bureau 
de bienfaisance, moA’ennant quoi cet établissement dut 
pourvoir à ses frais de chauffage. 

Les générations présentes n’ont pas vu circuler ce qu’on 
appelait autrefois, la monnaie grise, qui ne contenait 


* Rattachement du boulevard de la Reine à l’avenue de Trianon, autorisé 
par Charles Delacroix* 
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qu’une très petite quantité d'argent, et qui n’avait qu’une 
^ valeur de convention. La pièce de 24 sols était de cette 

catégorie et, comme on était redevenu très méfiant en fait 
de circulation monétaire ; une décision du gouvernement 
^ porta que la pièce de 24 sols serait admise provisoirement 

pour cette valeur dans les échanges. 

Nommé chef du bureau de la police du déparlement, 
Gazard se démit de ses fonctions de commissaire du Direc¬ 
toire exécutif près de l’administration municipale, et Loir 
remplit ces fonctions par intérim. 

Dans l’ordre chronologique des faits dont-îe récit nous 
a conduit ju.squ’ici, brumaire an VI [octobre nGl), nous 
avons omis à dessein ceux de cet ordre qui intéressent le 
général Hoche, à raison même de l’importance de sa lé¬ 
gende ; et i>ui.sque c’est dans celte période que la f)atrie et 
Versailles ont eu ie malheur de perdre un homme de cette 
valeur, il nous a semblé qu’ayant entrepris de faire l’ex¬ 
posé des derniers mois de cette noble existence, nous nous 
devions à nous-même et à nos lectnurs de ne riiiterrompre 
qu’au moment où, selon les bornes imposées à notre tra¬ 
vail, nous aurions pu eu réunir ici les principaux témoi¬ 
gnages, peut-être même des témoignages qiii sont restés 
inconnus des panégyristes du héros versaillais. 

Reportons-nous donc en arrière, jusque vers le milieu de 
l'été 1797, époque à laquelle Barras, entraînant avec lui 
Lareveillère-Lppeaux et Rewbell, avait, comme nous l’avons 
dit plus haut, formé le dessein, pour sauver la Constitution, 
d’exclure du Diiectoire Carnot et Barthélemy, leurs col¬ 
lègues qu'ils taxaient de conni vence vis-à- vis des royalistes, 
ou, pour le moins, de tiédeur. C'était un coup d’état de 
réussite fort scabreuse ; en tous cas. il fallait à Barras qui 
usait de suDterfuges à l’égard de ses deux collègues, le 
concours d’un des généraux en renom. 

Moreau, dont on ne connaissait pas encore la tendance à 
la trahison, affectait une neutralité qui détourna les di¬ 
recteurs de penser à lui. Pichegru était évidemment avec 
les royalistes, alors que Moreau qui en avait la preuve en 
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mains, n’en avait pas encore fait ta révélation. Bonaparte, 
impatient d’arriver, ne laissait alors aucun doute sur son 
dévouement à ta République, parce que détestant les roya¬ 
listes, il était convaincu qu’il n’arriverait à ses fins que par 
la République. 11 s’offrit pour châtier les conspirateurs, 
mais les trois directeurs craignirent qu’il ne fît tourner le 
châtiment à son profit personnel. 

Ils ne redoutaient rien de semblable de Hoche, général 
en chef de l'armée de Sambre-et-Meuse, adoré de cette 
armée à laquelle il avait communiqué le feu de son âme, 
mais notoirement incapable de commettre un acte contraire 
aux intérêts de la République. « Ce jeune homme *, devenu 
» en une campagne de sergent aux gardes françaises, gé- 
» néral en chef, aimait la République comme sa bienfaitrice 
» et sa mère. Dans les cachots du comité de Salut public, 
» ses sentiments ne s'étaient point attiédis; dans la Vendée, 
» ils s’étaient renforcés en luttant avec les royalistes. En 
» vendémiaire, il était tout prêt à voler au secours de la 
» Convention et il avait déjà mis en mouvement vingt mille 
» hommes, lorsque Bonaparte, dans la journée du 13 ven- 
» déniiaire, rendit son concours inutile. » 

Au moment présent, thermidor an VI, Iloche était oc¬ 
cupé à diriger une grande partie de ses forces sur Brest 
pour une expédition en Angleterre. Barras, sans en parler 
à ses collègues, demanda au général en chef son concours 
contre les mouvements insurrectionnels tout prêts à éclater. 
Une vingtaine de mille hommes, détachés de l’armée de 
Sambre-et-Meuse et en marche vers Brest, furent arrêtés 
aux environs de La Ferté-Alais, c’est-à-dire à nue distance 
de Paris inférieure au rayon du cercle interdit aux trou¬ 
pes. D’autres s’arrêtèrent en nombre indéterminé aux en¬ 
virons de Reims, et d’autres encore à Beauvais et ses en¬ 
virons; car l’armée de Hoche avait été divisée en plusieurs 
colonnes, marchant simultanément vers leur but, en lignes 
concentriques, laissant entre elles Paris comme centre d’un 
cercle inviolable, avec un rayon fixé par la loi. 


* A, Thiers, Histoire de la Révolution française, livre XXXVHI. 
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Quand on sut à Paris qu’il y avait des troupes à moins de 
12 lieues de la capitale, les royalistes jetèrent les hauts 
cris et se montrèrent très menaçants. Les constitutionnels 
se gardèrent bien de laisser passer roccasion de se 
plaindre. La majorité du Dir+^ctoire ii’y vit qu’une raison 
de plus de persister dans son plan et d’en hâter l’exécution. 
Les deux directeurs de la minorité, Carnot et Barthélemy 
laissés dans l’ignorance de ce plan, prirent part à la série 
des réformes qui commencèrent par le ministère. Tal- 
leyrand fut nommé au ministère des Relations Extérieures, 
en remplacement de Charles Delacroix qui, disait-on, n’a¬ 
vait pas la souplesse ni les ressoui-ces d'un véritable 
diplomate; le général Hoche, au ministère de la guerre, en 
remplacement de PetieL ïalleyratid avait par surcroît les 
qualités qu’on ne trouvait [las dans Delacroix, mais Hoche 
n’avait pas trente ans; les trois directeurs delà majorité 
le savaient bien, mais en feignant de l'ignorer, ils ga¬ 
gnaient quelques jours et, de plus, ils donnaient publique¬ 
ment à lioctie un témoignage de leur estime qui contri¬ 
buerait à se l’attacher. Hoche, toutefois, déclara qu'il 
n’acceptait point sa nomination. 

Pemiant ce temps l’agitation allait croissant chez les 
clj'cliiens, dans les cercles constitutionnels et aux Cinq- 
Cents. La réorganisatitn de la garde nationale avait été 
décidée; on la désirait, chez les clychiens comme une force 
qui ferait plus que contrebalancer celle dont le Directoire 
disposait ou qui donnerait heu à des manifestations tumul¬ 
tueuses. Picliegru fut, au Con.seil des Cinq-Cents, chargé 
de faire le rapport sur l’opportunité de cette réorganisation 
et le fit (le la manière la plus perfide, ce qui signifie que 
pour les royalistes, ce fut une occasion favorable de faire 
entrer dans les rangs de la garde nationale, des liommes 
des anciennes sections propres à servir leurs desseins. La 
discussion fut orageuse. Carnot menaça Hoche qui venait 
d’arriver à Paris et qui était présent à la séance, d’une accu¬ 
sation pour avoir fait franchir à son armée les limites cons¬ 
titutionnelles. Hoche, surpris de cette attaque, ne chercha 
à faire aucune réponse, sinon qu’il ne pouvait aller à Brest 
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sans troupes. Barras qui avait donnë l’ordre, comme nous 
l’avons dit plus haut, se tut. Lare^veillère, voyant l’em¬ 
barras du gt^néral, « vînt à son secours, lui exprime au nom 
» de la majorité du Directoire, l’estime et la confiance que 
» lui avaient méritées ses services, l’assura qu'il n’était 
» pas question d'accusation contre lui et fit lever la séance. 
» Iloclie courut chez La réveil 1ère pour le remercier. Il 
» apprit là que Barras n’avait informé ni Rewbel! ni Laré- 
» veillère des mouvements des troupes et qu’il avait donné 
» l’ordre à leur insu ; il fut indigné contre Barras qui, après 
» l’avoir compromis, n’avait pas le courage de le défendre. 
» Hoche traita Barras avec sa hauteur ordinaire et avoua 
» à Rewbeli et à LaréveiHère toute son estime * », après 
quoi il se hâta de quitter Paris et de retourner à son quar¬ 
tier général de Wetziar *. 






^ A, Tliiers, Hhtoire de la Eisvolution française^ livre XXXVIIL — Le 
2â fructidor, 

* Lücalïté ?iluée aux emiroTis de Francforl-ftir-le—MT-in* 

Il paraît à propos de grotiper dans ceiU note quelques données qui inté¬ 
ressent deux époque? de la vie de Hoehe, qui furent profondément troublées, 
sans le moindre dommage pour la pureté de cetle noble exislenee, 

La première fois, ce fut sur le rapport dressé par CoUot-d'flerhoia et ac¬ 
cepté de confiance par CarnoL en ventôse, an II ; le général versaiilais y 
était accusé de trahison. Il lut arrêté, emprisonné et mené très près de l’é¬ 
chafaud : c'était le fruit d'une abominable calomnie et cela fut reconnu assez 
tût pour que le général fOt rendu à la liberté et replacé à la tête d’une des 
plus belles armées de la Répub ique, 

La seconde foiSj il s’agissait, comme on le verra plus bun, d’affaires plus 
difliciles à débrouiller, car elles étaient entre les mains d’une intégrité plus 
douteiïse que celle de CarnuL Barras qui cûuduisaU les intrigues dont le 
dénouement a été le coup d'Elai du 18 i'rvicüdor, avait entrepris d’éliminer 
du Directoire deux de ses collègues, Carnot lui-même et Barthélemy, et d^y 
faire concourir Hoche et ?ün armée; celte armée c’élaïL celle que le général 
avait mission de formera Brest pour une descente en Angleterre,et il éiait en 
voie d'y envoyer par détacbemenis, celle de Sambre-et-Meuse^ sous le com¬ 
mandement de généraux divisionnaires et suivant des lignes concentriques 
que devaient laisser enir’elles et Paris une dislance d^au moins douze lieues 
conformément à la loi. Dans les prévisions de Barras, on pourrait, en cas de 
besoin, arrêter qiielqtirs-nns de ces corps quand ils seraient au plus près da 
Pari' et les appeler dans la capitale, comme auxiliaires du coup à tenter 
contre les royalistes et leurs complices. La présence à La Porté-Aiaîs d%n 
de ces corps Üt jeter les hauts cris aux partisans de la royauté ; de là, des 
accusations violentes contre Hcche, qui ne fut pas même défendu par Bar¬ 
ras, mais qui trouva dans Lare veillère-Le peaux, un défenseur eonsciencieux 
qui n’avait, pas plus que Huche d'ailleurs, été initié aux combinaisons de 
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En semblable conjoncture, il était clair que le concours 
de Hoche dans l’exécution du plan conçu par Barras ne 
pouvait servir à rien de plus; il était même probable que 
le projet de descente en Angleterre était abandonné par le 
Directoire et que les troupes en marche sur Brest resteraient 
en place ou rétrograderaient. Ce ne fut pas tout le déboire 
que Hoche éprouva. Il sut qu’un certain de Fresne-Saint- 
Léon prit à lâche de l’injurier jusqu’à la tribune du Corps 
législatif, pour avoir fait lever une contribution de guerre 
sur les populations voisines du Rhin, rive gauche et rive 
droite, et commis des abus de pouvoir quant à l’usage du 
produit de la contribution. 

soD collègue du Directoire, Un mémoire^ introuvable aujourd'hui, écrit par 
iloche quelques jours après^ contieui avec couimentaire d'aune énergique 
précision, irenîe-U*oi& ordres donnés par le général eu chef à ses division-' 
naires pour la couceulralion de son armée à Brest: c^esE la réfutation vic¬ 
torieuse de toutes les inventions produites alors par les ennemis du gouver¬ 
nement ; personne ne s’est jamais avisé depuis de revenir sur çet épisode 
tout à rhoiineur du général en chef* 

De ces courtes observations, que reste-t-il ? Le voici : Carnot et Hoche 
SC sont trouvés deux fois en présence avec Pappsrence d'adversaires. Dans 
le premier eas^ Hoche fut tout simpletaent victime, mais la victime d'une 
erreur qui fit comraeltre à Carnot un acte injuste de réprestion et qui fut 
réparé, aussitôt que la possitiilité en est apparue. Cela ne touche à Thon-- 
neur ni de Tun ni de TaiUre, Dans le second cas, la victime lut Carnot lui- 
même, mais sans la moindre participation de Hoche, et, par conséquent, 
sans complicité susceptible d'être regrettée par le géuéraL 

Il faudrait pouvoir inetlre sous lesj'eux du keteur, le mémoire tout entier 
de Hoche et sa vigoureuse dialeciique i il fut imprimé à Francfort par les 
soins de son ami Welch j quatre exemplaires en ont été remis, par les soins 
de Matlié, aide-de-camp du général, à la municipalité, ainsi que le constate 
le procès-verbal du b vendémiaire, an VI, lome IK, page 33L Mais ces do¬ 
cuments ont disparu des archives municipales, rien ne dit comment ni à 
quelle époque : à défaut de ces documents qu^on peut retrouver à la Chan¬ 
cellerie, sans doute, Thistoire a prononcé et son jugement est sans appek 
Hoche est sorti absolument pur des deux redoutables épreuves que nous 
venons de meDtionner* 

Ainsi Pont pensé dlunombrables chroniqueurs ou orateurs, qui pendant le 
cours d'un long siècle ou par la parole ou par des écrits, se soûl appliqués 
a faire connaître le mérite et la valeur du grand géuérak C"est le senLiineut 
qui dans ces derniers temps surtout, a inspiré M* le sénateur Hippolyte 
Maze, dans sa Irès remarquable brochure de 1887, qui sc termine par Sa 
belle conclusion que voici : < le général républicain fut un des plus beaux 
» génies et des plus nobles caractères que la Frouce ait produits* * 

C'esL le sentiment de notre ami, le professeur Thénard qui vient, dans 
une brochure plus récente encore, de 1888, de réunir tous les documents 
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Hoche avait donc à se justifier, d’une part, contre le 
reproclie d'avoir rais son armée en marche uniquement 
pour favoriser les desseins du Directoire et d’avoir violé 
la loi qui lui interdisait de s’approcher de Paris à moins 
de 12 lieues; et, d’autre part, contre raccusation de 
concussion portée à la tribune par un membre des Cinq- 
Cents ; il le lit noblement et victorieusement dans un mé¬ 
moire dont nous allons extraire pour le lecteur quelques 
arguments décisifs. 

Premièrement : Le mémoire que le général prépara 
rapidement, aussitôt rentré à Wetzlar, conqu'end la copie 
de trente-trois ordres donnés jiar lui pour la mise en 
marche des troupes détachées et envoyées à Brest. Quel¬ 
ques-uns de ces ordres sont brefs et ne sont accompagnés 
d’aucuns commentaires. Les autres, plus explicites, s’a¬ 
dressant à des généraux plus intimement liés au pacifica¬ 
teur de la Vendée, sont suivis en outre d’une lettre affec¬ 
tueuse où le général s’explique plus longuement, fait à son 
correspondant un appel chaleureux et le sollicite, eu 
termes les plus séduisants, de donner son concours. Ainsi 
du général Richepanse, du général Lemoine qu’il veut 
attirer dans son année; du général Chérin, son chef d'état- 
major ’ ; du général de brigade ilermet, son cher Auguste, 
qui paraît être celui des généraux ayant froissé, dans son 
itinéraire, le rayon, la ligne, la circonvallation, la cir- 

officiels rdalirsà la mort du géoéral HochCj et aux honneurs funèbres qui 
lui ont été rendus à Paris. C’est le sentiment du monde civilisé qui ne peut 
opposer au héros versaillais aucune gloire plus pure; enfin, c’est le sen¬ 
timent de la ville entière^ sans acception de parti, qui a fondé pour le pré¬ 
sent et pour Tavenir, autant du moins que le peut la puissance humaine, la 
fStc anauelle du 24 juin, correspondant à la naissance du plus glorieux de 
ses enfants. 

Cela fait bien équilibre à Pinterventïon aussi inattendue que malencon¬ 
treuse, du descendant d’un comte et pair de France, qui, il y a plus de 
soixante ans, a recherché comme une alliance honorable pour lui, la main 
de la fille du grand homme, ne prévoyant pas sans doute, qu^un jour vien¬ 
drait où le deiîCeDdanl dont il s’agit, déclinerait les honneurs du Panthéon 
pour les cendres du héros* 

Mais les grands hommes sont au-dessus de ces petites misères : ce n’est 
pas ainsi qu’on pourra faire revivre entre dtux hommes de la taille de Hoche 
et de Carnot, rantagonisme fondé sur une erreur dissipée depuis un siècle. 

* Qui fut tué en 1799^ à la tête de ses troupes. 
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conférence de la loi « et s'adressant à lui-même, il s'écrie : 
» Général Hoche, vous ii'avez donc pas donné l’ordre de 
» froisser le rayon ? — Eh 1 non, jtarbleu. En ordonnant le 
» mouvement, je ne songeais pas plus au nord, au midi de 
» Paris qu’à ses maussades habitants; je songeais à faire 
» marcljer les troupes comnioiiément et à aller les re- 
» joindre à Brest. » Il y a des lettres du ministre de la 
marine avec qui correspondait le général chargé d’une 
expédition maritime. 

Le plus ancien de ces ordres est daté du 20 prairial, 
plus de trois mois avant le 18 fructidor; les autres se suc¬ 
cèdent à de très courts intervalles et tout était fini avant 
que Hoche put se douter qu’au Directoire, on préparait une 
expédition qui n’avait à redouter ni vents contraires ni 
marées, et qui, pourtant, pouvait échouer au choc d’écueils 
non moins redoutables. 

Deuxièmement : La seconde partie du mémoire du géné¬ 
ral Hoche est un exposé des comptes de la contribution 
imposée aux liabitants des bords du Rhin. Cette contribu¬ 
tion avait été portée à 3,725,000 livres ; « mais, dit le 
» général, sur la représentation des habitants obligés de 
B nourrir l'armée et de réparer une partie de rhabillement 
» et de l’équipement du soldat que radminisfration laissait 
» nu, oui, monsieur, absolument nu, je fis la remise du 
» cinquième aux contribuables;la somme de2,980,000 livres 
» restait donc à recouvrer... J’ai peu de papiers avec moi, 
B ajoute-t-il, mais je puis prouver cepetulant que jusqu’au 
» 20 thermidor il a été versé dans la caisse par la com- 
» mission intermédiaire chargée d’administrer le pays de 
» la rive gauche du Rhin. 162,303 I. 4 s. 6 d. 

» Que cette Commission tient 
» à sa disposition. 100,000 » » 

# Des contributions de la rive 
» droite. 1,778,659 5 11 

» Tiré du pays en 4 mois.,. 2,040,962 1. 10 s. 5 d. 


» J’ai riionneur de vous demander si tous pensez que 
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» toutes ces contributions imposées peuvent être acquit- 
B tées sur-le-champ, dans une saison surtout où toute la 
» moisson est encore sur pied, dans un pays dépouillé 
» dont, en plusieurs contrées, les habitants excédés, rui- 
» nés, sont en fuite. J'ai, dites-vous, une caisse particu- 
M liére ; où est-elle? qui la tient? faites-le moi connaître. 
B Vous dites que j’ai donné sur elle les délégations aux 
» fournisseurs ! Nommez en un, un seul auquel j’aie fait 
B donner... Pouvez-vous ignorer que ce sont les four- 
» nisseurs qui ont le plus crié contre ma nomination au 
» ministère ? Pouvez-vous ignorer que depuis trois mois 
B et demi, je fais vivre cinquante mille hommes sur la rive 
» droite du Rhin, sans qu’il ait été délivré, je ne dis pas 
» de l’argent, mais des bons aux fournisseurs? Et voilà 
» quelle est ma récompense des économies que j’ai faites ! 
» J’ai iioursuivi l’agiotage, les fripons, et c’est moi qu’on 
» accuse, justes Dieux l Mes comptes ont été remis à AI. le 
B ministre de la guerre, sous les persécutions que j’ai 
» éprouvées à mon voyage à Paris. Maintenant je vais les 
» rendre à la Nation ; ils sont sous presse. » 

Telle est la ftn d’une réponse que fait le général Hoche 
à l’obscur Thersite ‘ qui chercliait à dénigrer le héros à la 
tribune nationale et dans la presse. LWgamemnon de l’ar¬ 
mée de Sambre-et-Meuse ne songea pas à l’assommer d'un 
coup de poing, mais l’aplatit sous les coups multipliés de 
sa nerveuse éloquence. 

Dans le cours des discussions aigres qui se succédèrent 
à la tribune, on ne manqua pas de faire allusion aux pro¬ 
cédés peu scrupuleux de Barras ; mais les trois directeurs 
qui, le coup fait, se retrouvèrent d’accord, ne mirent au¬ 
cune hésitation à affirmer que les généraux divisionnaires 
qui dirigeaient leurs troupes sur Brest, avaient reçu des 
ordres du général en chef Hoche, et celui-ci ceux du Direc¬ 
toire. Beauvais, Chartres, Alençon étaient sur les grandes 
lignes tracées par Hoche. Les points intermédiaires furent 

* Non, le calomnia leur ne fut pas assommé d’un coup de poing, mais 
après le 18 frnclidor, R fui compris dans la liste des déportés. 
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désignés par les généraux de division : aucun n’avait eu 
; rintentioii de toucher à ia zone réservée ni de se prêter 

au raouvement médité en secret par Barras. 

Il y avait entre les constitutionnels et les républicains 
une vive et inopportune tension. Dos amis de la République, 
dont M*"® de Staël était l'âme, essayèrent inutilement de 
les réconcilier : Lareveillôre ne fut pas plus heureux au¬ 
près de Carnot qui persista malheureusement à demeurer 
P dans la minorité. 

,1 Augereau avait été envoyé par Bonaparte de l’armée 

i' d’Italie à Paris, où il se prépara avec la fougue qui lui était 

jr. naturelle à seconder les projets du Directoire. On connaît 

‘ les principaux actes de cptte journée célèbre qui s’ap- 

;• pelle le coup d’Etat du 18 fructidor; Carnot s'échappa 

j par la fuite. Barthélemy fut arrêté, mais on favorisa son 

i évasion. Pichegru et d’autres membres du Conseil des 

^ Cinq-Cents et des Anciens furent envoyés au Temple et 

r' ensuite, pour la plupart, déportés à la Guyane. Il resta 

une majorité de l’un et S’autre Conseil pour approuver 
l’acte de vigueur du Directoire, qui s’en expliqua devant 
la nation, par une proclamation comme nous Pavons dit 
plus haut. 11 obtint qu’on remît en vigueur la loi du 3 bru¬ 
maire, qui lui rendit la force et l'autorité sans laquelle il n'y 
a pas de gouvernement possible : la maciiine gouverne- 
r mentale se sentit plus libre dans ses mouvements. 

Ce fut alors que l’opinion fut éclairée sur le compte de 
Pichegru. Au passage du Rhin, Moreau avait pu saisir dans 
' les papiers du général Kinglein toute la correspondance de 

Pichegru avec le prince de Condé. Le but de la négociation 
c’était la restauration de la royauté; la récompense, pour 
le traître, les honneurs, l’anoblissement, beaucoup d’ar¬ 
gent et le château de Chambord stipulés en faveur de 
Pichegru. Avec cela, le Directoire justifiait son coup 
d’État ; rien ne pouvait plus lui résister ; il se compléta 
par l’adjonction de Merlin (de Douai) et de François de 
Neufchâteau. 

Hoche était demeuré, pendant que ces choses se pas¬ 
saient, incertain et inquiet ; par ce que nous venons de 
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transcrire, de son mémoire, on en comprend bien la rai¬ 
son. Mais son inquiétude prit iin de la façon la plus hono¬ 
rable. Le Directoire, quln-avait pas cessé de tenir sa valeur 
en haute estime, réunit sous le nom d’armée d’Allemagne, 
celles de Sambre-et-Meuse et du Rhin, et le nomma général 
en chef de cette armée*; c’était le plus vaste commande¬ 
ment de la République. « Malheureusement, dit encore 
» riiistorien, la santé du jeune général ne lui permit guère 
fl de jouir du triomphe des patriotes et du témoignage de 
i> confiance du gouvernement. Un mal inconnu consumait 
» ce jeune liomme naguère si plein de santé. On lui con- 
» seillait le repos, mais il ne voulut s’arrêter que quand il 
» lut abattu par la violence du mal. U se mit au lit le pre- 
» mier jour complémentaire de fan V et expira le lende- 
» main. » Pourquoi cette mort si prompte? Elle surprit au 
moins autant qu’elle affligea les contemporains. 11 courut 
aussitôt des bruits d’empoisonnement. Mais si les soupçons 
étaient fondés, où étaient les auteurs du crime - ? Depuis, 
on n’a cessé de disserter sur ce sujet et l'on n’est pas plus 
avancé qu’au temps du Directoire. 

Mais ce qui n’est douteux pour personne, c’est que Hoche 
enlevé par une mort foudroyante, ce fut la plus grande 
perte qu’eût faite sa patrie. Le plus accompli des hommes de 
guerre de ces temps héroïques, à peine âgé de vingt-neuf 
ans, il n’avait pas encore donné la juste mesure de son 
mérite. Combien ses talents étaient divers! Il avait fétolfe 
d’un grand homme ; il eût lait un savant, un orateur, un 
économiste, un organisateur. S’il eût vécu, que serait-il 
advenu? Il aurait mis sa gloire à poser dans sa patrie, les 
bases d’institutions libérales avec une paix glorieuse. On 
exprime d'un mot la grandeur des services qu’il aurait 


* Le 2 vendémiaire^ Augereau est nommé en chef commandaût les armées 

de Jlhfi*e^^J/oselU et de .Uenséj mais non réutiieSj comme pour 

Hoche, sous le nom d^armfy 

* t L'autopsie fut faite; Tesiomac et les iniesUas furent vdsités par îa Fa¬ 
culté qui les trouva remplis Je taches noires et qui, sans déclarer les traces 
du poison, parut du moins y croire, f A, Thiers, Jlùfotre de ÂYvohaiûn 
/ra^fiatse, ûvre XKXVIII^ page 98, 

T. IV. 
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rendus à son pays, en disant que, seul des génf^raux de la 
Révolution, il était cajiable de faire contrepoids aux mal¬ 
saines ambitions qui, après un siècle, n’ont pas cessé de 
menacer la paix et la liberté'. 

Le héros mort eut des funérailles ou pompes funèbres 
que Paris, Versailles et la nation s’efforcèrent de rendre 
dignes de lui. Le 6 vendémiaire an VI, parut une loi dont 
voici les termes : 

* 

« Le Conseil des Ginq-Gents, empressé de payer a la mé- 
» moire de Hoche la dette de la reconnaissance nationale, 

» Article Décadi prochain, il sera célébré dans la 
» commune où siège le Corps législatif une pompe funèbre 
» à l’occasion de la mort du général Hoche, 

» Article 2. Le Directoire exécutif est chargé de tous les 
» détails de cette cérémonie. 

» Article 3. Le 30 vendémiaire, la môme fête sera céh^- 
» brée dans tous les camps et dans chaque commune prin- 
» ci pale de chacun des cantons de la République. 

» Le Conseil des Anciens approuve la résolution ci-des- 
» sus*. » 

Le 30 vendémiaire, les membres de l’administration 
municipale se réunirent au lieu de leurs séances où se ren¬ 
dirent les professeurs de l'Ecole centrale, les membres de 
radrniuistralion du département, ceux des tribunaux civils, 
criminels, correctionnels, de paix, de commerce; la garde 
nationale, la troupe en station à Versailles, commandée 
par le général Chanet, sont sous les armes dans l’avenue 
de Paris. 

A onze heures le cortège se met en marche; chaque 


• • Ainsi finit une des plus intéressantes vies de la Révolution, • A. Thiers, 
Bisioire de la RéoolHtioa française, livre XXXVIll : c’est une page mé¬ 
morable. Depuis, des panégyristes en nombre presque infini, ont parlé de 
Hoche en termes pleins d’admiration, aucun en langage plus touchant que 
Tliiersqui écrivant vers la fin de la Restauration, c'est à-dire, à une époque 
où il fut un des premiers à exalter la valeur et l’incomparable mérite du 
héros versai Hais, 

* Bulletin des Lois, 149, n* 1456, tome IV. 
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membre de ce cortège tient à la main une branche de 
chêne, les troupes marchent les armes basses, les tam¬ 
bours couverts de crêpes font entendre par intervalles, de 
sourds roulements, et la musique militaire, des airs lugu¬ 
bres. Au milieu du cortège on distingue quatre officiers 
portant, le premier une couronne de chêne, le second une 
de lauriers, le troisième une branche d’olivier et le qua¬ 
trième une couronne d’étoiles; chaque officier est accom¬ 
pagné de quatre fusiliers. I-e cortège dirige sa marclie par 
l’avenue de Paris, vers la rue Satory et s'arrête devant la 
maison où est né le général Hoche et où s’étalent rendus le 
père du général et plusieurs de ses parents. 

La façade de la maison est en partie couverte de tentures 
noires et ornée de drapeaux tricolores; au milieu de ces 
drapeaux est un tableau sur lequel est écrit; Ici est né le 
général Boche., te 24 juin f76S. Un roulement de tam¬ 
bour commande l’attention et le président municipal fait 
un premier discours dont le début raïqælle les victoires de 
l’illustre général, ne voyant pas de titre plus glorieux que 
celui de pacificateur de la Vendée ; c’est le régime sous le¬ 
quel Hoche a vécu, dans les dernières années de sa trop 
courte existence , qui a fait sa fortune. Autrement les 
hautes qualités civiles et militaires, la grande âme de cet 
enfant de Versailles n’auraient peut-être pas eu l'occasion 
de se révéler. Maintenant le nom de Hoche, illustré par tant 
d’actions, ira jusqu’à la postérité la plus reculée. 

L’orateur, comparant les temps passés avec les temps 
présents, fait remarquer combien ceux-ci sont favorables à 
l’élévation et à la fortune des hommes heureusement doués 
qui s’attachent à la pratique de la vertu; et s’adressant au 
père de Hoche. « Et vous, respectable autour de ses jours, 
» dont il honorait et soutenait la vieillesse, venez au milieu 
» de nous qui partageons votre douleur, vous y trouverez 
» les consolations qui conviennent à des cœurs républi- 
» cains; vous serez convaincu que si Hoche a trop peu 
» vécu pour vous et la patrie, il a du moins assez vécu 
B pour sa gloire. » 

Après ce discours, la famille du général Hoche près des 
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corps administratifs, le père appuyé sur un officier mili¬ 
taire et sur le président de Tadministration municipale, le 
cortège se dirige vers la cour du palais national, lieu fixé 
pour la cérémonie; là est élevé un cénotaphe sur lequel est 
un tombeau surmonté d’une urne funéraire, avec une cein¬ 
ture et une épée de général, et cette inscription : 

Il vécut assez pour la gloire et trap pm pour la patrie. 

Aux angles du tombeau sont placés quatre officiers supé¬ 
rieurs; à ceux du cénotaphe s’élèvent autant de colonnes 
sur lesquelles sont [dacées des cassolettes où brûlent des 
parfums. Aux pieds de ces colonnes sont des groupes de 
défenseurs de la patrie, dans Taltitude de la douleur. 

En avant du cénotaiihe s’élève une pyramide décorée de 
branches de chêne, d’olivier et d’un bouclier sur lequel 
011 lit « au général Hoche »; aux angles, quatre officiers 
tenant chacun un drapeau tricolore et sur le piédestal, des 
inscriptions rappelant quelques-uns des laits d’armes du 
général. 

Il est donné lecture de la loi du 6 vendémiaire qui a or¬ 
donné la célébration des pompes funèbres en riionneur du 
général Hoche et des discours qui ont été prononcés dans 
le cours de la cérémonie du Cliamp-de-Mars, le 10 vendé¬ 
miaire, par le président du Directoire et par Daunou, au 
nom de l'Institut qui comptait Hoche parmi ses membres. Le 

président municipal, rappelant les principaux traits de ces 

« 

discours, se garde bien, dit-il, de refaire une fois de plus, 
un éloge si éloquemment fait du général, mais .a lors, et par 
une touchante prosopopée, qui était dans le goût littéraire 
du temps, simulant que riliustre mort sort de sa tombe 
pour venir dire son dernier adieu à ses amis et à ceux 
parmi lesquels il avait vécu dans son extrême jeunesse : 
« Quel conseil leur d on ne t-il : O mes concitoyens, leur 
» disait cette ombre regrettée; en fermant les yeux à la 
» lumière, mes derniers vœux, mes vœux les plus ardents 
» ont été pour votre bonheur; il ne tient qu’à vous que ces 
» vœux ne soient pas inutiles. 

» C’est au milieu de vous que j'ai appris à détester les 

4 

























DISCOURS ET ÉLOGES 


309 


» privilèges héréditaires. Comme vous, j’ai pu considérer à 
» loisir, dans ma jeunesse, les abus, les vices, les humllia- 
» lions qu’ils traînent à leur suite. C’est parmi vous que 
» j'ai pris les premières leçons de l’amour de la liberté. Si 
» ardents aux premiers jours de la Révolution à la con- 
» quérir, seriez vous disposés à renoncer à en jouir, au 
» moment où sa conquête est assurée. Dans les jours 
» d’amertume, vous avez éprouvé des injustices et des 
» persécutions. Comme vous, j’ai été persécuté, incarcéré 
» et sur le point de monter à l’éclialaud. Rendu à la li- 
» berté, à la patrie par l’heureuse journée du 9 thermidor, 

» j’ai fait à Tun et à l’autre le sacrifice de mon ressentî- 
» ment. L'amour sacré dont je brûlais pour elle, n'en est 
» devenu que plus ardent. Suivez mon exemple, 6 mes 
» concitoyens ; ne vous laissez point abattre par d’impor- 
» tuns souvenirs et ne retenez que ceux des vertus dont 
» vous avez donné l’exemple au monde. Soyez unis et que 
» votre union désespère les conspirateurs. Ralliez-vous à 
w la Constitution de Tan III et affirmez son règne. Alors, 

» ù mes concitoyens, vous jouirez de tous les avantages 
» attachés à une République triomphante et paisible... » 

Voilà, poursuit l’orateur, ce que disait l’ombre de cet 
homme généreux, sage et vaillant, entre tous, que la 
France vient de perdre et que pleurent avec sa famille, ses 
amis et cette population versaillaise tout entière dont il 
restera l’éternel honneur... 

La cérémonie se termine par le défilé de toute l’assis¬ 
tance qui va, dans un ordre i>arfait, déposer une branche 
de chêne aux pieds du cénotaphe du général, pendant que 
la musique fait entendre ses chants funèbres. 

Plusieurs décharges d’arlillerie qui depuis six heures du 
matin, s’étaient succédé par intervalles d’un quart d'heure, 
annoncent que la solennité est terminée ; le cortège dans 
l’ordre où il était venu, se retire à la maison commune où 
il se sépare C 

* Le procès-verbal est signé Deraime maire, et Dubuisson, secrétaire en 
cbef. 
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SEPTKMBRK 1797 — OCTOBRE 1798 
VENDÊMIAIEtE AN Y1 - BrUSJAJRE AK VU 


Traité de paix. — Alex. Berthier, messager de paix. — Mi- 
uislrüs du culte. — Détenus. — PÔtes à l'occasion de la Paix. — 
Garde nationale. — Bois gaspillés. —■ Police. — Presse et bri¬ 
gands. — Rassemblements interdits. — Violation des barrières. 

— Statues du Parc. — Tbéatre. — Ecoles. — Ecole d'abeilles. — 
Délia Roca. — Giroiist. — Dépenses de l’an V. — Pharmacies. 

— Edililé. ^ F'usil de garde ualiouale et oiseaux. — Baraques. 

— Routes, chemins vicinaux. — Hues. — Marchandises an¬ 
glaises. — Géue'iai Chanet. — Le Décadi. ■— Cocarde. — Monu¬ 
ments. — Champ de repos. — Palais des Cinq-Ccnls, — Signes 


de fanatisme. — Tetrains loués au comte de Provence. — Sfesures 
de police. — finances. — Gardes nationaux eu défaut. — De- 
raime, — BUtiments pourles tribuuaux. — Assemblées primaires. 
— Fêtes nationales du printemps. — Calendrier. ^ Eaux. — 
Avenue de Paris. — Rue Jeau-Jacques-Rous'seau à prolonger. — 
Voies publiques. — Bàtimeuls à démolir. — Baraques. ^ Grand- 
Maître. — Leclerc. — Police. — Visites domiciliaires. — Foires. 
^ Bals. — Balayages. — Fêtes d'clé, — De rAgricullure. — Du 
14 juillet. — Des 9 et 10 thermidor. — Du 10 août. — De la 


Vieillesse. ^ Du 18 fructidor. Situation du moment. 


« Au moment de la paix, les moDUrnents les plus utiles à la 
prospérité publique sont les rhemiris et les canaux, moyens puis* 
sants (le rapprocher les hommes et les contrées : la gloire du 
gouvernement sera d'indiquer à mesure ceux qui peuvent servir 
avec plus d'avantage à la prospérité nationale, etc. » 
[ProeJ&tnalion du Directoire exécutif relative d la réparation 

dci rautee, 22 rrimaire an VI.) 


La population' versaillaise n’était pas encore revenue 
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des douloureuses émotions causées par la mort du général 
Hüclie, lorsque, du fond de fltalie, un autre de ses glorieux 
entants de Versailles y apporta la nouvelle définitive de 
la paix : c’était Alexandre Berthier, général commandant 
de rétat-major à l’armée d'Italie. Accompagné de son 
père, des généraux Quincy et Chanet, Berthier se présenta 
à l’administration municipale, le 22 brumaire, en lui an¬ 
nonçant « qu’il lui était ijifiniment agréable de pouvoir 
» profiter de quelques instants qu’il avait à passer en cette 
» commune, pour venir offi'ir ses hommages à radminis- 
» tration et lui confirmer en personne, l’heureuse nouvelle 
» du traité de paix arrêté avec les ministres de TEmpe- 
» reur, ayant eu l’avantage d’étre porteur de la branche 
» d’olivier présentée au Directoire exécutif. » Il a ajouté 
que, «né en cette commune, il devait cette marque d’atten¬ 
tion et d’empressement à ses concitoyens représentés par 
radministration républicaine à laquelle il avait l’honneur 
de s’adresser ». 

Le président, singulièrement ému de cette visite inat¬ 
tendue, s’efforça de'téraüigiiei‘ au jeune héros la sensibiliiê 
que produisait sa présence dans cette enceinte, et la satis¬ 
faction qu’avait procurée à ses concitoyens la gloire qu’il 
s’était acquise avec l’armée d’Italie ; il l’a prié d’être 
rinterprète de leurs sentiments fraternels et de leur recon¬ 
naissance pour elle et de la faire partager au général 
Buonaparte (sic^ dont il était digne d’être l’ami et le coo¬ 
pérateur. L’administration reconduisit le général Berthier 
et son escorte jusque so js le péristyle. 

Aussitôt rentrée, regrettant que le temps ne lui permît 
pas de faire mieux L elle a chargé son président et deux 
de ses membi'es « de (lorter immédiatement au général 
'> Bertiiier, en l’hôtel où il s'était arrêté, les hommages et 
» les remerciements de tous pour lui, le général Buona- 
» parte et la brave armée qu’il commande », Mais Berthier 
était déjà parti ; ou ne le trouva ni chez le général Chanet, 
ni chez le citoyen Raimbaut. On suppléa à cette visite par 

* Le mieux désiré, c'était une visite de corps avec escorte. 
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une lettre écrite avec le calme qui avait quelque pou man¬ 
qué en la présence du général Berlliier ; l’essentiel c’était 
la conclusion de la paix sous le nom de traité de Campo- 
Formio. 

L’approche de l’iiiver, qui s’annonçait sous des appa¬ 
rences menaçantes, appela l’administra lion à d’autres 
devoirs. Les détenus avaient besoin de feu et de linge : Je 
bois, on le trouva tout de suite, mais les chemises, com¬ 
mandées depuis quatre mois, n’étaient point encore livrées ; 
le fabricant, qui n’avait pas été payé de ses précédentes 
fournitures, ne se pressait pas : c’est ce qu’on répondit au 
département, surpris qu’il en fût ainsi; en attendant, les 
pauvres détenus avaient le temps d'étre dévorés par la 
vermine; le mal était signalé; on se pressa davantage 
pour y remédier. 

Une des grandes occupations de la municipalité consis¬ 
tait dans la délivrance des passeports : ils étaient demandés 
pour la Suisse ou pour Hambourg, les seuls pays qui 
offraient alors aux gens d’affaires, des débouchés où l’on 
pouvait être sûr de ne pas poser le pied sur un pays en 
guerre avec le sien, puis, venaient les formalités à remplir 
par les ministres des cultes. Barthe et Ponsigiion avaient 
justifié de déclarations faites à Paris; ils furent autorisés 
à exercer en l’église Saint-Louis. Mais on commença, 
dès cette époque, vis-à-vis de ces prêtres, des opérations 
d'enquêtes interminables, suivant que le ministre les avait 
d’ailleurs prescrites. Le formulaire pour l’interrogatoire 
était unique, mais à reproduire autant de fois qu’il y avait 
de personnes appelées à y répon lre, c’est-à dire plus de 
cinquante fois, en sorte que, comme presque toutes ces 
personnes étaient du culte catholique, ils avaient tous à 
répondre à la question : « Etes-vous marié? » quel que fût 
leur âge, et il y avait parmi eux des octogénaires. Quatre 
séances furent consacrées à cet interrogatoire, rien de 
grave n'en résulta ; tous étaient en état conforme aux 
règles prescrites. Ils ont continué à vivre paisiblement 
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dans la ville, ou à exercer leur ministère en Tune ou 
l’autre des trois paroisses, après serment pi’êté. Il est 
aujourd'hui encore intéressant de consulter les listes des 
ministres interrogés au nombre desquels figurent des 
prêtres réfugiés à Versailles, de toutes les parties de la 
France, même des départements nouvellement conquis; 
d’anciens curés de paroisses, des vicaires, des cha(>elains, 
d’anciens religieux d'ordres divers, des aumôniers, des 
professeurs ayant exercé dans les séminaires, des cha¬ 
noines, même des prêtres mariés, d'autres ni mariés ni 
mariables, suivant la réponse de run deux ; tous derniers 
débris des cultes militants, ou seulement assoupis, mais 
donnant dès ce moment, les signes non équivoques d’un 
prochain réveil et de leur rentrée dans la lutte, pour 
reconquérir l’antique influence exercée par eux dans le 
monde, pendant une si longue suite de siècles. 


Annoncée par Berthier, la paix était donc faite avec 
l’Empereur, celui d'Autridie ; elle donna lieu à idusieurs 
solennités à Paris et dans les départements. A Paris ce fut 
un triomphe étourdissant pour Bonaparte qui, avec le 
traité de Campo-Formio, présenta au Directoire, rintermi- 


nable liste des captures faites sur l’ennemi, ce qui disait 
assez que le vainqueur en Italie ne se réservait point à lui 
seul les honneurs du triomphe et qu'il les partageait avec 
les hommes de mer : mais il avait réellement la part du 
lion dans l’enthousiasme que la bonne fortune de nos armes 
venait d’élever à son maximum d'intensité. A Versailles, la 
paix fut proclamée avec tout l’écJat qu’on pouvait attendre 
des moyens mis à la disposition des administrateurs. 

Cette paix était faite du même coup avec le pape et le duc 
de Bade ; il n’y avait plus qu’à traiter avec l’Angleterre et 
la pacification serait devenue générale. Mais le Directoire 
venait de lancer contre ta perfide Albion une philippique ’ 
des plus violentes, et c’est de ce côté qu’il appe^lait désor¬ 
mais les armes de la patrie. On y songeait aussi ailleurs 


^ Prockmatioa du 1*’frimaire, au Bulletin de& Lois, n® 158. 
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qu’au sein du gouvernement, mais c’dtait dans le cerveau 
du grand capitaine qu'était né et que mûrissait le gigan¬ 
tesque projet d’attaquer la puissance de la Grande-Bre¬ 
tagne, bien loin des cotes d’Irlande. 

Versailles qui n’entrait point dans ces vastes combi¬ 
naisons, se contentait de pourvoir au maintien de la garde 
nationale, qui n’était pas une oeuvre facile. L’administra¬ 
tion avait été saisie d’un projet ; renvoyé d’ailleurs à 
l’état-major, qui ne tendait à rien de moins qu’à « la 
péréquation des compagnies », grand mot dont on a beau¬ 
coup abusé par la suite, quand on parla de la juste répar¬ 
tition de l’impôt, ce qui est aussi quelque peu chimérique 
quand on a en vue l’égalité des charges entre les citoyens 
appelés au service de la garde nationale. Les gardes 
nationaux d’alors avaient du moins le choix de leurs chefs. 
Les élections faites le décadi suivant eurt^nt pour résultat 
la nomination d’tlildebrand comme chef- de brigade et de 
Loyvet comme adjudant général. La reconnaissance de ces 
chefs, des ofticiers et sous-officiers, se lit dix jours après 
avec cérémonial habituel et discours où il fut particu¬ 
lièrement insisté sur la nécessité d’une surveillance éner¬ 


gique, [JOUI* la répression des crimes dont les récits fati¬ 
guaient le monde. 

Quels étaient donc la plupart de ces crimes"? le gaspil¬ 
lage du bois de cliaLilfage et de tous autres u.sages, dit la 
chronique. Le ministre de l'intérieur était intervenu pour 
sauvegarder les forêts ravagées par les malheureux dont 
le froid déjà rigoureux et la recrudescence de la misère 
avaient singulièrement stimulé les passions. Mais la véri¬ 


table cause de ranioimlrissement de nos richesses fores¬ 
tières, c'était le déboisement Ojtéré en de grandes propor¬ 
tions, i>ar les acquéreurs de biens nationaux qui trouvaient 
dans le produit de leur exploitation de quoi payer, plu¬ 
sieurs fois même, le fond qui leur avait été adjugé avec 
ce qui était à la superficie. Voilà près d’un siècle que le 
déboisement est estimé comme un abus de la propriété 
individuelle et cause un préjudice à la société, à jilusieurs 
points de vue. On a, pemiant tout ce temps, cherché à y 
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mettre obstacle et oii n’a trouvé encore que des palliatifs 
d’une faible efficacité. En pareille matière, quand le mal 
est fait, il est presque irréparable ; comment se résigner à 
replanter des bois arrachés quand il faut plus d’un siècle 
de végétation énergique, pour avoir les futaies propres aux 
constructions et à la marine ? 

L’exercice de la pharmacie était, comme nous l’avons 
déjà vu, en des mains dont la compétence n'était pas 
toujours appuyée d'un diplôme ; le privilège des apothi¬ 
caires datait de loin d^^jà ; aucune loi nouvelle ne régle- 
menlait encore l'exercice de cette délicate prolession ; mais 
radministration y supfdéa, en quelque sorte, en décidant 
que désormais aucune patente de pliarmacien ne serait 
délivrée que sur justifications déterminées ; elle agit de 
même vis-à-vis des officiers de santé. 


La presse d’alors entretenait dans le public de véritables 
frayeurs, par le récit d’actes de brigandage qu’elle semblait 
insérer trop complaisamment dans ses colonnes. Le mi¬ 
nistre de la police en fit l’objet d’instructions qui se 
traduisirent en sévérités plus grandes vis-à-vis des logeurs 
et des aubergistes. Les jeux de hasard ne furent idus 
tolérés. Les citoyens qui se réunissaient habituellemeiU 
chez Salnave, 2(i, rue du Commerce, pour lire les journaux 
et deviser sur les questions politiques, se retrouvèrent rue 
et place de la Révolution, n“ 8. Mais les journaux lurent 
mis en échec par un arrêté du Directoire, qui les soumit à 
rinsi»ection de la police et un ne s’en tînt pas là de ces 


rigueurs. 

Parmi les brigands qui infestaient les environs de Paris 
et inquiétaient Versailles, il y avait des déserteurs et des 
gens d’origine inconnue. De ià, nécessité d’une surveillance 
plus stricte à laquelle l’administration elle-même tient à 
prendre une plus large part. Elle décide qu’à un jour et 
à une heure qui seront ultérieurement donnés, elle se 
divisera en cinq groupes ; chacun de ces groupes, escorté 
d’un commissaire de police et d’un nombre suffisant 
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d’hommes armés, visitera les maisons de jeu, les logeurs 
compris, dans les circonscriplions assignées à chaque 
groupe. 11 y aura à la maison commune une force deréserve 
pour les éventualités à prévoir : le juge de paix de service 
s’y tiendra pendant l’opération. 

Ainsi fut fait dans la soirée du 14 frimaire; le résultat 
fut la rafle d’un certain nombre de personnes, les unes 
relâchées aussitôt que réclamées, les autres sans passe¬ 
ports, invitées à venir le lendemain pour s’en procurer, et 
plusieurs conduites à la maison d’arrêt. Enfin, des mili¬ 
taires circulant après la retraite, furent remis au com¬ 
mandant de la place. L’opération était finie à dix heures ; 
ceux qui y avaient concouru se séparèrent persuadés qu'ils 
n'avaient pas entre tous, fait la besogne valant la peine 
qu'un seul se serait donnée. 11 faut pourtant reconnaître 
que cette exubérance de mesures policières, avait en partie, 
au moins, son motif dans un assassinat qui venait d'étre 
commis, route de Pontchartrain, sur la personne d'un 
habitant de cette localité. 

De son côté, l’administration centrale avait pris le 27 fri¬ 
maire, un arrêté publié et affiché, avec les dispositions que 
voici : « Il est enjoint aux administrations municipales, 
» aux agents des communes et commissaires de police de 
» veiller à ce qu’il ne se fasse dans leurs arrondissements 
» respectifs, aucuns rassemblement, ou réunions nocturnes, 
» sous aucun prétexte, pas même sous celui de quelque 
» culte que ce soit ou de cérémonie religieuse quelconque, 
» notamment, la nuit du 5 nivôse prochain (de Noël). » 

Au nombre des écrits dont la vente fut permise, on en 
comptait un intitulé : Les Catholiques et les Philanthropes 
traités comme ils le méritent *. 


Un exemple d’intégrité toute naïve. La citoyenne Noël a 
remarqué l'entrée sus^iecte d’une voiture de linge qu’elle 

* Qui n'a entandu relenlîr à ses oreilles, dans les rues ou dans les réu- 
nions du Pare, autour delà musique militaire, un cri analogue? Lss fetnntes 
traitées comme elles le méritent ? Les modernes n’ont donc rien inventé en 
ce genre. 
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aurait fait arrêter, ajouta-t-elle, si elle en avait eu le 
droit : elle l’a suivie jusqu'au bas de la rue Satory, mais 
elle la ensuite perdue de vue. Son attention avait été 
éveillée par l’un des hommes accompagnant la voiture, 
(il y en avait quatre, deux dedans et deux dehors) 
qui a essayé de lui glisser dans la main une pièce de deux 
sols, pour lui témoigner « sa sensibilité ». Kn présence de 
cet acte d'intégrité, l’administration ne pouvait pas moins 
faire que de conférer à la digne femme qui en avait le 
mérite, le pouvoir de requérir une autre fois la force, ce 
qui fut fait. 

A la grille du Dragon, le cas n'est pas si édifiant : on a 
essayé de crocheter la porte à onze heures du soir. Les 
malintentionnés s’introduisaient dans le parc i>ar le passage 
pratiqué près de la Chapelle. Il n'y avait plus là de faction¬ 
naire et on en profita pour y faire passer les bois pillés 
dans le Parc. 

Ce fut aussi le temps oü se montrèrent les gens qui, à 
titre de serviteurs, avaient appartenu à l’ancienne Cour, 
aux princes et princesses. Ils se firent inscrire avec l’appui 
de témoins, pour des sommes plus ou moins importantes 
leur restant dues par leurs anciens maîtres^ 

La presse était devenue violente et dangereuse. Le 
Directoire prohiba les journaux les plus intempérants, 
inséra son arrêté dans le Bidletin des Lois, avec des 
fragments des organes interdits ; ce furent : Le Dêfenseut' 
de la Vérité et des Principes ; te Jôiü'nal du Malin, le 
Journal du Soir, Le Pordefeuille, etc. Quant aux impri¬ 
meurs ils furent mis en prison. Dans l’arrêté du district, 
il y avait un article 5 qui lui associait pour la répression 
des excès de la presse, les municipalités elles-mêmes en 
disant : « Toute administration municipale ou départe- 
» mentale... répondra des infractions si elle n'a pris des 
M mesui’es pour les faire punir». 11 fallut bien intéresser 
le commandant de la garde nationale aux mesures-propres 
à la conservation de l’ordre du coté où il était mis en [léril. 
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Au commencement tle frimaire, la Aille avait ëté jetée 
en un violent émoi, en apprenant que des voitures étaient 
arrivées pour enlever du parc et transporter à Paris, les 
statues qui en sont le plus bel ornement. On était même 
en train de déplacer le groupe du Sénateur Romain Fapi~ 
rius, érigé dans le bosquet connu sous le nom de la Salle' 
de Bal. Que faire? L’administration se mit immédiatement 
à réclamer par écrit, auprès de l’administration centrale, 

en lui signalant le dommage qu'allait causer à Versailles, 

» 

l'enlèvement successif du petit nombre d’œuvres d’art qui 
lui restait ; ce n’est pas assez de la ville, il faut que l’admi¬ 
nistration du département proteste, et il y a urgence : on 
lui demanda donc son aide. 

Les représentations d'amateurs ne donnaient que des 
recettes assez chétives. Quel était l’intérét ou l’attrait de 
ces représentations? ils reposaient sur la mise en scène de 
pièces comme celles-ci : VEsprit de Contradiction, les Deucc 
Jocrisses^ Nicaise le Peintre, etc. Quoi qu’il en eût été du 
mérite de ces œuvres, la Société qui les offrait en spectacle 
au public, fut mise en demeure de construire dans la salle 
une loge pour deux membres de l’administration et deux 
officit^rs de la garde nationale ; elle se borna à ménager 
une place plus élevée, répondant d’ailleurs qu’elle était sur 
le point de renoncer à la .salle de la Mission Notre-Dame, 

Une autre société, dite Société d’Emulation, donnait 
ses représentations au Palais national où elle faisait une 
recette brute de 218 francs, avec 146 fr. 25 de frais, 
d’où Tfl fr. 95 versés par Tigi à la souscription pour la 

m- 

descente en Angleterre. Il ne fut d’ailleurs loisible ni à 
l’ime ni à l’autre de jouer des pièces n’ayant pas subi 
la censure de l’administration, qui plusieur.s fois, ne les 
admit qu’après correction. Cependant il arrivait quelque¬ 
fois aussi qu’on chantait un couplet supprimé ; l’adminis¬ 
tration appelait les auteurs à sa barre, et les renvoyait 

avec une réprimande. 

* 

Les écoles comptaient alors 1,484élèves pour 87 maîtres, 
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soit n élèves en moyenne ; ce n'étaient donc point les 
maUres qui faisaient défaut aux élèves, du moins par le 
nombre. L’administration n’en sentit peut-être que davan¬ 
tage la nécessité de taire inspecter les écoles périodique¬ 
ment. Elle reconnut d'ailleurs qu’elle y était obligée par 
la loi du 30 mai n93, principalement en ce que cette loi 
déterminait la somme de connaissances à inculquer aux 
enfants pour devenir aptes à remplir les devoirs île citoyens; 
par celle du 3 brumaire an IV, qui précisait plus encore 
le programme de t’enseignement et plaçait les instituteurs 
et institutrices sous la surveillance des municipalités. 
Soins la Constitution de l'an I!I, de toutes les institutions 
secondaires ou auxiliaires, il ne restait plus debout dans 
l’organisme municipal, que son administration des sept. La 
charge de pourvoir à tous les besoins matériels et moraux, 
leur était devenue lourde ; mais aucun moyen légal de se 
donner des coadjuteurs; elle ne songea à l’adoucir qu'en 
la partageant entre ses membres. E le conféra donc à deux 
d’entre eux la mission d’inspecter les écoles, une fois 
chaque mois au moins ; elle désigna avec soin les points 
à examiner et ceux qui feraient l’objet d’un rapport à 
soumettre aux délibérations de l’administration. Les ins¬ 
tituteurs et institutrices reçurent chacun une copie de 
l’arrété municipal dans lequel ces prescriptions étaient 
énoncées. 

L’école primaire de la rue des Bourdonnais, étant trop 
rapprochée du local où se tenait le bureau de bienfaisance, 
a été reportée à l’angle du bâtiment, place imiiquée par 
un rapport sjiécial. La condition nu logement pour les 
instituteurs et institutrices, étant d’avoir un jardin, cinq 
d’entre eux qui n’en avaient pas, reçurent une allocation de 
deux cents francs pour les indemniser à raison des aimées 
passées IV et V. Les écoles privées n’étaient pas sous¬ 
traites à la surveillance de l'autorité publique. Le Directoire 
exécutif l’avait déclaré dans son arrêté du 17 pluviôse. 
Bluteau et Letellier, instituteurs rue de Satory, sollici¬ 
taient rautorisation de fonder un établissement dont ils 
avaient donné un i>rograimne qu’ils jugeaient propre, 
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disaient-ils, à activer les progrès de la jeunesse et Tac- 
croissement de la population de la ville ; radministration 
appuya les pétitionnaires. 

Il apparut encore en ce temps, un certain abbé qui essaya 
de se taire un nom et une industrie, par ce qu’il appela 
l’école des Abeilles : c’était Délia Roca ; il avait établi le 
siège de cette école près de la grille de l'Orangerie, dans 
une maison nationale. Mandé devant l’administration, 
- Délia Roca sollicita de diflérer à un autre jour son interro¬ 
gatoire. Deraime et Huvé avaient fait près de lui une dé¬ 
marche qui n’avait abouti à rien. Remilly y alla à son tour 
le 4 nivôse. Délia Roca était occupé à dire la messe et, 
quand it aurait fini, il aurait à entendre en confession plu¬ 
sieurs religieuses dont il dirigeait, re[>ondit il, la cons¬ 
cience, ce qui ne lui laisserait vraisemblablement que très 
peu de loisir. Après cela, était-il bien en règle avec les lois 
du pays, à quel titre occupait-il une propriété nationale? 
Oü étaient, en fait, après les religieuses, les abeilles 
auxquelles il donnait ses tendres soins? Remilly n’en put 
rien savoir. En nivôse, les abeilles, comme les religieuses, 
habitent d’impénétrables cellules. 

Plus tard, son établissement avait paru nécessiter l’ad¬ 
jonction d’un aide ou coadjuteur; ce fut Caron. Ëtait-ce 
celui des abeilles qui demandait cette adjonction ? En tous 
cas celui-ci n’avait pas la réputation de bien marcher ; en¬ 
core fallait-il que l’administration sût ce qu’il était en 
réalité et qu’il ne fit pas trop de dupes. l*arison et Richard, 
cliargt^s d’y voir, établirent dans un rapport, que Délia 
Roca ne leur avait fait que des réponses évasives sur cette 
affaire. 

Elle n’avait que trop duré, et cependant elle ne devait 
point finir avec la fin de Delta Hoca. Giroust, l’ancien 
surintendant de la musique du Roi, le malheureux Giroust 
qui avait composé la musique de tant de morceaux décla¬ 
matoires dus à la muse de Félix Nogaret, et n’avait pu 
trouver d autre moyen de clore son existence aventureuse, 
qu’en se faisant concierge du Palais, Giroust, disons-nous, 
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s'était proposé de continuer l’œuvre quelque peu probléma¬ 
tique du moderne Aristée. Quelle était la capacité de Gi- 
roust pour cette nouvelle profession? L’administration, 
pour en juger, voulut avoir un rapport d’hommes compé¬ 
tents ; elle le demanda à Richard, jardinier-botaniste, et à 
Firmin Decouty, qui avait sans doute la même compétence. 
Leur rapport fut affirmatif; seulement ils ne proposèrent 
pas de placer Giroust dans le local abandonné par Délia 
Roca, mais à l’orangerie du Grand-Trianon. Les commis¬ 
saires avaient en vue la production du mtel et de la cire, 
substances peu abondantes à l’époque, et les modestes 
succès que Giroust avait obtenus dans cette production ; 
mais il faut reconnaître qu’il n'a eu le temps ni les moyens 
de donner à l’industrie une fructueuse allure. Plus tard 
encore, quand on put y revenir, la liquidation de Délia 
Roca laissa quelques centaines de francs de passif (793.45) 
que le gouvernement couvrit discrètement sur Tordre du 
ministre. 

La commune n’était vraiment pas capable de figurer, 
quand elle l’aurait voulu, pour autre chose que par son 
concours gratuit, dans les dépenses que devaient coûter ces 
presque puériles entreprises. Elle avait trop de ces néces¬ 
sités inéluctables attachées à Tadministration d’une com¬ 
mune sans ressources. On mit alors sous ses yeux un état 
de dépense.^ en Tan V, montant à 84,259 francs, pour Tac- 
quittement duquel une subvention de 19,000 francs seule¬ 
ment, lui avait été allouée ; comment couvrir un déficit de 
64,000, si le gouvernement ne lui en fournit les moyens ? 
Eu face d’une pareille situation, les administrateurs, à bout 
de ressources, ne voient qu’un peu d’économies à tirer de la 
diminution des frais de la police. Mais quel risque à courir, 
en considération d’une superficie de territoire aussi grande 
à garder par des agents au traitement si mesquin et qu’on 
allait réduire encore? De cinq commissaires, ils iTen con¬ 
servent que trois au traitement de 1,200 francs chacun, en 
numéraire, est-il dît, puis Us se recommandent à la commi¬ 
sération de l’administration centrale : voilà donc une éco¬ 
nomie de 2,400 francs douloureusement acquise I 

T. IV. 21 
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Et dans l’expression de ses doléances, elle n’oubüe point 
l’hospice civil, qai était encore isne l'ois aux abois, ni le 
bureau de bienfaisance sur le point de suspendre les secours 
faute de fonds 1 L’hospice fut obli|ïé d’eniprunter 3,000 
francs pour gagner U lin du mois, époque où le ministre 
promit un secours pour venir au-devant de sa détresse. 
Mais il surgit un incident notable à l’occasion de rédhibi¬ 
tion des livres tenus par le bureau de bienfaisance; l’admi¬ 
nistration y vit inscrits des noms qui n’y figuraient que 
pour fournir à des familles les moyens d'échapper à la 
patente, d'où un double dommage : 1® pour les indigents 
réels, dont la*part de secours se trouvait amoindrie d'au¬ 
tant; 2® et pour le Trésor public, par des exerniitions non 
justifiées de patentes. L’administration résolut de réclamer 
de ses bureaux un travail d‘é[>uratiün de ces listes. C’est 
en pareil cas que ron sentit l'absence du concours que les 
sections donnaient autrefois en un clin d'œil: les rensei¬ 
gnements dont on avait besoin, on les demanda à la police, 
mais le personnel en était tellement réduit, qu’il lui fallut 
pour cela un temps fort long. 

La profession de pharmacien en ce temps est peu lucra- • 
tive, disait Desmarets de la sienne, et avec cela, il donnait 
gratuitement son temps depuis plusieurs années, comme 
assesseur du juge de paix : il demanda et obtint pour 
l’an VI, de passer de la 2” à la 4® classe de la i>atente; ce¬ 
pendant Desmarets était chargé de visiter les officines de 
ses confrères, aux termes de l’arrôté du 14 thermidor auV, 
mais c’était avec le concours de Colombeau, autre apothi¬ 
caire qui n’était jamais prêt et qu’on remplaça par Maiiry 
oncle. , 


L’éditité, indépen iamment des alfaires d'eaux, qui étaient 
toujours fort délicates à Versailles, donna ses soins à celles 
de vidanges, à l’entretien des pavés, à renlèvement des 
arbres de la liberté qui gênaient le voisinage, à l’appropria¬ 
tion d'un local pour le tribunal de commerce ; puis revint 
aux questions de baux à résilier ou à renouveler, au paie- 
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ment des coupes de bois adjugées, ce qui était affaire du 
Domaine, demandant l’intervention de la commune à titre 
officieux ou par délégation. 

Le regard de la conduite qui amenait les eaux de la ])utto 
de Picardie à Versailles, était devenu inutile ; on le sup¬ 
prima et Gondouin fut autorisé à le transporter rue des 
Tuyaux, sur l’aqueduc qui renferme les trois tuyaux com¬ 
muniquant du réservoir Gobert à celui de Montbauron. 
Cette rue des Tuyaux n’était alors que fort peu fréquentée ; 
aussi la corderie qui y était en activité n’était guère génée 
par les passants et, réciproquement, ne faisait pas grand 
échec à la liberté de la circulation'. Une autre industrie 
qui, du moins, est restée à la ville, c’est la fabrique de ma¬ 
roquin, établie par Ottenliehn sur le boulevard de la Liberté, 
dans le voisinage de l’abreuvoir, utilisant le trop-plein de 
cet abreuvoir, plus un quart de pouce branché sur la con¬ 
duite qui ralimeiite. 

11 avait été défendu à un citoyen de se servir de son 
fusil de garde national apparemment, pour tirer sur les 
oiseaux. Voici qu'on en autorise un autre à les prendre à 
la glu dans les propriétés nationales ; il faut bien en con¬ 
clure que ce iTétait pas dans i’intérôt des innocents vola¬ 
tiles, qu’on avait interdit Tusage du fusil de munilion pour 
braconner. 

Les fêtes décadaires semblaient être alors fort négligées. 
Le ministre de Pinstruction publique en recommanda la 
célébration par tous les moyens qui étaient au pouvoir des 
administrateurs. Ce fut pour ceux de Versailles un bon 
I)Oint d’appui [tour rappeler à leurs obligations, sous ce 
rapport, les emploj^és de Piitat, et pour inviter les autres 
citoyens à suspendre les jours de décadi, leurs occupations 
tiabituelles. 

Autour du prétoire et dans la rue de l’Union, il existait 
encore des baraques inoccupées. Les ayants-droit ont été 

^ Deux fabriques de ce genre fureut égalemeut autaridées, l'une, rue dn 
Contrat-Social [Chantiers], l'autre, rue de Ciagiiy, à cou di lion que les per- 
inissiûuuuireâ ne travailLeraient uï les dé^;alis ni les autres jours de fête 
nationale. 
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prévenus de les faire démolir avant le 30 du mois courant 
(frimaire an Vi). A défaut, elles seraient démolies par les 
ordres de radministration. Des arrérages étaient dus depuis 
plusieurs années pour d'autres baraques, rue J.-J.-Rous¬ 
seau, et sur le marché à la Morue : l’administration n’admit 
aucune des réclamations présentées sur ces objets. 

Les opérations de l’année grégorienne 1797, se trouvent 
closes par rélection de Remîlly parmi les sept administra¬ 
teurs, en remplacement de Denis, qui remplaçait lui-même 
Gayard, comme commissaire du Directoire exécutif près la 
commune de Versailles ; et l’on entra dans l’année 1798, en 
faisant une sorte de revue des voies de communication dont 
l'état d’entretien était alors déplorable. 

Le Directoire exécutif avait vainement prescrit la répa¬ 
ration des routes nationales. Sur quels fonds? Il comptait 
sur une souscription nationale et, dans cette vue, il avait 
fait ouvrir un registre à la commune et chez l’agent muni¬ 
cipal. Les premiers qui se présentèrent furent des habi¬ 
tants de la rue Bonne-Aventure et autres rues adjacentes, 
non pour souscrire, mais pour se plaindre du triste état de 
ces rues ; abandonnées de tous soins, encombrées de places 
en places, de tas de fumiers, elles servaient pour le reste à 
des dépôts de sables provenant de la Butte de Picardie et 
d'éboulis du grand chemin. 

Les chemins vicinaux, dît radministration municipale, 
sont à la charge des communes ; ce serait s’aveugler que 
de renvoyer aux Ponts-et-Chaussées une demande qui 
n’est point de leur ressort et c’est par d’autres moyens qu'il 
faut donner satisfaction aux habitants de Montreuil. Le 
voyer de la ville fera enlever les sables par le terrassier 
Leblanc, aux frais de la commune, et la police, les fumiers 
déposés iiiduement sur la voie publique, par ceux auxquels 
appartiennent ces dépôts. Quant au pavé, il sera pourvu 
à son remplacement, autant qu'on le pourra, au moyen des 
matériaux à prendre dans les magasins de la ville et par 
des ouvriers à son compte, à la condition de ne faire que 
ce qui est rigoureusement nécessaire. 




























ROUTES, CHEMINS VICINAUX 3.i5 

Ce n’était pas malheureusement la seule voie de la Bonne- 
Aventure qui fût en ce piteux état. On se rappelle qu'un 
l)articuUer avait demandé l’autorisation de faire paître ses 
moutons dans la cour du château, et voici que Lamy, un 
des commissaires de police, rapporte « que les trottoirs 
depuis le coin de l’avenue d’Orient, jusqu’à la rampe de 
l’avenue des Patriotes, sont couverts d'herbes et de houe » : 
on y fit immédiatement mettre des ouvriers. 

Quant aux routes, le régime ou la police du roulage, en 
avait été modifié profondément par le Directoire, dans le 
but de réaliser les ressources nécessaires à leur entretien ; 
on avait imaginé d’y faire contribuer ceux qui s’en servaient, 
par un droit établi sur la circulation ; on le perçut suivant 
des règles laLorieusement combinées en certains endroits, 
en deçà ou au-delà desquels, des barrières ne s’ouvraient 
qu’aux voitures justifiant qu’elles avaient acquitté la taxe 
voulue : ce fut « le droit de passe », qui subsista longtemps, 
et ne fut aboli définitivement que vers la fin du règne de 
Louis-Philippe. 

Les marchandises avaient eu ou avaient encore des faci¬ 
lités de circulation qui leur appartenaient sans doute, sans 
être tenues à produire des certificats d’origine ; car Its 
recherches que le ministre de la police générale lit faire, 
n’auraient i>as eu d’objet, à moins cependant qu’on eut 
supposé leur introduction par contrebande. Le 15 nivôse 
an VI (4 janvier noS), l'administration se réunit dès 
huit heures du matin, sur une convocation prescrite par 
ordre du ministre et enveloppée d’un certain mystère. 

Le secrétaire avait désigné huit employés en état de 
rédiger avec célérité un procès-verbal. A la môme heure, 
se trouva prêt un détachement de la force armée suffisant 
pour fournir une escorte à cliacun de ses membres. Les 
iustructioiis du ministre étaient renfermées dans un pa¬ 
quet scellé du sceau du ministre des finances, à ouvrir au 
moment où tous les membres de l’administration seraient 
réunis. Le sceau brisé, ou ti'ouva des instructions du 
ministre des finances et du ministre de l’intérieur, pour 
la saisie de marchandises anglaises introduites et mises 
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eu vente dans la ville. Les membres de radminlstration 
munis de pouvoirs et accompagnés d’un employé et d’une 
escorte de dix hommes, vont procéder à la saisie de ces 
marchandises, en suivant chacun un itinéraire distinct. 
Le président et le secrétaire restent au siège de la muni¬ 
cipalité pour prendre éventuellement les mesures qu’il y 
aura Heu. 

On ne sut que le lendemain le résultat de cette petite 
campagne à rintérieur. On avait saisi chez .\dam et fait 
transportera la maison commune, divers coupons suspects, 
maïs le marchand produisit les factures et démontra clai¬ 
rement que la marchandise était d’origine nationale ; on 
la lui rendit et la mystérieuse affaire finit là ; le reste ne 
mérite pas une simple mention. Cependant, on en trouva 
chez Iluard, rue Voltaire; elles furent saisies et vendues 
pour 433 fr. 34 dont le sixième revint à la ville à raison de 
72 fr. 22, somme qui lui fut remise [jar le capitaine géné¬ 
ral des douanes. 

Il se produisait alors, comme c'est d’ailleurs la coutume 
dans les temps agités, des bruits malveillants qu’il fallait 
laisser passer et s'éteindre dans le vide. Le général Chanet, 
qui commandait la place, n'eut pas cette vertu.; il vint se 
plaindre d’avoir été calomnié dans un numéro du Journal 
VHomme libre ou Le Pays f'éfmbliCüUninl avait dit de lui 
qu’à la cérémonie du 21 janvier, il avait fait étouffer par 
des roulements de tambour, le chant de La Marseillaise. 
L’administration municipale qui était présente, put heureu¬ 
sement démentir cette assertion ; surprise, dît-elle en son 
procès-verbal, autant qu’indignée, elle atteste que la mu¬ 
sique et les tambours ne se sont tus que pour laisser aux 
auditeurs la faculté d’écouter un très patriotique discours 
prononcé par le citoyen Gibelin, président de l’administra- 
tion du musée spécial : cette rectification fut envoyée au 
journaliste. 

Suivant la rumeur publique, Péradon faisait travailler 
à Trianon les décadis et cliùmer les dimanches ; grande 
émotion parmi les puritains de la semaine décadaire. Res- 
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pect au décadi, lui écrit radministratioii municipale : dans 
une propriété de l'Etat, ne faut-il pas donner l’exemple? 
Le port de la cocarde fut rendu obligatoire par im ai’rété 
municipal que le département revêtit de son approbation. 

L’édifice du Jeu-de-Paume était fort négligé : la police 
avait constaté qu’il présentait de sérieux dangers pour les 
passants. L’ingénieur Saiiit-Far, qui connaissait le prix de 
cet édifice et qui avait déjà fait de généreux efforts pour 
qu'on mît tous ses soins à le conserver, lut dans une séance 
de [duviose, un nouveau mémoire tendant à intéresser 
l’administration municipale à cette conservation. Il s'adres¬ 
sait à des hommes non moins désireux que lui d’y voir 
faire les travaux nécessaires, mais ne disposant d’aucune 
ressource, et d’ailleurs c’était une propriété nationale ; si 
la sûreté de la voie publique exige de promptes répara¬ 
tions, observa-t-on en cette séance, n’oiït'il pas important 
d’erapêclier la chute du berceau de* la liberté ? Kt en effet, 
il fut demandé à l'Etat et on obtint les moyens, au moins, 
de pourvoir aux réparations les plus urgentes. On sahit 
ce moment pour faire inscrire sur le frontispice du me-- 
nument, le dispositif du décret du " brumaire an U, 
portant : 

LA VILLE DE VERSAILLES A BIEN MÉRITÉ DE LA PATIIE'. 

Æ ft 

Le Champ de Repos ! C’est aussi un lieu où se fait un 
fréquent usage, un abus peut-être des inscriptions hono¬ 
rifiques. On essaya au moins de le réglementer. Le fron¬ 
tispice, on le composa ainsi ; En tête & Champ de Repos ; 
et au-dessous Respect ; dans l’intérieur et au milieu, un 
piédestal triangulaire, avec une urne funéraire, entourée 
d'un plant de saules pleureurs et de cyprès. Sur chacune 
des faces du piédestal : 1“ l’homme naît pour mourir ; 


> < 


•fr 


y 




1 La maison aalionale du Jeu*de-Paume avait été acquise par l'Llat* 
L’ÎDscriplîoa a été faite par le marbrier Baptiste et Guisier : le premier a 
reçu 2i francs pour avoir scié un morceau de 4 pieds de longueur sur 2 de 
largCj elle second 76 fr. 10 pour le surplus de la gravure. 
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2“ la vie n’est qu’un passage ; 3® l’espoir de l’homme est 
rimmortalité. Dans les i»ourtüurs du Champ de Repos, 
côtés du levant et du sud seulement il sera planté une 
rangée de peupliers (Ultalie, à distance de G pieds du 
mur. » Un peu plus tard et sur le rapport d'Huvé, Jacob, 
Loir et Remilly, l’usage des fosses communes dans les cime¬ 
tières, fut supprimé (séance du H messidor an VI). L’admi¬ 
nistration accorda au propriétaire du Grand-Champ, l’au¬ 
torisation de planter « sur le terrain du Champ de Repos, 
quartier du sud, deux rangées d’arbres à la-distance de 
10 à 12 pieds du mur aux conditions que les dits arbres 
appartiendront à la commune », 

Voilà bien réglementé du temps de nos ancêtres, le lieu 
où allaient se reposer du sommeil éternel, les pauvres 
liumains qui disparaissaient de leur monde agité. Il ne 
manquait plus que de leur assurer de décentes funérailles 
en mettant fin aux abus qui s’éfaient introduits dans le 
service. L’administration chercha à les réprimer par un 
règlement, qui traçait d’une façon plus précise, les devoirs 
du personnel attaché à ce service, son costume obligé, ses 
rémunérations, avec défense de demander rien au-delà. 
L’exécution de ce règlement fut placée sous la responsa¬ 
bilité du commissaire chargé de la conduite du convoi. 

C’est dans ce temps que le Conseil des Cinq-Cents, 2 plu¬ 
viôse an VU -, transféra le siège de ses séances au Palais, 
qui lui était destiné par un décret de la Convention, qu’il 
nomma Palais national des ; ce Palais avait 

été élevé sur la place de Bourgogne ; il est aujourd’hui 
occupé par la Chambre des députés. A Versailles, où Ton 
ne possédait à titre communal, aucun édifice, on n’avait pas 
le souci des difficultés résultant des transformations que 
les monuments publics avaient dû subir, pour avoir l'air 
d'être de la Révolution, et non des temps plus anciens. 
Ainsi, deux entrepreneurs avaient été requis en l’an II, 
de détruire les signes de fanatisme qui, au jugement de 

* Celui du Dord était déjà plein. 

* Loi n« 1681J inséré au BulUiin 179* 
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gens qui n’en étaient guère exempts, existaient aux églises 
de Montreuil et de Saint-Louis. L’œuvre de destruction fut 
faite comme Tavaît demandée, non la municipalité, mais le 
distrif.t, et par conséquent, c’était au nom de l’Etat : il était 
dû pour cela à Guérilleau, 1,132 francs et à Cabure, 
810 francs, pour le paiement desquelles sommes, l’adminis- 
tration émit un avis favorable, sauf l’approbation du dé- 
I^irtement. 

La gardç du Parc par les vétérans de la garde nationale, 
ne lut pas une sinécure ; ils fournirent huit hommes par 
jour pendant huit mois et cinq jours complémentaires ; la 
municipalité estima qu’il y avait lieu de leur allouer une 
indemnité de 1.310 fr. 75. 

r 

En 1789, au mois de février, Gérard de Rayneval avait 

■ 

sous-loué au prince Stanislas-Xavier (Monsieur, comte de 
Provence) une portion de terrain provenant de diverses 
origines et notamment de la maison Balby. Le prince avait 
fait bâtir sans se préoccuper de l'a venir et, par exemple, 
de la clause qui obligeait le locataire à remettre, à la lin 
de son bail, les lieux en l’état où il les avait pris ; de Ray¬ 
neval, simple intermédiaire, était cependant le répondant 
de son prince. Le dommage causé par les modifications 
qu’avait subies la proinûété louée, fut évalué par experts à 

■ f 

7,484 fr. 55 ; la municipalité, qui agissait au nom de l’Etat, 
estima que de Rayneval aurait à réparer ce dommage, sauf 
son recours contre le prince. 

» 

Plusieurs mesures importantes furent prisés par les 
membres du gouvernement. Le ministre de la police gé¬ 
nérale régla les conditions du transport par la poste, des 
journaux et publications périodiques L On fit vendre les 
effets mobiliers qui avaient appartenu à la Du Barry. Le 
Directoire lui-même fit tous ses efibrts pour ranimer le zèle 
et l’action de la police à l’égard des actes de brigandage : la 
municipalité rappela à leur devoir les citoyens et ceux qui 


^ Arrêté en date du 4 pluviôse an VII* 
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auraient dû être déjà portés sur la liste de la garde nationale. 
Un arrêté du Dirrctoire ‘ ferma le Cercle constitiUionnel 
tenant ses séances rue des Gracques (Sainte-Geneviève) ; 
on ferma également les oratoires privés : plus de culte 
ailleurs que dans les édifices publics <. sauf aux citoyens 
» qui voudraient en professer aucun en leur domicile, en 
» n’y réunissant pas plus de dix personnes autres que 
» celles habitant avec elles, à faire leur déclaration et à y 
M être autorisées ». On eut à réprimer quelques désordres 
causés sur t'avenue d’Orîent par des Jeunes gens qui s*y 
étaient portés du quartier du Sud. Enfin, on avait replacé 
comme concierge de la maison de justice, Mariotte, qui en 
avait été éloigné pour des faits sans importance réelle, et 
qui, d’ailleurs, offrait, dans l’intérêt de Tordre et de la tran¬ 
quillité publique, des garanties beaucoup plus grandes que 
son successeur et que ses concurrents : Mariotte étant sorti 
indemne de Tinstruction dirigée contre lui et terminée par 
un arrêt de non-lieu. 

Quant aux personnes dénoncées, le nombre de celles qui 
avaient à se justifier de dénonciations lancées contre elles, 
était en voie de décroissance bien marquée, ou bien les 
accusations portaient sur des points de moindre gravité. 
Pille, par exemple, commissaire de police,-fut dénoncé 
comme ayant des relations avec André Dumont, qui 
l’aurait excité contre plusieurs citoyens de Versailles. 
Félix Lei>elletier était en but aux malveillants ; on avait 
tejité d’escalader les murs de son jardin ; ces tentatives 
ayant été éventées par ses chiens, un coup de fusil fut tiré 
dont les baHes atteignirent la toiture de sa cuisine ; mais 
l’instruction ne révéla rien. Hodanger avait été exécuté 
sous la Terreur sans avoir eu le temps de rendre à Coutu¬ 
rier, dix-huit volumes (u'il en avait reçus à titre de prêt ; 
Couturier rentra en possession de ses volumes quand fut 
levé le séquestre dont avait été frappé le mobilier de la 
malheureuse victime. 


* Treîlbard venait d’être nommé membre du Directoire et Lecarlier, mi¬ 
nistre de la police générale. 
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La loi du 8 nivôse an VI avait dëcrëté la formation i'un 
nouveau Grand-Livre dn tiers consolidé de parties déter¬ 
minées de la dette publique, pour faciliter aux créanciers 
la libre disposition de leurs titres. 

A cette époque de iduviose an VI, radjudication de la 
perception des contributions de l'année précédente, n'avait 
pas encore eu lieu : une seule soumission avait été pré¬ 
sentée. La perception fut concédée à Devaux à raison de 
8 deniers par livre. On devait bien cela à Devaux, qui 
n’y regardait pas de bien près dans les cas oü la com¬ 
mune était gênée : en elTet, il était avec elle en avance de 
23,072 fr, 70 pour les ans IV et V, irrégularité que radnri- 

nistration s'empressa de couvrir. 

* 

Kti fait de contributions, aucune ne soulevait autant de 
réclamations que la patente : il y en eut presque autant 
que de patentés. On mit à instruire ces réclamations et à 
les juger une grande bienveillance : on alla Jusqu’à dispen¬ 
ser du dixième ceux qui, à défaut de déclaration dans le 
délai voulu, s’étalent rendus passibles de cette amende. 

Cependant le gouvernement était à la recherche d’ar¬ 
gent. Un emprunt national fut le moyen auquel on s’arrêta 
et, pour donner à cette opération un cachet de popularité 
entraînant, on l’intitula Emprunt contre l'Angleterre. 
Tout semblait devoir prendre parti ou tourner contre cette 
puissance ; on joua, rue de Satory, la comédie au prolit de 
la souscription. 

Dans la commune, on avisa aussi à redresser un arrêt 
du 14 nivôse an VI, qui permettait au secrétaire en chef de 
l'orcevoir, à son profit, les frais d’expédition ou d’extraits 
des actes civils ; son traitement fut porté à 2.000 francs, 
moyennant quoi ce fut la caisse municipale qui bénéficia 
de la redevance. 


D'autres réformes furent encore faites qui n’intéressaient 
guère les finances communales : on poursuivit les gardes 
nationaux qui manquaient à leur service. Il y en eut cin¬ 
quante-deux de condamnés à une amende de 2 francs : 
leurs noms sont inscrits au registre des actes de la munici- 
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palité. Par contre, on ddclara inadmissible à ce service 
Félix Lepelletier, parce qu’il était noble d’origine, et Zwsny, 
comme parent d’émigrés. Dans un autre ordre de considé¬ 
rations, Ratfeneau de Lille fut contraint de résigner sa 
fonction de membre du bureau de bienfaisance, pour un 
motif semblable. Telle était encore la loi, loi de circons¬ 
tance nécessaire peut-être en un moment donné du passé, 
mais absurde ou illogique, quand il n’y avait plus à ces 
exclusions, de raisons personnelles, et alors que rien ne 
semblait obliger encore à s’incliner devant de pareilles 
distinctions. 

Deraime s'était tenu assez longtemps éloigné des affaires 
municipales, par Peffet d'une grave maladie qui avait mis 
son existence en péril. Quand il reparut au milieu de ses 
collègues, en séance le 7 floréal, il fut accueilli avec des 
témoignages du plus vif intérêt. Les assemblées primaires 
avaient commencé et poussé déjà loin leurs opérations 
électorales. Ces opérations, après plusieurs scrutins, avaient 
amené la nomination comme juges de paix de Lefebvre, 
pour le Sud, de Gauthier pour l’arrondissement du Nord, 
de Horréau pour rarrondissement du Levant et de leurs 
assesseurs. 

Le Bulletin des Lois, n” 189, contient la simple mention 
de la loi du 4 ventôse an VI, qui met « dans la commune de 
» Versailles, des bâtiments à la disposition des Tribunaux 
» civil et de commerce jiour la tenue de leurs séances et le 
» placement des minutes des justices supprimées ». Ces 
bâtiments étaient ceux de Thôtel du Garde-Meuble, rue 
des Réservoirs. 

Les assemblées primaires se firent dans les locaux affec¬ 
tés aux sections sans aucune ingérence de la part de Tad- 
ministration, et sans prendre parti pour l’un ou l’autre 
groupe, quand il y avait dissidence et que la section se 
divisait en deux parties, ce qui arriva à la section des 
Boulevards et à celle des Chantiers. 

Toutefois, celle des Réservoirs ne se trouvant pas bien 
dans le local préparé par les soins de l’administration, et 
ayant annoncé par affiche, qu’elle tiendrait ses séances 
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dans la salle de pliysique, cî-devant pavillon Vergennes, 
les administrateurs déclarèrent cette affiche illégale, at« 
tendu qu’aux termes de la loi et des instructions qui en 
furent le complément, c’était aux magistrats municipaux 
et non aux électeurs, qu’il appartenait de désigner les lo¬ 
caux où ils-s’assembleraient. 

Les listes des citoyens composant ces assemblées avaient 
été, en l’année précédente, l’objet d'un travail fort long et 
volumineux. Les refaire en entier pour l’an VI eût été, au 
jugement de radniinistration, une peine inutile et du temps 
perdu. Mais il s’était produit en un an, d’importantes modi¬ 
fications dans ce qu’il convient d'appeler le corps électoral. 
On se contenta, comme moyen plus expéditif, de faire la 
liste de ceux qui étaient entrés dans ce corps et de noter 
ceux qui en étaient sortis. Les autres furent considérés 
comme y étant encore, et voilà par conséquent comment, 
avec trois lambeaux de listes, on remit aux assemblées 
primaires, un titre qui fit loi entre leurs mains, pour l’exer¬ 
cice du droit électoral. 

Avec la saison des beaux jours était revenue la série 
des fêtes nationales, qui a commencé par celle de la Sou¬ 
veraineté du Peuple et de la Reconnaissance. Elle fut cé¬ 
lébrée le 30 ventôse, dans la chapelle du Château, avec une 
solennité exceptionnelle. Dans le cortège, formé comme 
en toutes les cérémonies de ce genre, il y a en outre, 
soixante-dix vieillards portant en main chacun une ba¬ 
guette blanche ; ils forment derrière la bannière un groupe 
au sein duquel un jeune homme, entouré de défenseurs de 
la patrie armés de massues, porte le signe de la liberté orné 
d'une flamme tricolore. Le cortège a pour itinéraire la 
cour du département, la me de la P'ontaine (Saiiil-Pierre), 
l’avenue de l’Orient, la place d'Armes, la cour du Palais 
national et le temple de ce palais. Là, se/ont entendre des 
chants dont Giroust avait fait la musique et dont les paroles 
sont insérées au Livre des actes de la municipalité. En¬ 
suite le cortège revient dans la grande cour du Palais où 
est dressé, près de i’arbre de la Liberté, l’autel de la Patrie. 
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Les vieillards s’avancent vers cet autel, réunissent leurs 
baguettes, en forment un faisceau qui est Hé avec des 
rubans tricolores et auxquels on attache rinscription sui¬ 
vante : 

L'Union fait la Force, restons wils. 

Ce faisceau est surmonté du signe de la liberté et orné de 
deux drapeaux tricolores. Un des vieillards prononce, 
du haut des degrés de l’autel, en quelques mots, une al¬ 
locution tendant à l’union des forces nationales, puis, le 
programme épuisé, le cortège retourne à la maison com¬ 
mune où il se sépare. 


Les extrêmes se touchent : il y a dix jours, c’était la 
fête de la Souveraineté nationale ; voici le tour de la jeu¬ 
nesse : la fête se passe dans le jardin de la maison com¬ 


mune : l’Ecole centrale y tient une place principale, car ce 
jour a été choisi pour sa distribution de prix; on plante 
aussi im arbre de la liberté, un peuplier, qui reçoit, avec 
une pelletée de terre de chaque assistant, des vœux pour 
sa reprise, tandis que cinquante-deux élèves de l’École 
reçoivent avec des couronnes, des complrmeiits et des vœux - 
pour leur succès dans le monde; enfin défilé de la jeunesse, 
divisée en idusieurs groupes, devant les autorités, nous 
allions dire les Pères-Conscrits, aux acclamations géné¬ 
rales. 

Cependant tout n'était point fini pour cette jeunesse : un 
banquet bien modeste attendait, dans la galerie municipale, 
cent neuf d’entre eux qui y avaient souscrit. Le mon¬ 
tant de la souscription s’éleva a 164 francs, et la dépense 
à 103 fr. 65, d’où un boni de 35 centimes dont bénéficia un 
vieillard chargé de fermer les portes du jardin; après le 
banquet, on dansa seulement jusqu’à neuf heures. 11 serait 
dinicile d’imaginer au lU'ograinme plus simple, plus at¬ 
trayant et, ce qui ne gâta rien, de moins ruineux pour ceux 
qui en firent les frais. 


Le 10 floréal, c’était une autre fête, celle des époux : 
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c*est encore dans le jardin de la maison commune, et avec 
le concours de Tassistance babituelle, que la fête fut célé¬ 
brée. Sur un tableau placé au centre de l’enceinte, on 
lisait: « Aux citoyens Laly et son épouse Leduc; Dluteau; 
» Lambert; Meunier; Samson ; Marescot ; Germain; la 
» commune de Versailles reconnaissante. » Les citoyens 
sont placés en demi-cercle en avant de l’autel de la pati'ie, 
les vieillards couronnés de fleurs. 

« Le président prononce un discours dans lequel, après 
avoir rappelé les dangers du célibat et ceux des mariages 
mal assortis, fait un tableau séduisant du bonheur dont 
jouissent les époux qu’une douce sympathie a rapprochés, 
et qui restent unis ^tar les liens de l’amour et de reslime 
réciproques. » 


Les fêtes répuhlicaines avaient beaucoup de rapports 
entre elles et, d'une année à l’autre, il était difficile d'en 
modifier sensiblement le programme. Etait-il désirable qu'il 
en fût autrement? Les fêtes auxquelles le.s hommes s’inté¬ 
ressent et demeurent presque invinciblement attachés, ne 
sont-elles point celles qui reviennent jiériodiquement avec 
les mêmes détails et exerçant la même attraction? En tous 

m 

cas, dans les fêtes dont on avait exclu le mysticisme, la 
concepticn d’un programme attrayant était nécessairement 
limitée, et il en était ainsi de toutes celles qu’on avait pu 
imaginer pour satisfaire à l’esprit du temps, qui était en¬ 
core très intolérant en cette matière. Le Directoire, en 
elfet, venait de publier au Bidlelin des LuU, des prescrip¬ 
tions relatives à l’usage exclusif du calendrier nouveau. 
Par suite, la municipalité exigea d’un marchand de vin, 
iHabli à l'enseigne du i*elil Timli, boulevard de l’Égalité, 
qu'il fit disparaître de son enseigne, tous les signes qui rap¬ 
pelaient rancien calendrier. 




Établissement de l’État, la manufacture d’armes devait 
l’exemple de l'obéissance à la loi du repos décadaire. Le 
directeur se crut dans la nécessité de prévenir l’adminis¬ 
tration municipale que, pour l'exécution de certaines coin- 
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mandes faites au nom de la nation, les ouvriers se trou¬ 
vaient souvent obligés de travailler les jours fériés suivant 
le calendrier républicain. Par devoir aussi, lui fut-il répli¬ 
qué, l’administration demande que, le cas échéant, on lui 
communique les ordres reçus du gouvernement ; la vérité 
était que la manufacture passait pour respecter les di¬ 
manches plus que les décadis. 

En pareille disposition, on s’explique difficilement que 
l’administration départementale ait conçu l’espoir d’obtenir 
quelque succès de tentatives qu'elle conseilla de faire au¬ 
près des fidèles des cultes divers alors existants; c’était de 
consentira ce que leurs fêtes fassent célébrées d’accord avec 
celles du calendrier républicain. « Les principes, disait 
l’administration municipale, voulaient que les jours de fête 
fussent les mêmes pour tous. Rien ne s’oppose à ce que 
ceux qui ont la même morale rapportent leur calendrier à 
celui de la nation. » Et, s’appuyant de cette belle maxime, 
elle décide que la circulaire du département sera trans¬ 
mise aux ministres des différents cultes,avec la recomman¬ 
dation d’y donner leur adhésion. A-t-elle vraiment espéré 
cette adhésion? C’est peu probable; la démarche n’est pas 
d’ailleurs de celles qui touchent les hommes d’Eglise, de 
n’importe quel culte. 

L’intolérance, comme nous l'avons déjà remarqué, est le 
fond de toute église ou école philosophique; à peine quel- ■ 
ques semaines s'étaient écoulées, que les républicains, si 
désireux de la conciliation, dénoncèrent les catholiques 
pour avoir laissé ouverte la porte de Notre-Dame s’ouvrant 
sur la rue des Gracques, de telle sorte que de cette rue, on 
pouvait voir le prêtre officiant; infraction à la loi, disait-on, 
qui veut que la célébration du culte ait lieu porte close : 
et, en effet, on s’arrangea pour la faire respecter désor¬ 
mais. 

Cette sévérité à l’égard des choses du culte, on l’avait 
fait fléchir quand on s'était trouvé en présence des pra¬ 
tiques imposées aux. enfants reçus dans l’hospice. Ils y 
étaient bien nourris, mais on les conduisait régulièrement 
à l’église, au catéchisme. Ils jouissaient de récréations les 
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dimanches et les jeudis: quant au repos du dëcadi, il n’en 
était plus question. Quelle était donc l’instruclion qu'ils re¬ 
cevaient dans rétablissement ? Les commissaires, interro¬ 
gés sur ce point, avouèrent que jusqu’alors, ils s’étaient 
occupés plutôt de leurs besoins physiques que de leurs 
besoins moraux. La pénurie de ressources a été cause que 
ceux-ci ont été absolument négligés. Instruits maintenant 
de l'abus qu’on a fait de leur confiance, ils vont veiller 
désormais à ce que les enfants soient élevés et instruits 
dans les principes constitutionnels, aftirmant que l’admi- 

m 

nistration municipale peut compter sur leur vigilance et 
sur leur attachement à la République, L’administration dit 
à son tour, que pour faire oublier les anciennes divisions 
du calendrier grégorien, elle s’abstiendra désormais de 
tenir séance les quintidis. Surprise par une coïncidence 
que lui fait remarquer radmiiiistration départementale, le 
25 thermidor correspondant à un jour férié chez les catho¬ 
liques, elle avait permis ce jour-là une représentation 
théâtrale; à l’avenir elle ne le permettra plus. Une procla¬ 
mation nouvelle rappela aux citoyens la loi du repos du 
décadi. 

On était alors en veine de concession] d'eaux aux parti¬ 
culiers. Presque tous les jours, on faisait sur un point ou 
sur un autre, un branchement de distribution. L’adminis¬ 
tration n’y opposait aucun obstacle, mais elle connaissait 
le mauvais état des conduites, l’impossibilité de les réparer 
et redoutait la disette d’eau pour les services publics. Elle 
refusa, par cette raison, de renouveler à Otteulieim la 
concession du trop-plein de l’abreuvoir, mais elle appuya, 
en faveur du même industriel, la concession de quatre 
demi-quarts de pouce, avec branchement sur la conduite 
alimentaire du môme abreuvoir. 

Les prévisions-lie l’administration étaient très .sages. 
Quelques semaines se passèrent à peine, et sur plusieurs 
points l’eau lit défaut, 11 en manqua à la gendarmerie, à 
l’école d’horlogerie de l’avenue de Paris ; la fontaine des 
boulevards n’en débitait que très peu. Gondouin va de l’une 
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à l’autre et sous les pressantes instructions de l'adminis¬ 
tration, se hâte de remettre les choses en état. Mais que 
fera-t-on pour les rt^ouissances publiques ? Il faudra se 
contenter du jeu de la pièce de Neptune, le jour où sera 
célébré ranniversaire de la fondation de la Képublique. 

Cet incident donna l’éveil à l’administration et la déter¬ 
mina à lirendre une suite d’informations dont Î1 résulta 
quelques révélations intéressant singulièrement le service. 
Le brasseur André SclieilTer, par exemple, expliqua devant 
radmiüistration qui i’avait mandé, que depuis 1780 et par 
autorisation d‘uii inspecteur des eaux nommé Lucas, il 
jouissait, mais sans écrit, d’un branchement fait sur une 
conduite d'eau passant dans sa propriété, rue Duplessis, et 
ce ne fut pas tout ce qu’on apprit Gondouin fit là-dessus 
un raiiport étahlissant que le même brasseur et la citoyenne 
Louise « propriétaire d’un grand lavoir, avaient attenté sur 
» une propriété publique, eu faisant percer la conduite des 
» eaux des fontaines de l’hospice civil, celui de la rue 
» Voltaire, de la maison de justice et de la rue du Gom- 
» merce (Paroisse) afin d’alimenter leurs propriétés parti- 
>j culières n. La délibération qualifie ces faits de délits et 
en défère la poursuite au juge de paix de rarrondisseraent ; 
Gondouin assisté du commissaire de police, Locard, fit 
intercepter les hranchemeuts indûment pratiqués : on ne 
fut plus étonné des plaintes persistantes qui s’élevaient 
dans le public, sur l'insuffisance et l'irrégularité du débit 
des eaux de plusieurs fontaines de la ville. 

Celte capitale question du service des eaux donna lieu 
à l’étude d’une machine nouvelle à établir à Marly. Le 


projet en fut présenté par l’ingénieur Cordeüe et soumis 
ensuite à l’Institut nalional des sciences et des arts. L’in¬ 
génieur on chef Pioche, Tliuillier, Dellard et Duchône 
professeurs à l’École centrale, tous présents à la séance, 
lui donnèrent unanimement leur approbation; la ville y 
joignit la sienne. 


L’avenue de Paris était encore, en cette année 1798, à 
Pétat de nudité absolue. La commune était toujours à 
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regretter ses vieux arbres ab-ittiis, et non encore rempla¬ 
cés ; ses regrets étaient d’autant plus amers, qu’elle n’était 
plus écoutée dans sa revendication d’au moins moitié du 
prix que la vente en avait fait verser, toujours induement 
selon beaucoup de bons esprits de l’époque, dans la caisse 
de l'Etat. Cependant, quant à l’avenir, l‘ingénieur en chef 
présenta son plan de replautation à. faire en l’automne 
procliain, à la condition, fit-il observer, de faire creuser 
de nouveaux trous pour les jeunes arbres et de les espacer 
de manière à incommoder le moins possible, les maisons 
du voisinage élevées à raligneraent de la voie publique. 

Charles Delacroix qui avait mis en voie d’exécution 
le prolongement du boulevard de la Reine dans la direc¬ 
tion de Trianon, avait aussi résolu de relier la rue Jean- 
Jacques-Rousseau, à l’avenue de Paris, à travers du Jardin 
du Grand-Maître. Denis, un des rares représentants de la 
ville qui l’avait servie au temps de la Convention, rappela 
à propos ces souvenirs dans la séance municipale du 1®'' 
prairial. Rien encore ne s’opposait à rexécution de ce 
projet, mais il fallait en saisir l'occasion favorable ; l’ad- 
ministratiou le soumit au département, avec le regret 
de ne pouvoir y affecter la plus petite somme. Il fallut 
bien des années ultérieures pour mener à fin cette entre¬ 
prise. 

Des propriétaires de l’un et de l’autre cété des rampes 
de la place d’Aruies, avaient demandé à déplacer chacun 
en droit, soi des pierres de parapet qui couronnaient les 
murs de soutènement, afin de se ménager des moyens 
d’accès de leur rue à la place. Rubec, Lecoq et Boursery 
y ont été autorisés à condition de rétablir, à la première 
réquisition, les pierres déplacées, mais non Girard Martin, 
au bas de la rue de la Chancellerie ; en voici les motifs 
pris de haut : 

« L'administration objecta que dans une ville, comme 
celle de 'Versailles, portant dans son ensemble une em¬ 
preinte de grandeur et de majesté qui la rend susceptible 
de grands établissements nationaux, la plupart des places 
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et voies publiques offrent des commodités qui doivent 
donner fréquemment lieu à des demandes comme celles 
qui viennent d'ôtre mentionnées; mais iî y a des raisons 
différentes d’en user vis-à-vis de ces demandes, selon 
qu’elles peuvent ou non se concilier avec les vues d’en¬ 
semble ou d’harmonie que la situation comporte. » 

Babois fils fut autorisé à finir de combler une mare sèche 
de l’ancien parc de Clagny, située tout près du chemin 
vicinal qui traverse cet ancien parc, du Midi au Nord ; ce 
fut la rue de Provence prolongée *. 

11 y avait à cette époque, rue Satory, 98 et 100, 
deux maisons qui menaçaient de s’écrouler, minées parles 
eaux qui avaient envahi les fondations : Gondoin se hâta 
de prévenir cet accident- 

Dans ces derniers temps, l’administration a dû porter 
assez souvent son attention sur des bâtiments dont l’état 
de vétusté était un danger pour les passants; jusque 
chez elle, elle avait dû faire abattre un liangar dont la 
chute était imminente *. 

Le service d'entretien des routes comme nous l’avons vu 

I 

■ Ce prolongement s^appdle aujourd'hui : me de 

* Dans une ville de si récente l'ormation. cela peut être un sujet d’éton¬ 
nement ; cela signifie au moins cjue l’on construisait asse^ légèrement du 
temps de Louis XIV et de ses successeurs. Eu y regardant de près, le 
soupçon de Tobservateur est confirmé par de nombreux exemples* Le Grand- 
f Maître, entr’aulres, avait été élevé avec des mortiers qu’on a trouvés désa* 

f" grégés et en poussière, quand, en 1872, on a voulu exhausser l^édilîce, ou 

tout simplement \e mansarder. Les murs étaient incapables de soutenir la 
rcoindre surcharge,et même leur propre charge î il a fallu les prendre presque 
à la hauteur des toiidalions. Moins de deux cents ans avaient suffi pour 
user entièrement Tédifice ; une poutre de la galerie, rompue par le milieu 
était soutenue par une chandelle. Maison princîère du temps de la ^ 03 'auté^ 
celle qui est devenue la maison commune d’une grande ville, ne valait plus 
rien quand, de 1B35 à 1858^ elle a été achetée par la ville. Il y a beaucoup 
de maisons de Versailles^ contemporaines de la royauté de Louis XIV, qui 
ne durent encore que parce qu’on n’y touche pas et qui seraient à démolir 
si on voulait y opérer les changements dictés par nos mœurs actuelles. Au 
moment où nous écrivons ces lignes, on démolit pour la reconstruire, 
l’hôtel des Tribunaux qui était autrefois l’hôtel du Grand-Veneur, faisant 
en quelque sorte pendant au Grand-Maître, et bâti dans les mêmes con¬ 
ditions* 


V 






















VOIES EUBLlgUES — B.illAQL'ES 341 

plus haut, avait été fondé sur le principe de la contribution 
à fournir par ceux qui s’en servaient. Il y avait sans doute 
bien des façons d’interpréter ce principe ; en tous cas, il 
souleva bien des réclamations qui passèrent sous les yeux 
de l’administration iiiunicipate, quand elles concernaient 
une localité de sa juridiction : ce fut en premier lieu la 
citoyenne Caillat exploitant les fermes de Glatigny et 
de Porchefontaine : acte lui fut donné de sa demande 
d’exemption pour une voiture à trois chevaux, une à un 
cheval, et un cabriolet qui servaient à la surveillance des 
deux fermes *. 

En fait de baraques, l’autorisation est donnée à Robecd’en 
construire une sur la rampe de Satory ; à Lalande d'en 
démolir une qui existait rue du Potager, trois adossées à 
riîdtel Seîgnelay, celles-ci en état de vétusté, ce qui était 
« hideux ». 

Les baraques à Versailles î il y en avait vraiment partout 
et en fort mauvais état. Dans la grande avenue de ïrianon 
dans les allées latérales, du coté de la Porte de Bailly, sur 
le boulevard de la Liberté ; tout cela, jiropriété nationale, 
servait de refuge aux voleurs, ce qui fut signalé à Le Roy 
architecte, avec invitation de les faire démolir si on ne les 
remet en bon état, et si ou n’en feiane pas l’accès aux 
traînards. On fit d’ailleurs enlever toutes celles de l’avenue 
de Paris qui ne pouvaient que gêner sa replantation. 

La maison commune était toujours le bâtiment qui 
donnait le plus de soucis à radmiinslration ; des affiches 
annonçaient que la propriété serait mise en adjudication 
le 27 messidor ; elle en délibéra dans sa séance du 21 et 


* Les inspecteurs des routes objectèrent qu’ils ne pouvaient faire leur ser¬ 
vice de gardes iiatlouau:r, — Les cûliivateurs de Viroilay approviflonaant 
les marchés de Versailles se prétendaient exempts, aux termes de la loi, de 
contribuer à l'entretien des routes. L’admiuislcatioa troura réponse à tout. 
A son sens, la dispense invoquée par les cultivateurs de Viroilay, ne touchait 
réellement que ceux de Versailles pour les terrains qu’ils exploitaient dans 
l'arrondissement de la commune. Autremeul, tout porteur de déclardtion 
d’approvisionnemeut des marchés, était assujetti^au d:?it d’une lieue en en¬ 
trant et en sortant ; Triauou est excepté. 
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fit un rt^samé très pathétique de la situation qui résulterait 
pour la ville de roxéciition du projet. « C’est, disait-elle, 
le local le plus avantageux où raduiinistration puisse être 
.convenablement placée. 11 contient des pièces vastes pour 
ses délibérations, pour le service de la justice de paix, 
pour les réunions des'autorités constituées et des citoyens 
appelées en assemblées publiques ou à des fêtes nationales. 
L’esplanade ménagée derrière le bâtiment, ajoute aux 
moyens de donner plus de solennité et de décence aux fêtes 
nationales et aux divertissements publics dont la loi veut 
qu*elles soient accompagnées. C’est rétablissement le plus 
central de la ville, et il est isolé de frçon qu’il échappe à 
toute surprise et qu’aucun tumulte ne saurait troubler 
sérieusement ni les délibérations municipales ni les me¬ 
sures pour assurer, le cas échéant, l’ordre dans la ville. 
C’était dans cet esprit que la première municipalité qui 
eut la main forcée, en janvier 1700, avait dit : — « .Si nous 
» avions été comme nous l’avions demandé, installés au 
» Grand-Maître, nous n’aurions pas eu la douleur de 
)) capituler devant les émeiitiers et de leur faire, sur la 
t taxe du pain une concession qu’il a fallu retirer quelques 


» jours après. » 

« Celle d'aujourd’hui n’est plus sons la même influence ‘ | 

de la disette et de la faim, mais ses devoirs se sont singu¬ 
lièrement agrandis; ils lui font une nécessité impérieuse 
d’avoir un grand espace pour se mouvoir. Le mouvement 
des troupes qui traversent Versailles, qui y séjournent 
souvent, exige de la municipalité, qu'elle offre aux armées 
un asile pour le matériel qui les suit ; ce matériel est en j 

pleine sécurité dans la vaste cour du Grand-Maître et ses i 

accessoires. Où trouverait-on dans la ville une pareille 
réunion de conditions avantageuses? 

» La ville sent profondément la nécessité de fixer pour 
toujours, le siège de son administration là où il est depuis 
les premiers temps de son organisation municipale ; mais 
par quels moyens? L’exiguïté de ses ressources ne permet 
pas de trancher en quehjues jours, cette brûlante question. • 

C’est du temps que l’administration peut attendre un 
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concours efficace ; solliciter rajournement iiidf^fini de la 
vente de rimmeiible, aimonci^e à quelques jours de là, voilà 
tout ce qu’elle ose tenter, et elle le fait en envo3-ant à 
radniinistration centrale, une copie de sa délibération. » 

Effet d'un hasard heureux, rirnmeuble était déji sou¬ 
missionné, mais par un amahuii très bienveillant pour la 
ville, le cito 3 'en Bellanger, qui se désista et retira sa sou¬ 
mission : il ne s’en présenta pas d’autres, en sorte que 
l’administration put se croire délivrée, une fois encore et 
au moins pour le moment, de robligation de chercher un 
autre siège et s’en montra très reconnaissante envers 
Bellanger. 

Elle savait très bien reconnaître le mérite chez ses conci- 
to 3 *ens, et, le cas échéant, c’était pour elle un véritable 
plaisir de le manifester. Leclerc, médecin, s’était tenu 
depuis longtemps en dehors du mouvement ; il eut besoin 
de produire une attestation de la municipalité : c’était 
l’homme dont on a pu écrire qu’il « était toujours là où il 
» y avait à bien dire et à bien faire. Il n’a jamais dévié du 
» principe du bon citoyen, il a rempli ses devoirs avec zèle 
» et la plus rigoureuse exactitude dans toutes les fonc- 
» tiens publiques qu’il a exercées. Il a soigné gratuitement 
» les indigents, en père attentif à la conservation de ses 
» enfants. Il est recommandable comme a 3 'ant bien servi 
» sa patrie, par ses voj'ages, ses découvertes, ses travaux 
» littéraires, politiques et diplomatiques. A ce titre, Le- 
» clerc doit fixer sur lui l’attention du gouvernement, qui 
» a mis au rang de ses premiers devoirs, d’honorer le 
» mérite quand il tend à l’amélioration de l’esprit public, 
» à la gloire et à Futilité générales ". » 


* Délibéra lion du 21 messidor, an YI. — Tome Xi, 

Voir la uoLice qui lui a ëlé consacrée dans VAnnueit e de Tan X de la 
République, page 401, sous ce litre • Nicolas-Gabriel Leders, médecin 

• ancien diplomate à la Cour de Russie, connu par ses ouvrages en méde- 

• ciue et par son histoire de Russie, 

» Il éiait né le 6 octobre 1726, à Beaume-les-Dames tlIaulc-Saflae), 
» s'était fixé en 1770 à Versailles, où il mourut le 31 décembre > (an VIII}, 
où ses cendres reposent ; ce qui, dit le narrateur, permet à Versailles de se 
l’approprier, pour les luinibres qu’il y a répaedues et les élablissemeuls 
philanthropiques qu’il a dirigés, etc. 
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On n’en avait pas fini avec les peurs chimériques, et Ton 
eut recours encore une fois aux visites domiciliaires. La 
mesure était concertée avec le commandant de place, et à 
huit heures un quart, le 4 lliermidor, trois groupes assistés 
de la force armée entrent en mouvement. Un instant après, 
commence un défilé qui ne finit qu’à trois heures après 
midi et qui comprenait environ quatre cents citoj'ens ar¬ 
rêtés aux barrières ou dans l’intérieur de la ville ; quel¬ 
ques-uns sont conduits aux corps-de-garde et les autres 
rendus à la liberté, sur la réclamation de citoyens domici¬ 
liés ; le surplus de la journée fut employé à la délivrance 
de passeports. 

A moins qu’on ait voulu donner à la population la preuve 
qu’on veillait sur elle, on ne devine pas une autre utilité de 
la mesure. L’administration s’assembla le 17 thermidor 
pour en délibérer, et ne réussit point à trouver une explica* 
tion plus plausible de cette inutile campagne. 

Il est vrai que les maisons d'arrêt et de justice étaient 
dans un état de délabrement faisant craindre de nouvelles 
évasions ; mais on n’avait pas eu à en signaler depuis un 
certain temps, et les évadés, quand te cas se présentait, 
ne perdaient pas de temps pour s’éloigner du lieu où ils 
avaient été détenus. Les concierges étaient très sérieuse¬ 
ment intéressés à prévenir les évasions. Toute évasion était 
suivie 'de l’arrestation du gardien, ce qui était arrivé à 
Bizet, à l'occasion d’une femme évadée de la maison d’ar¬ 
rêt ; mais il fut bientôt établi que ce gardien n’était pas en 
défaut et il fut rendu à son poste. 

Ce qui inquiétait le plus la population, c’étaient les chiens 
errants ; on leur déclara une guerre sans merci. Le règle¬ 
ment portait que tous ceux qui seraient trouvés dans la rue 
avant sept heures du matin, seraient- exécutés, et rexécu- 
tion fut garantie par l’administra tion contre toute action 
de la part des propriétaires. 

La surveillance ne se bornait pas là : une jeune fille, 
sortie de la maison paternelle et réfugiée chez le citoyen 
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Lebrun, fut remise par les soins de l'autorité à ses père et 
mère, après qu’ils eurent justifié qu’ils étaient mari et 
femme. 

Les conditions d’ouverture et de durée des foires de Ver¬ 
sailles, souvent remaniées, l’ont été de nouveau dans la 
séance du 17 thermidor et de la façon suivante : « Les 
» foires de mai, d’août et d’octobre auront lieu, à l'avenir, 
» respectivement les 10 floréal, 10 fructidor et 20 vendé- 
» mlaire; elles dureront cinq jours. » 

La propreté des rues réclamait toujours une grande sur¬ 
veillance. Revenus aux vieilles habitudes de leur profes¬ 
sion, les boucliers et les charcutiers, en dépit des règle¬ 
ments antérieurs, jetaient leurs abats et débris dans les 
rues ; ils furent rappelés à l’observation des règlements 
qui avaient interdit ces abus ; c’était bien assez pour les 
finances de la commune d'avoir à réparer les ravages 
causés aux voies publiques par les vents et la pluie 

Les entrepreneurs de bals, qui, à d’autres titres, sont 
assujettis à des règlements de police, tendaient aussi à 
s’affranchir de l’obligation d’ouvrir leurs établissements en 
concordance avec les jours fériés du calendrier républi¬ 
cain ; l'administration tint ferme sa règle ; elle fut infiexlble 
même pour les bals champêtres et pour les fêtes organisées 
à Trianon. « Dansez si vous voulez tous les jours, mais non 
les jours qui co'incldent avec les fêtes de l’ancien calen¬ 
drier. » Telle était sa théorie, un peu arbitraire et très 
suspecte d’intolérance. 

Le Grand-Tri a non se trouvait un peu maltraité par suite 
de l’affUience des visiteurs ; ses massifs et ses gazons en 
avaient subi des avaries, malgré les vétérans qui faisaient 
cependant bonne garde. Il fallut aviser le public par de 
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Borée, non le fils Titeti et d’Aurore, mais un pauvre balayeur, 
n’ivait pas de rcfu;:çe pour remiser sa persotme et. le vulgaire outil dont îl 
se servait pour purger la voie publicjue des immondices que le dieu du 
venl négligeait d'eutramer avec les nuages de poussière soulevés dans les 
larges avenues de la ville, et surtout, sur la place d’Armes. On le mit en 
possession de co qui lui était nécessaire pour compléter Tcenvre un peu 
gâchée de la divinité olympieune, [Ejtîtait manuscrù,} 
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nombreux placards portant que quiconque trouvé en con¬ 
travention aux réglements, sera appréhendé et conduit 
chez le juge de paix. 

La première des fêtes nationales de Tété est consacrée à 
ragriculture. Elle commence dans la chapelle du Château. 
Derrière l’autel de la patrie, sont des gradins où se place 
un groupe d’enfants. La droite est occupée par douze agri¬ 
culteurs, la gauche par autant de militaires. Le discours 
du président est suspendu vers son milieu, pour laisser 
aux cultivateurs le temps d’échanger les instruments de 
culture contre les armes de guerre ; des jeunes filles, vêtues 
de hlanc, distribuent des épis de hlé ; des hymnes et des 
chants patriotiques remplissent les intervalles entre les 
détails de la cérémonie. 

Le cortège se rend ensuite aux environs du bassin des 
Suisses. A la place de la Montagne, est un champ tout na¬ 
turel où les présidents, tenant une simple charrue, tracent 
l’an après l’autre un sillon, puis le cortège revient dans la 
cour du palais national, où soldats et laboureurs, repren¬ 
nent les instruments qui leur sont familiers, les fusils 
parés de fleurs et les instruments de travail déposés 
sur l’autel de la patrie. Les enfants dansent-une ronde au • 
son d’une musique exécutée par les élèves de l’Ecole cen¬ 
trale. Le cortège se sépare après son retour à la maison 
commune. 

La fête du 14 juillet se passe au Jeu-de-Paume. Au mi¬ 
lieu du cortège est une jeune fille portant, sur un coussin, 
la cocarde nationale; elle est précédée de défenseurs de 
la patrie, chargés de la pierre de la Bastille, et suivie 
d’un détachement d’invalides. Le discours du président 
rappelle les principaux faits de Phistoire qui ont précédé 
la victoire du peuple et le glorieux serment du Jeu-de- 
Paume. 

A son retour, le cortège s’engage dans les rues du Vieux- 
Versailles, de Satory, de l’Orangerie et de Jean-Jacques 
Rousseau, pour revenir au jardin de la maison commune, 
où se reproduisent les scènes symboliques de Pau dernier, 
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c'e*t'à'Llire destruction du drapeau liane et glorification 
des couleurs nationales. Les chants et la musique accompa¬ 
gnent ces manifestations, mais sans décharges d’artillerie. 


La réaction contre le régime abattu le 9 thermidor ne 
s’était pas encore apaisée. A la distance où l’on était déjà 
de cette journée sanglante, on pouvait Lien négliger-d’en 
réveiller le souvenir par une démonstration publique. Non, 
il fallut encore une série de solennités pour persuader la 
nation que son Gouvernement en avait bien fini avec la 
Terreur ; et pour cela, il crut avoir besoin de deux jours 
de fêtes. 

Le premier jour, c’était le 9 ; on refit sur la place 
d’Armes, le simulacre de la destruction des symboles de 
l’anarcliie, comme on l’avait fait à pareille date de raiinée 
[ii'écédente ; le deuxième jour, on revint au jardin de ia 
maison commune^ où l’on trouva la statue de la Liberté 
élevée sur son piédestal près de l’arbre classique qui sym¬ 
bolise aussi la liberté. Décors, ornements, emblèmes, 
musique, discours, tout ressemble aux précédents. Le cé¬ 
rémonial est à peu près le môme aussi. Et pourquoi y. 
introduire des changements? L’état des affaires luibliques, 
pourtant, a changé de physionomie. Mais l'espoir de la 
patrie s’est affirmé et fortifié par des faits nouveaux et plus 

P 

éclatants, La grandeur de la nation est reconnue et l’auto- 
rité du nom français, établie -en Europe, est en voie 
d’étendre son influence en d’autres mondes. On aurait donc 
pu jouir i»leinement du présent et négliger les réminis¬ 
cences mal sonnantes des temps passés. Mais que pouvait- 
on redouter de l’avenir? Il était déjà peut-être plus d'un 
esprit prévoyant qui s’en inquiétait et voulait que le 
peuple signifiât au monde, son horreur pour la tyrannie, 
de quelque côté qu’elle pût essayer désormais d’attenter à 
sa liberté. 

Le programme de la fête du 10 août est arrêté par le 
Directoire lui-même, en date du 13 tliermidor an IV. Il 
s’agit donc d’une solennité invariable *dont il a suffi de 
faire une fois la description. Le cortège formé aux environs 
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de la maison commune, fait un long détour pour y rentrer 
par le jardin où se passent les scènes commémoratives des 
événements qui rappelant la date inoubliable du 10 août, 
la fin de la monarchie capétienne. 

Enfin, la série des fêtes de l’été se termine par celle qui 
est affectée à la vieillesse. Les vieillards désignés pour 
figurer dans la solennité sont : Bruau, boulevard de TEga- 
lité ; Brion, rue de l’Orangerie ; veuve Constat, rue de la 
Fontaine ; A'euve Roudier, rue de l’Orangerie. 

Le cortège formé au siège de l’administration centrale se 
rend en une salle du Palais. Là d’abord, on assiste à l’exer¬ 
cice général soutenu par les élèves de l'École centrale et à 
la distribution des prix. Vient ensuite le tour des vieil¬ 
lards. La scène se passe dans le jardin de la maison com¬ 
mune. Le président y prononce un discours inséré au 
procès-verbal de la municipalité. L’orateur ayant sous les 
yeux les représentants des deux âges extrêmes, la jeunesse 
et la vieillesse, fait voir combien heureusement la pétu¬ 
lance de l’une est modérée par le calme de l’autre, et 
combien aussi il importe que les grandes résolutions d’un 
peuple soient mûries et délibérées par des hommes d’expé¬ 
rience, par ceux en un mot, qui ont eu le temps de mé¬ 
diter sur la portée des événements et d'en tirer la règle de 
conduite pour les temps ultérieurs. Il y a dans ce discours 
une grande part réservée à l’expression de la reconnais¬ 
sance du peuple pour les guerriers à qui la patrie est rede¬ 
vable de ses triomphes. 

Les vieillards reçoivent chacun une couronne des mains 
de jeunes filles vêtues de blanc et, pendant que la musique 
fait entendre ses joyeux accords, ils défilent devant les 
représentants de l’autorité. 

La fête du 18 fructidor, la dernière de l’an VI, avait pour 
objet de rappeler aussi le dernier triomphe de la Répu¬ 
blique sur les partis monarchiques : elle fut célébrée dans 
la cour du Palais; en présence de la force armée rangée 
autour de l’arbre de la liberté et des représentants de 
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l’autorité. Discours et musique, voilà tout le programme de 
cette fête qui ne dura qu'un temps relativement court. 

On touchait à la fin de l’an VI : un peu d’apathie avait 
remplacé chez les hommes de ce temps, leur impétuosité et 
leur ardeur des premières années de la Révolution. L’arc 
ne peut pas rester perpétuellement tendu sans perdre de 
son ressort. Les hommes vont aussi en perdant de leur 
force et de leur vigueur morale, et il arrive un moment ou 
ils semblent s’être désintéressés des affaires publiques, pour 
ne vouloir plus s’y mêler, sous la réserve tacite, au moins, 
l’occasion venue, de pousser des clameurs sur le mauvais 
état de ses affaires, grâce à ce que leur gestion est passée 
en d’autres mains. La garde nationale, considérée sous cet 
aspect, était un vrai baromètre indiquant avec une certaine 
précision le mouvement ascendant et descendant du niveau 
patriotique dans ses rangs. On avait de la peine alors, 
dans la quatrième année du régime directorial, d’en tirer 
un service régulier et sur : plusieurs fois, en cas d’urgence, 
il avait fallu avoir recours à la troupe. Le nombre des 
gardes nationaux qui se laissaient condamner par manque¬ 
ment à leur tour de garde, était considérable. Des musiciens 
de cette garde s’abstenaient de remplir uii service com- 
mandé. On leur dit à bon droit, qu'il ne leur était pas 
loisible'd’obéir à une réquisition d’assister aux fêtes natio¬ 
nales: autrement, Us n’avaient qu’à rentrer dans les rangs 
de leurs compagnies respectives. Les amendes pleuvaient 
sur les récalcitrants. 

L’insouriauee gagnait tous les corps de métiers, toutes 
les industries. On vit alors un entrepreneur qui avait très 
mollement conduit les travaux de réfection de l’aqueduc de 
la rue des Réservoirs, se refuser de nettoyer les égouts de 
la ville, pour le peu qu’il y en eût, à celte époque, d’établis 
dans un intérêt général d’assainissement ; il était donc 
difficile d’obtenir de certains ouvriers, le travail individuel 
qui intéressait la commuiianté, quand ce genre de travail 
inspirait de la répugnance ou du dégoût. 

L'administration municipale avait-elle donc, de son 
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coté, tant de charmes à statuer sur les affaires de patente 
presque aussi nombreuses qu'il y avait de patent(?s, sur 
les affirmations demandées par ceux qui se prétendaient 
créanciers, les uns des princes ou de la famille ci-devant 
royale, les autres des gens de noblesse parmi les émigrés 
qui n'étaient plus rentrés à Versailles, depuis la Révo¬ 
lution ; ceux-ci de tout autre débiteur prince, noble ou 
émigré, dettes motivées par des causes la plupart aussi 
singulières qu’originales. Et les enquêtes sur les faits con¬ 
temporains de la Terreur avec interrogatoire des prêtres 
sur les mômes faits, mais diluées pour ainsi dire jusqu’à 
l’infini, allongées jusqu’au point où l’on ne pouvait en 
conduire à leur fin que deux ou trois par jour? N’était-ce 
point pour l’administration, la plus ingrate de toutes les 
besognes ? II n’y a qu’à jeter les yeux sur les registres qui 
contiennent les procès verbaux de ces enquêtes : on y 
reconnaîtra qu’elles ne laissaient à cette administration, 
aucun loisir pour les choses d’intérêt communal supérieur. 
Ainsi, dans l’impossibilité de surveiller par elle-même les 
écoles, elle se vit obligée d’en cliarger Lamy, un commis¬ 
saire de police K Les sept administrateurs municipaux 
se trouvaient noyés dans le déluge des peütes affaires 
qui tombaient des nuages errants dans Je ciel politique, 
comme suite de l'effroyable tempête du temps de la 
Terreur. 


* Séance du 19 fructidor an VI. 
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LA CONSCRIPTION 

iNOVIiMBUlü 1798 — NOVKMÜHE 1799 
Frimaire ax Vil — Übl'maire an VIII 


An VU. — Conscription. —■ Artnée d'Egvple, pierre à fusil. — 
Théâtre. — Soirées de Tcrpsiciiore. — Fôles décadaires. — A 
Notre-Dame. — Annuaire républicain. — Foires cl marches. — 
Finances. — ConlributioDS. — Tabacs, — Bureau de hîenfai- 
saucc. — 1799. — Divers. — Société d’agriculture. — 21 jan¬ 
vier.— Faux Louis XVL — Armée d’Italie. — Caisse Lafarge. •— 
Les écoles de l’an YII. — École rurale à la Ménagerie. — Élec¬ 
tions de l’an ATI. — Yoics de communication. — Avenues de 
Paris, d’Orieul, des Patriotes. — Rues et notes. — Garde natio¬ 
nale. — Giroust. — Fêtes nationales, souveraineté du peuple. — 
François de Neufehâteau. — Fôte de la jeunesse. — Fête des 
époux. " De là Recounaissauce. — Fêle décenuale du Jeu-de- 
Paume. — Tribune au temple décadaire. — Objets divers. —■ 
Octroi rétabli. — Bureaux de la municipalité. — Comptabilité 
municipale. — Hospice civil et bureau de bienfaisance. — Mou¬ 
vement insurrectionnel. — Ministres nouveaux. — Visites domi¬ 
ciliaires. — Fin de la crise. — Arrondissement de CorbeiL — 
Fête nationale. — Salpêtre. — Cérémonial des fêles décadaires. 

— Fête de la vieillesse. — Fête permanente à Trianon. -— 
Marché au Grand-Montreuil. — Subsistauces. — I*ain, — 
Général Joubert. — AtTaires diverses. — Au VlR. — Fêle delà 
République. — Notaires. — Octroi, — Allaires ralenties. — 
Fêtes décadaires du mois. — Aspirant pharmacien. — Recense¬ 
ment de la population, — Système décimal obligatoire pour la 
comptabilité publique. — 18 brumaire. — Bonaparte revenu 
d’Egypte. — Masséna vainqueur à Zurich. — Corps législatif à 
Saint-Cloud. —Sa dissolution. — ElTet h Versailles, — Epilogue. 

— Aperçu de la Constiluliou uoavelle. — Proclamation. — Pres¬ 
tations de serment. 
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LA CONSCRIPTION 


a Tout citoyen doit sea services à la patrie et au maintiezi de 
la liberté, de Tégalité et do la propriété, toutes les fois que la 
loi rappelle à les défendre. Ti> 

(^Déclaration des devoirs du ctloyeti, et loi du iB fructidor 

an y/J 

L’an YII s’ouvrit comme le précédent, par une fête en 
l’honneur de la fondation de la République, et suivant 
l’usage, radrninistration centrale du département s’en était 
réservé la direction. Les administrateurs municipaux, as- 
sistés de députations de tous les établissements commu¬ 
naux, se rendirent au département. Les chants, la musique, 
les discours, voilà la partie dominante du programme. Il 
y eut néanmoins cela de particulier, qu’un cavalier du 
26" régiment, nommé Mon tel Sérigny, avait composé en 
l’honneur de la fête, les paroles d’un chant dont Giroust 
devait faire la musique. Il l'avait offert à la municipalité 
qui dut le renvoyer au département : une copie nous en est 
restée. C’est de la poésie à la mode du temps, assaisonnée 
de cris de victoire et de vivats à l’adresse de la Répu¬ 
blique, entrant dans la septième année de son existence, 
après une suite de triomphes chantés par quiconque se 
sentait un peu de verve lyrique’. 

A son début, cette septième année de l’ère républicaîne 
n’apporte aux fonctionnaires municipaux, que des tra¬ 
vaux fort semblables aux précédents. La liste des an¬ 
ciens serviteurs de la famille royale, qui réclament 
salaire à titres divers, semble vraiment interminable. 
Quand on n’a pas été un premier gobelet, c’est comme 
second gobelet d’un prince qu’on se prétend son créancier. 
En voici un qui l’a été de Gharles-Pliilippe, c’est-à-dire, 
du comte d’Artois, comme garçon servant^ aide travail¬ 
leur débouché ;\\ en viendra d'autres pour des services 
ou fonctions bien autrement baroques au moins dans les 
termes. 

Les formalités des déclarations et du serment par ceux 
qui avaient appartenu aux ordres religieux, semblent 
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devoir aussi n’avoir jamais de fin. Un simple sacristain des 
religieux de Saint-Augustin, malade, tenait à se mettre en 
règle avec la loi du jour. Incapable de mouvement, il fit 
déplacer un membre de radministratîon qui alla en sa 
chambre, recevoir sa déclaration et son serment. 

Mais le moment véritablement sérieux et grave pour la 
population, ce fut celui où il fallut, pour la première fois, 
appliquer la loi du 19 fructidor an VI, sur la conscription ; 
grande loi que les historiens, Thiers en tête, déclarent 
avoir été le salut de la révolution : c’est l’appel sons les 
armes des jeunes gens de vingt à vingt-cinq ans L’ad¬ 
ministration publia le 3 vendémiaire, un arrêté en neuf 
articles, pour l'exécution dans la commune de cette impor¬ 
tante loi. Le ministre de la guerre l’avait fait suivre d’ins¬ 
tructions sur l'opération qu’on appelle aujourd’hui, la révi¬ 
sion des conscrits. L'administration municipale forma, en 
conséquence, un jury d’examen qui avait à juger les cas 
d'exemption jji’ésentés par les appelés. Ce premier jury se 
composa des citoyens : Quérité, avenue de l’Ouest; Lan¬ 
glois, rue Satory; Pater, boulevard de l’Egalité; Didou, 
atelier d'armes ; lîourdel, avenue de l’Orient ; Duclos, 
officier de santé. Elle fixa au 3 brumaire et jours suivants, 
rassemblée du jury ; les noms des jeunes gens qui étaient 
dispensés provisoirement de rejoindre, durent être affi¬ 
chés dans la salle de révision. 

Les conscrits, à partir du moment où la loi avait été 
rendue, faisaient partie de l’armée et devaient se tenir 
prêts à marcher au premier ordre. Mais en avait-on la 
liste bien exacte? Ici, et après la vérification des actes de 
naissance de 1111 et de HTS, on avait reconnu que les 
enfants nés dans ces deux années, n’avaient pas été relevés 
ni portés sur cette liste. L’avaient-ils été dans d’autres 
communes? c’est ce qu’il importait d’examiner, disait l’ad¬ 
ministration, dans l’intérêt national. Elle publia un aver¬ 
tissement qui invitait les jeunes gens de cette catégorie à 
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^ Le service obligatoire pour tous, 
T. lY* 
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se faire iiisci-ire avant le 15 nivôse; ce lUîlai passé, elle 
lûurnirait à raLlininistralion centrale, la liste des enfants 
nés dans le cours de la période correspondante, (jui n’ont 
point été compris dans la première liste de la commune 
Là ne se bornèrent pas les corrections à opérer en fait 
de conscription : la liste des conscrits de la première classe 
ne comprenait pas les jeunes gens appartenant à la manu¬ 
facture d'armes: c’était une dispense à justifier; on en 
référa au ministère qui s'en tira d’une façon évasive, en 
disant qu’il allait s'entendre avec radinîiiistration militaire 
sur les mesures à prendre. 


La paix conclue sur le continent européen, avait laissé 
disponibles des forces qui ne devaient pas rester inactives 
entre les mains du vainqueur d’Ualie. 11 s’en servit pour 
attaquer l’Angleterre, non en Irlande, mais en Egypte, et 
déjà il l’avait fait avec une audace et un résultat qui 
avaient valu à son armée le décret habituel déclarant 
qu’elle avait bien mérité de la pairie. 


Les besoins des armée.-?, par suite de la paix avec les 
puissances continentales, avaient dû se trouver considé¬ 
rablement réduits ; cependant, on tenait rigueur aux in¬ 
dustries qui touchaient aux engins de guen’e et jusqu'au 
simple silex ou pierre à fusil. Aujourd'hui que la science 
fournit aux honiines tant de moyens de inetlre le feu aux 


poudres, on a quelque peine à se figurer qu’à la fin du der¬ 
nier siècle, il fût nécessaire, ou prudent seulement, d’inter- 


dice par décret l’exportation de la pierre à feu ; ce décret, 
daté du 25 vendémiaire an VII, figure au Bulletin des lois^ 


1 GâlTré [Israël}^ marchand paLeuté* rue Locke, 18, présenta, à raison 
lie son âge, sa réclamation pour être distrait de la première classe des 
conscrits. Il fit entendre plusieurs de ses coreligionnaires, après quoi l'ad- 
minislratiûn statua ainsi qu^il suit; * ConsidéraiU que les juifs n’out point 

* de registre de naissance^ que leur âge n’est connu que par tradition orale ; 

* considérant que les citoyens nientiunnés ci-dessus sont pour la plupart 

* d anciens domiciliés de cette commune, que (oi peui être ajoutée à leur 
. déclaialiûD ; arrête que ie nommé üadVé (braél), porté sur le registre des 
- conscrits, comme étant né à Paris eu 1777, est rayé de U liste de la pce- 
» mière classe et reporté à celle de la socoiide, i 
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n“ :^33, à côié (.runo loi qui annonce la vente de biens na¬ 
tionaux jusqu’à concurrence de 225 millions, et d’un arrêté 
du pouvoir exécutü’ portant que les ré(]uisitionnaires et 
conscrits retirés en pays étrangers, seront inscrits sur la 
liste des émigrés du 27 vendémiaire. 

Le théâtre, malgré le goût du public pour les représen¬ 
tations dramatiques, avait alors de la peine à se soulenir. 
Cela tenait à pkisieiirs causes : d’abord, à ce que les entre¬ 
preneurs remplissaient mal leurs engagements, et peut- 
être aussi, à ce que l'administration en leur interdisant de 
jouer les jours qui coïncidaient avec les fêtes de l’aticien 
calendrier, leur rendait diriicile l’exercice de Inur ait. 
Puis c’étaient des troupes de passage qui occupaient la 
scène, et rien de pins irrégulier que l'exploitation du 
théâtre dans ces conditions. Cependant, celui de Mon- 
taiisier s'était proposé de donner deux représentations par 
décade, pendant les deux mois à courir jusqu’au l®"* ven- 
ilémiaire ; mais dans cette saison le spectacle est générale¬ 
ment Tort négligé. En vendémiaire, nouvelles dispositions 
de la part des ûlïlciers municipaux ; en réglant Tordre 
d’inscription des demandes, ils restèrent attacJiés à la réso¬ 
lution de ne pas accorder deux jours de suite au même en¬ 
trepreneur ; autant de restrictions qui n’étaient pas plus 
favorables à Tart qu’aux artistes. Quelques mois après, 
Tadministration parut vouloir revenir à des errements 
moins rigides, et elle révisa ses règlements sur la matière 
théâtrale. Le théâtre était alors en quelques mains fort 
inhabiles et peut-être même d'une moralité suspecte*; 
Tadministration exigea le dépôt préalable des idèces que 
l’entrepreneur se proposait de faire jouer ; c’était la cen¬ 
sure en toute sa crudité, sans les garanties de la discussion 
et d’un examen impartial ; au printemps de 1799, on n’a- 

• Le bruyant eiitrepreneur de spectacle el de bals au théâtre de l'opéra, 
«’élait, en définitivej qu'un iutrigant que radniînistraliou dut renvoyer 
comme au leur de fausseâ décia rations, ayant dit appartenir au théâtre de la 
cité de Paris pour se soustraire à la patente dans Versailles ; démasqué, il 
quitta la ville, emportant une partie de la recette qui était destinée à payer 
les artistes. 
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vait pas encore renoncé à considérer comme inconciliable 
le jeu du théâtre avec la coïncidence d’une fête catholique. 
Etait-ce juste ou simplement logique, si on se souvient 
qu'on avait proclamé le libre exercice des cultes? 

Sous le titre de Soirées de Terpsichore, l’entrepreneur 
des spectacles au Théâtre du palais national, imagina de 
donner à danser et ouvrit pour cela une souscription de 
3 Irancs pour les cavaliers et de 2 francs pour les daines. 
Les admîjiistrateurs du bureau de bienfaisance virent, dans 
cette tentative, l'intenlioii d'esquiver le droit à payer pour 
les pauvres et s’en plaignirent à l’administration miinici’ 
pale : ils avaient deviné juste. L'entrepreneur ne voulait 
point se soustraire absolument à une contribution, mais se 
rendre l’arbitre de la part à prélever sur la recette en 
faveur des indigents; cette prétention ne fut pas admise : 
radrainistration municipale maintint au bureau de bien¬ 
faisance la part attribuée aux pauvres par la loi. 


On semblait tenir chaque jour davantage à la célébralion 
des fêtes décadaires ; mais en quel lieu ? en quoi consiste¬ 
rait cette célébration? L’administration municipale, lui 
fut-il répondu, était libre de choisir celle des églises qu’elle 
croyait la plus propre aux réunions prescrites par la loi, 
avec les précautions nécessaires pour jirévenir les cîto^^ens 
de l’heure adoptée. Elle objecta que les édifices, les églises 
par exemple, affectées aux assemblées des fidèles, n'ont 
reçu cette désignation que dans la prévision de réunions 
accidentelles, et non dans celle de la célébration d'une fête 
décadaire qui exige des appropriations permanentes, in¬ 
conciliables avec celles de la religion. La conclusion fut 
que les édifices de Versailles étant restitués au culte, il y 
avait un obstacle insurmontable à les faire servir aux fêtes 


purement civiques. Le ministre ne se crut point, dès ce 
moment, en position de trancher les difficultés et l’adminis¬ 
tration locale, laissée sans instruction précise, ne vit 
qu’une chose possible pour le moment, ce fut de célébrer 
dans la galerie de la maison commune la prochaine fête 
décadaire. 
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Ce jour-là, 10 vemléiniaire an VU, il y eut foule aux 
portes de cette galerie dès dix heures du matin ; "ISS ci¬ 
toyens ne purent les franchir. La séance avait été ouverte 
par la lecture des lois, des actes publics de naissance et de 
décès, survenus dans la décade précédente, après quoi, huit 
mariages furent célébrés et le président fit son discours 
d’usage. Le procès-verbal mentionne que l’assistance a été 
de la plus parfaite décence, « qu'il y avait sur toutes les 
» physionomies une expression bien accentuée de satisfac- 
» tion, mais que, malheureusement, le local était trop 
» exigu », 




i 

* 


Le département y pourvut par sou arrêté du 16 vendé¬ 
miaire, en mettant rédifice de Xofre-Dame à la disposition 
de l’adniinistration municipale. Celle-ci arrêta « qu’elle s’y 
rendrait à partir du décadi 20 du courant, en costume, 
avec le commissaire du Directoire exécutif et une escorte 
d’honneur. Les cérémonies du culte catholique durent être, 
à cet elTet, suspendues, à partir de dix heures du matin 
jusqu’après la fin de la solennité décadaire, pendant la¬ 
quelle les signes du culte furent retirés ou voilés ; les pres¬ 
criptions ajoutaient que pendant le môme laps de temps, 
nul ne pourrait paraître dans l’édifice, en habit ou costume 
affecté à des cérérnoiiies religieuses. 

Ces dispositions, conformes d’ailleurs aux instructions 
du ministre de l'instruction publique, François (do Xeuf- 
cbàteau), furent ponctuellement suivies. Le discours du 
président précéda la célébration de sept mariages; les 
assistants y gardèrent une attitude très respectueuse, dont 
ne se départit jamais la foule, toujours plus grande, qui re¬ 
vint chaque décade à ces cérémonies. Mais peu de jours 
s’écoulèrent sans qu’apparùt la convenance de donner à 
l’intérieur du temple, une physionomie plus neutre en fait 
de religiosité ; c’était désiré par les fidèles qui disaient 
profanés les symboles de leur culte, et par les patriotes qui 
voulaient ne rien voir ou loisser voir des signes rappelant 
la superstition des temps antérieurs. Grandpré, prêtre 
catliolique, fut autorisé à retirer du Temple le plus d’objets 
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possibles appartenant au culte et commença à les déposer 
dans la sacristie, où Lamy fit remarquer qu’ils n'étaient pas 
en sûreté; on les relégua dans une chapelle: les choses se 
passèrent sans autre accident que refiVaction de quelques 
troncs sur divers points du tenijile. 

C’est à Montreuil qu'on prit les plus sérieuses mesures: 
on venait d y célébrer le culte, portes du temple ouvertes, il 
fallait empêcher le retour d'un pareil scandale et le moyen 
le plus sûr, c’était de fermer les portes de telle façon qu’on 
ne pût les ouvrir désormais; on n’y manqua pas, Locard, 
commissaire de imlice, fut charg-^ de cette héroïque opéra¬ 
tion. 

La célébration des fêtes décadaires avait trouvé sa voie : 
elle se continua dans les mêmes données pendant plusieurs 
mois, sans différer entre elles autrement que par le nombre 
des mariages qui s’éleva quelquefois à 12 par séance. On 
jiut donc faire sans hésitation, dans le temple, les appro¬ 
priations * convenables en raison de sa double destination, 
et l’on lit servir à cet usage, les planches qui avaient eu un 
tout autre emploi, dans l’ancien magasin des subsistances. 

La loi du 23 fructidor avait dit que dans les communes 
où il y a des jours ou époques en usage pour les congés, 
ouverture ou expiration de locations rurales, les adminis¬ 
trations municipales les remplaceront par des jours fixes 
de l’annuaire de la République. La nouvelle fixation servi¬ 
rait de régie ahx tribunaux ; c’était la coutume des lieux ; 
conformément à ces prescriiitions, l’administration arrêta 
qu’à l’avenir et à partir du P’’ iiivô.se de l’an VU, les loca¬ 
tions d’habitation, magasins, chantiers et autres, de quelque 
nature qu’elles soient dans l’arrondissement de la com- 


1 A qui appartenait l’orgue du lemple dtcadaire dont on se servait dans 
l’un et l’autre cas’? En allendonl ia Eolulion de celte question, il fallait 
rémunérer les services rendus aux cérémouies civiles ; on évalua à ISO francs 
par on, les cmolumenls de l'organiste et à 6 francs par mois ceux du souf¬ 
fleur, mais avec cela, il y avait d’autres artistes à salarier; Giroust, Zwiny, 
maître de violon ; cela s’éle-'ait è 84 francs par mois : on s’arrêta à cechilire 
d'ensemble, dont on écarta le soullleur, auf)Hel on remit un autre service, 
celui de balayer les alenlours du temple, moyennant quoi son salaire aniniel 
fut fixé à 100 francs pour les deux services. 
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mnne, commeiicoront an premier jour rie cliaqne trimestre 
(le l’anmiaire de la Rr^piildique ; les congfés ne pourront être 
donnés que pour les mêmes époques. Les loyers courants 
jusqu’au 1®’' nivôse, seront ramenés à ces bases, entre pro¬ 
priétaires et locataires. 

Le département dressa à son tour, et dan.s un but ana¬ 
logue, le tableau des foires et marchés qui se tenaient dans 
les communes du département, avec l’indication des mar¬ 
chandises ou animaux qui faisaient une sorte de spécialité 
pour chacune, le tout rapporté au calendrier républicain. 
L’administration inséra tout entier en son Registre le nou¬ 
veau tableau régulateur, ce qui était d’ailleurs une condi¬ 
tion stipulée en l’article 5 de l’arrêté départemental. 

Il n’y avait rien « de plus instant, avait dit le Conseil des 
M Cinq-Cents, que d'organiser d’une manière claire et pré- 
M ci.se, le mode administratif des recettes et dépenses cté- 
» partementales, municipales et communales. » Tel fut le 
but de la loi du 11 frimaire an Vil; voici, en substance- 
comment on s’y prit : 

<( Article l**". Toutes les dépenses de la République sont 
» divisées en cinq classes : 

B 1'" Dépenses générales, celles qui sont supportées par 
»> tous les Français ; 

» 2® Dépenses communales, quant aux communes faisant 
» partie d’un canton, qui sont supportées par tous les 
» contribuables de la commune ; 

» 3® Dépenses municipales, quant aux cantons composés 
» de plusieurs communes, qui sont supportées [^ar lesdiffé- 
» rentes communes formant rarrondissement du canton ; 

» 4“ Dépenses municipales et communales réunies, quant 
» aux communes formant à elles seules un canton, qui sont 
» supportées par les seuls contribuables de chaque com- 
» mune de cette espèce ; 

» 5® Lnlin, dépenses départementales, qui sont suppor- 
» tées par tous les contribuables du département. » 

Les recettes correspondantes sont classées en cinq para¬ 
graphes analogues; la comptabilité publique a été établie, 
dans toute la hiérarchie administrative, sur ces bases. Les 
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grandes communes cantonales n'ont pas survécu au Direc¬ 
toire exécutif; mais leur suppression, après une expérience 
négative en bons résultats, n’a eu pouretTet que de laisser 
dans la loi des dispositions inutiles, sans nuire à la clarté 
des principes applicables à l’organisation modifiée de notre 
hiérarcliie administrative, telle qu’elle existe encore de nos 
Jours : c’est l'observation rigide de ces principes qui est 
considéré à bon droit comme assurant dans les limites dit 
possible, la bonne et loyale gestion de la fortune publique *. 

4 

Dans cette même période, le gouvernement du Directoire 
avait modifié la loi sur l’impôt du timbre en date du 13 bru¬ 
maire an VII, du moins en quelques-unes de ses disposi¬ 
tions; cette loi a reçu depuis de nombreuses modifications, 
mais c’est toujours à elle qu'on se réfère, quand on a besoin 
de justifier l’application des principes en matière d’impôt. 
Celui des portes et fenêtres a été créé par celle du 4 fri- 

m 

maire; on allait en faire la première application dans les 
rôles de l’année courante, et cette nouveauté exigeait uu 
recensement préalable fort minutieux. Vingt-cinq citoyens 
furent désignés ppur aller, deux à deux, prendre sur place 
les renseignements voulus. 

La perception des contributions fut adjugée, cette fois 
encore, à Devaux, moyennant remise d’un cinquième de 
centime par franc. On n'était alors qu’au troisième mois 
de l’année; c'était encore tardif; il y avait progrès, pour¬ 
tant, en comparaison des années précédentes, dans la mise 
en recouvrement des rôles. 

Quelques semaines encore, et on aurait, avec un arrêté 
directorial du 3 nivôse et dans un tableau accompagnant 
cet ari'èté, une série de dispositions destinées à éclairer la 
conscience du pays sur l’application des contributions 
personnelle, mobilière et somptuaire, ainsi que sur la ré¬ 
partition de chacune d’elles entre tous les départements de 
la République situés en Europe. Les contributions, person- 


* Il faudra aller loiti encore, c^est-à-dire jusqu’à fructidor au VII, pour 
voir la comuiuae de Versailles aborder la réfortce de ses errements fiaanciers 
et se conformer aux prescrîptîous de la loi du 11 brumaire* 
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nelle et mobilière, se répartissaîent jusqu’à concurrence de 
‘25,500,000 francs. La contribution somptuaire et la con¬ 
tribution par retenue sur les salaires et traitements publics, 
jusqu’à concurrence de 4,050,000 francs, dont 1,000,000 
pour la première et 3,000,000 pour la seconde. La France 
se composait alors de-quatre-vingt-dix-neuf départements. 
Celui de Seine-et-Oise figurait, en l’an YII, en contribution 
personnelle et mobilière, pour 513,500 francs, et pour les 
autres en une part, encore indéterminée, qui allait res¬ 
sortir du travail dont on s’occupait au siège de i'adminis- 
tratioii centrale. 

Dans le contingent de 513,500 francs, la part de la villa 
était ainsi faite ‘ : 


Pour le principal... o2,o91 fr, 50 c. 

Pour les deux centimes et demi du fonds 


de supplément.. 

Pour les cinq centimes du 

fonds commun.. 

Pour les quatre centimes 
deux tiers des dépenses dé¬ 
partementales . 


t,3)i fr.SOc. 

2,C29 60 

2,454 fr. 31 c. 6,308 71 


Au total. 


#4 »•« 


58,900 fr. 21 C.* 


La monnaie républicaine ne circulait pas sans quelques 
accrocs, les centimes surtout. On informa le public que le 
cours en était forcé et qu’il serait, le cas échéant, exercé 
des poursuites contre les réfractaires. 

« La culture, le commerce et la fabrication du tabac sont 


1 Les réparlîleurs désignés pour les opérations intéressant la ville de 
Versailles^ furent : Devaux, avenue de Parîs^ 60 ; liiehaud Taméj avenue 
de POrieùt ; Tardif-Delormei avenue de Picardie^ 29 ; Lavîgne, rue des 
Saiis-Culolies, et Amaury» rue de la Pompe, 45* 

* Le mandemt>nt était sîgué : Lussy, Vanteclei^ Lépicicr, administrateurs; 
Peyronnet, secrétaire. 

On ne connut que plus tard encore, soit vers messidor an YII, le résuPat 
dos réclamations sur les contributions personnelles et mobilières de Tan IV ; 
les rcraises accordées s’élevèrent à 2,02t fr. 35 cent., les non valeurs de la 
contribution patriotique furent visées pour 643 francs et les frais d’huissier 
pour 137 francs à prélever sur le produit des ameudes* 
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libres ; » voilà le premier article de la loi da 22 brumaire 
an VII, loi en trente-deux articles qui détermine les condi¬ 
tions à remplir pour Tapplication et le recouvrement de la 
taxe. Il a été fait alors uii inventaire des tabacs en magasin, 
chez les marcliands de la ville. Chez quelques-uns, cette 
marchandise était en quantité considérable ; ceux-ci ont 
été ailmis à donner des engagements payables à trois, six et 
neuf mois de date. 

Ce que nous avons dit plus haut, de rinfluence des règles 
sur la bonne gestion des finances dans les établissements 
publics, ne tarda pas à être confirmé par un exemple tiré 
des errements en pratique, dans le sein de l’administration 
du Bureau de bienfaisance. Pour les recettes de ce Bureau, 
la vérification n'eut à signaler qu’une difFérencede I fr. "5; 
quant aux dépenses, les erreurs constatées dans le rapport 
des commissaires, ce fut une tout autre affaire; les vérifica¬ 
teurs signalaient à l'attention, la tendance des adminis¬ 
trateurs à s’affranchir des clauses qui les obligeaient à 
faire régler par un architecte, les mémoires des entrepre¬ 
neurs, à laisser exécuter des travaux qui n’avaient pas été 
préalablement autorisés, et à se dispenser de produire les 
pièces comptables nécessaires à la justification des dépenses 
relatives à iin certain ordre de travaux L'administration 
niunicipale se vit, par ce motif, dans l’obligation de diflerer 
son aiq)robation, d’exiger que le compte fût refait suivant 
les règles établies, et qu’il fût préposé à la caisse du Bu¬ 
reau, un nouveau trésorier capable de procéder ainsi que le 
voulait la loi de Pau V. 

La leçon était sévère et bien méritée ; on y applaudit, 
non pas seulement ;)arce qu’elle redressait de.s erreurs et 
des incorrections, mais surtout encore, parce qu’on y avait 
vu surgir et ])rédorniner un'esprit d’ordre qui, en matière 
de finances, exclut toute transaction, l’observation de la 
règle étant la vraie sauvegarde de l’honneur de ceux qui 
sont appelés à les manier et le fond le [ilus solide de sécu¬ 
rité pour tous. 

Le 1®''janvier 17fi9, c’était le 12 nivôse an VII, rien ne 
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marqua cette jouriuk» d’un cacliet spécial. On était sous 
l’impression d'iin petit incident survenu deux jours aupara¬ 
vant, au tem|ile décadaire, pendant la cérémonie; un indi¬ 
vidu se disant ofticier d’équitation employé chez le général, 
s’était mat comporté en adressant «les piopos malhonnêtes 
au chef de ba taillon dans l’exercice de ses (onctions. On se 
contenta de renvo 3 'er le trouble-féte au général, avec un 
procès-verbal et une lettre explicative. 


On commença à mettre en vigueur un règlement, pour la 


surveillance à exercer sur les étrangers qtu visitaient les 
propriétés nationales; les commissaires chargés de cette 


surveillance portaient à leur boutonnière une jdafjue indi¬ 
cative de leur office, qui devait être tout à fait gratuit. 

Les i>ropriétés nationales étaient toujours administrées 
par la municipalité. C’est avec son intervention, que les 


bâtiments du ci-devant gouvernement furent repris par le 
ministre pour un service public ; les effets mol)iliers qu'ils 
contenaient furent transférés, sous l'inspection de Parîson, 


dans ceux qui avaient été occupés par les ateliers de sel¬ 
lerie, rue du Chancelier-L’ilôpital. Les adjudications des 
coupes de bois, opérées par les soins de la municipalité, 


provoquèrent des réclamations de la part des adjudica¬ 
taires : il ,v avait des erreurs dans la mesure superficielle 
des ventes ; l’arpentage en fut vérifié et il fut donné satis¬ 
faction aux réclamants. 


Plusieurs hôt^‘Ls avaient été aliénés. T,es acquéreurs qui 
le demandèrent, furent autorisés à y faire des travaux avant 
d’en avoir acquitté le prix d'achat; ainsi de riiôlel Bour¬ 
bon, rue des Réservoirs, de celui de Toulouse et de plu¬ 
sieurs autres, moyennant que les acquéreurs fouruiraient 
bonne et valable caution. On remplit les formalités de sé¬ 
questre, à l’égard de riiotel des Chevau-Légers. 


Dans le cours de l’hiver de l’an VU, fut fondée la Socièié 
d'agricidiiire de $eine~et-Oise, qui subsiste encore aujour¬ 
d’hui. Cette fondation avait sa raison d'être dans le désir 
que les cultivateurs avaient de s’éclairer mutuellement, sur 
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l'art (le cultiver la terre et d’en perfectionner les moyens. 
Le souvenir (les maux protiuitspar la disette, dans le cours 
du XVIII® siècle, et particulièrement dans les dernières 
années correspondant à celles de la Révolution, avaient 
vivement frappé les hommes intelligents, observateurs et 
déterminés à entrer résolument dans la voie des améliora¬ 
tions. Un ministre qui l’avait également observé, qui 
savait en bien des matières, tenir un langage insinuant et 
persuasif, François (de Neufcliateau), avait écrit dans la 

m 

circulaire du 3 fructidor an Yl, que la première nécessité 
du temps était de se prémunir contre le retour de la disette 
et d’y appeler l'aide de la science. Sous cette impulsion, 
l'administration du département, dont Lépicier était alors 
le président, prit dans sa séance du (3 frimaire an VII un 
arrêté portant création à Versailles, d'une Société libre 
d'agriculture pour le département. La salle de lecture 
publique de la Bibliothèque du Palais national fut affectée 
aux séances de la Société, et ce fut là que, le 5 nivôse sui¬ 
vant, elle l’ut solennellement installée par radministratioii 
départementale, assistée de radministration municipale et 
avec le concours d'un nombre fort grand d’invités venus 
de tous les points du département L 

I > 

« Anniversaire de la juste punition du dernier roi des 
Français », suivant la formule consacrée, le 2 pluviôse 
an VII ^21 janvier n99) fut réservé à une cérémonie spé¬ 
ciale dans riiütel de radministration départementale. Fort 
semblable à celles qui avaient eu lieu chaque année à pa- • 
reille époque depuis nOS, elle consista principalement en 
renouvellement de serments de la part des fonctionnaires, 
magistrats et agents du gouvernement soumis à cette for¬ 
malité. A leur 2 'etoiir, les niembres de l’administration mu¬ 
nicipale reçurent à la maison commune de leurs subor¬ 
donnés, le serment qu'ils avaient prêté au département ; 
il est, en effet, constaté par la signature des employés de la 
mairie, depuis le secrétaire en chef jusqu’au dernier garçon 

* Notice historique insérée au lomc Xll, page 429, des Mémoires de la 
Société des Sciences naturelles et médicales de Beiae-et~Oise. [L.-II.) 
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tle bureau, que tous ont renouvelé ce serment de liaine à la 
royauté, exigé de ceux qui servaient la république ; et il 
devait se passer moins d’une année avant qu’un graiid 
nombre, plus de moitié assurément de ces assermentés, 
eussent oublié l’engagement pris en cet anniversaire (pu 
fut le dernier de la série *, célébré dans l’esprit dominant 
encore, et qu’en prévison des événements, il eût été aussi 
sage de laisser passer avec moins de bruit. 

Chose étonnante ! c’est dans ce môme temps que pour la 
première fois peut-être, il fut fait quelques essais pour ac¬ 
créditer auprès du peuple, la croyance à une sorte de ré¬ 
surrection de la victime du 21 Janvier 1793. Une lettre non 
affranchie, refusée d’abord par la municipalité, fut hua- 
lement acceptée et ouverte ; voici ce qu’elle contenait : 
« Messieurs, ne connaissant personne dans votre ville qui 
» puisse mieux accueillir la présente qui vient vous ap- 
» prendre l’heureuse nouvelle que Louis seize est vivant, 
» je ne doute pas que cette nouvelle ne vous fasse plaisir, 
» ainsi qu’à tous ceux qui l’apprendront de vous; veuillez 
» bien prendre les dispositions nécessaires: signé Barat, et 
» en marge, administration municipale de Versailles, Islé 
» de France. » Üii ne tint nul compte de cette billevesée ; 
mais la voie était ouverte aux hallucinations ; elle a été fort 
souvent occupée, depuis près d’un siècle, par des imita¬ 
teurs de l’anonyme de 1799, et il existe peut-être encore de 

m 

prétendus héritiers directs du dernier raides Français, 
qui tenteront dans Taveiiir, d’attirer sur eux l'attention du 
monde politique. 

La paix de Campo-Formio n’avait pas subsisté longtemps 
avec le Piémont. L’armée française d’Italie se rendit mai- 
tresse de Turin et des places fortes de cet Ftat. Le roi 
s’étant retiré en Sardaigne avec sa famille, un gouverne¬ 
ment provisoire fut organisé dans la capitale; le Directoire 
tit répondre à cet acte d’énergie par une loi portant que 

^ EwciJat ilia dies (çvo I s’écriait le chancelier de Lhüpiial, au souvenir de 
la Sainl-llarlhéleniy. 
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rai'iïiée <ritalie avait de nouveau bien mérité de la patrie. 
Pareil honneur fut rendu quebiue.s jours après aux. vain¬ 
queurs des Napolitains, dans les États de la République 
romaine. 

Il y avait quelques mois qu’on avait cessé d’entendre de 
SL près le bruit des armes. Ronaparte poursuivait en 
Afrique le cours de ses triomphes, mais c’était de l’autre 
côté de la iléditerraiîée. Quand on vit la guerre se réveiller 
de ce côté-ci, on considéra que la lutte ne se localiserait pas 
en Italie, et en elTet, le Directoire apporta un long message 
au Corps législatif, tendant à établir que le traité de 
Canipo-Forniio n'avait été qu'une duperie, et proposant 
la déclaration de guerre à l’empereur roî de Hongrie et de 
Bohême, et au grand-duc de Toscane, ce qui fut approuvé 
par la loi du 3 ventôse. On avait déjà fait solennellement 
l’appel des conscrits et jirescrit les mesures pour faire 
rejoindre les déserteurs Schérer avait été nommé généi'al 
en chef de l’armée d’Italie et de Naples, avec Macdonald 
sous ses ordres ; Millet-Mureau remplaçait Schérer au 
ministère de la guerre. 

Le retour à l’état de gueri’e amena des mouvements de 
troupes par suite desquels, le lü® régiment de cavalerie 
tenant garnison à Versailles, depuis deux ans, fut envoyé 
ailleurs ; il en sortit avec un bon certilicat et ne laissa en 
effet dans la ville que le souvenir d'une conduite digne 
d’éloges. On vit aussi des exemples de bravoure et de dé¬ 
vouement individuels dont il faut au moins rapporter celui- 
ci, Aumont, de la cotninime de Versailles, se présenta pour 
remplacer au service tnilîtaire et sans intérêt, Guillaume 
Pain, qui était marié, et dont la présence était indispensable 
à sa famille ; l’adnimistration accepta cet engagement en y 
applaudissant. 

On se rappelle assurément avec quel admirable élan les 
sections ont encouragé, en 1792, les enrôlements volontaires 


■' Il était nécessaire de pr^adre desmestires contre les déserteurs et contre 
seux surtout,qui n’éiaientque de passage; il (allait le concours des habitants 
ohex qui ils éuient logés ; ceux-ci fureut invités à veiller à ce que les autres 
se rendissent sur la place d'Armes pour le départ. 
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et pourvu, ensuite, aux besoins de leurs faiiiilles. Ce temps- 
là n’dtait plus, niais, c’était celui de reni[)Iii* les promesses 
faites alors ou, tout au moins, de les régulariser. La caisse 
Lafarge avait servi d’intermédiaire pour le placement des 
fonds ilestinës aux enfants secourus, Gast le jeune vint, au 
nom de la caisse, dans la séance du 28 nivôse, remettre à 
radministration inunicifiale les titres acquis par la seule 
section n® 3 des Droits de l’homme, au profit de trente 
enfants de défenseurs de la patrie. Les actions de la banque 
Lafarge revenant à des personnes dont le domicile n’était 
pas connu, furent remises au Bureau de bienfaisance afin 
d’en reciierclier les vrais titulaires, 11 y eut aussi, ce môme 
jour, 28 nivôse an VIÎ, adoption par Marie-Adélaïde Dozier, 
d’un enfant, sa nièce, Aimée-Jiilie Dozier, âgée de dix- 
neuf ans. 

Les alTaires munici[iales, celles qui tenaient une si grande 
place dans les travaux administratifs, les interrogatoires, 
les serments, les réclamations en matière de contribution, 
les allirmations de créance, etc., commençaient à devenir 
plus rares. L’administration pensa à donner aux écoles ceux 
de ses moments qui devenaient disponibles. La visite de 
ces écoles fut faite une première fois, puis renouvelée assez 
souvent, dans le quartier du levant par Reniillj', adminis¬ 
trateur, Ranté; membre du jury et Locard, commissaire de 
police ; dans le quartier du nord, par Legry, administra¬ 
teur, Jaillet, membre du jury et Locard, commissaire de 
police; dans le quartier du sud, par Gliateiiay, administra¬ 
teur, Iluvé, membre du jury et BoutarJ, commissaire de 




La disparition du collège d'Orléans n'avait pas laissé la 
ville dans le dénuement absolu d’institutions, pour l’ensei¬ 
gnement des langues anciennes. L’École centrale y sup¬ 
pléait dans une certaine mesure, et, en outre, il y avait 
une institution privée, dirigée par Camatte, pour les études 
secondaires, dans les classes inférieures. Iluvé qui avait 
inspecté cette école, félicita dans son rapport, le directeur 
pour les procédés introduits dans son institution où, indé- 
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pendamnient de la langue latine et de la langue frariçaise. 
on professait la géographie et rastronomie ; l’étude de l’as- 
tronomie implii|ue celle des mathématiques; l’école Gamatte 
était donc bien une école préparatoire pour l’École centrale, 
et ne pouvait être mieux placée que dans la ville même où 
celle-ci avait été instituée. 

Dans les écoles primaires, régnait un laisser-aller fort 
regrettable; la surveillance était nulle ou ineflicace ; les 
instituteurs qui manquaient de stimulant ou d’énergie, ten¬ 
daient à revenir aux vieilles habitudes, et au châtiment 
plus ou moins barbare en usage dans les temps antérieurs 
à la révolution. Un d’eux, il faut le nommer comme 
exemple, Pollier, fut alors trouvé en possession d’un nerf 
de bœuf et d’un fouet de buffle dont il déclara faire usage, 
n’ayant pas d’autre moyen de corriger ses élèves. C’était 
rue des Gracques (Sainte-Geneviève), au ci-devant collège 
d’ürléajis, que ce brutal traitement était pratiqué. Le fait 
fut constaté par Paillet, membre du jury d’examen, et par 
Langlois, membre de l’administration municipale en tournée 
d’inspection. « Considérant, dit radministration en son 
» arrêté du 2“/ fructidor, que les procédés de Pollier sont 
» contraires aux lois civiles et naturelles, et que sa réponse 
» aftirmative ne lient faire espérer qu'il abandonnera ses 
« mauvais principes de correction, arrête la destitution de 
w cet instituteur. » 


Les instiliitrices François ec Coquelin, à la tête d’écoles 
particulières, rue de la Paix n® 18 (Saint-Honoré), sont 
également destituées, non pour des faits de brutalité du 
genre Pollier, mais pour des fautes non moins punis¬ 
sables aux yeux de l’administration. « Elles affectaient, dit 
)j la délibération, de fanatiser leurs élèves et de ne pas 
» tenir de classes les jours correspondant aux dimanches. » 
A cette occasion et pour ne point prendre par surprise 
les instituteurs et institutrices, on lit réimprimer et afficher 
les instructions ministérielles sur la tenue des écoles. 

Frappés de la pénui’ie si ce n’est même de l'absence 
totale des livres classiques dans les écoles primaires, Iluvé 
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en fit Tobjet d’une observation très opportune et tout aus- 

sitôt, l’administration vota 100 francs applicables à des 

achats de livres à distribuer aux établissements scolaires, 

* 

Le n messidor an VI, le Directoire avait arrêté le 
transfert à la Ménagerie, de l’école établie à Sceaux ‘ pour 
renseignement de l'économie rurale. Le ministre de l’in¬ 
térieur était autorisé^ pour approprier les locaux aux 
besoins de la nouvelle institution, à faire évacuer les 
parties occupées par des locataires, suivant les clauses de 
leurs baux. Il y annexa entr'autres, le petit terrain clos et 
consacré, quelques années aupai’avaiit, à la culture des 
abeilles sous l’enseignement de Délia Rocca. Mais au temps 
où nous sommes arrivés *, il n’avait encore été pris que des 
mesures peu importantes pour l’organisation de la nouvelle 
école. Vers le milieu de prairial, radmiiiistration entreprît 
de résilier toutes les locations de la plaine du Mail, en 
stipulant des indemnités convenables pour les locataires. 
Quand nous aurons dit qu'en cette année VII de la répu¬ 
blique, on ouvrit dans le Palais national, aux cotés de la 

w 

place occupée par l’Ecole centrale^ un cours de littérature 
et un autre de bibliographie, nous aurons rappelé deux 
titres nouveaux des anciens à la reconnaissance de leurs 
descendants. 

a. 

Le Directoire avait préparé le pays aux élections de 
han VU par une proclamation qui en faisait ressortir 
rimportance particulière. Le corps électoral, avait-il dit. 
tenait en ses mains ses propres destinées et celles de la 
république ; c’était le maintien de la Constitution de 
l’an III, attaquée déjà par plusieurs partis à la fois, les 
royalistes et ceux qui visaient à un régime dont on ne 

^ Loi du IG floréal an II* 

* Ce ne fut quo dans l’^ünee suivante^ en Pan YIII, au coraRQûDcemenl du 
printemps, que le aiinislre de Piatérieur, alors Lucien Bonaparte* désirait 
taire venir à Versailles une partie des bunies de Rambouillet, s^ûccupa de 
leur réserver des piturages aquatiques et prescrivil de jüîudre 4 rétablisse¬ 
ment national d'Êcoiiomie rurale, le bras gauebe du canal et les bords de ce 
bras. 


T* IW 








l 

L 


V- 


t 


r 


► V 





* v 



■ • V' > 


1 

370 LA roxscniPTrox '■ 

parlait encore qu'à mots couverts. « Vainqueurs de l'Eu- 
» rope conjur<^e, disait le Directoire, il ne vous reste i)lus 
» à vaincre que les ennemis de l'intf^rieur. » Il ajoutait que 
la prospérité de la France sous quelque point de vue qu’on 
la considérât, avait succédé à de longs jours cle soutTrance 
et que, pour la conserver et la développer encore, le peuple 
devait fixer son choix sur riiomme de bien, rhomme mo¬ 
deste qui montre par les vertus domestiques, comment, 
arrivé au pouvoir, il pratiquera les v'ertus publiques. 

Les élections de l'an VI ‘ avaient suscité de graves récla¬ 
mations de tontes les parties de la France, et de légitimes 
appréhensions de la part du Directoire; ces sentiments 
n'avaient fait que grandir ; il ne faut point s'étonner de le 
trouver, en l'an VII, plus soucieux que jamais du résultat 
des opérations dont il s’efïorçait de diriger l’esprit. Ver¬ 
sailles avait formé l'année précédente, un fort contingent 
dans la série des élections annulées. Les quartiers Nord et . 
Sud étaient dans ce cas. Celui de l'Est, ou quartier de 
Montreuil, avait l’avantage d'avoir fait des opérations 
déclarées valables. Ces précédents firent qu'en Fan Vil, on 
y regarda de plus près, mais il ne s’ensuivit pas cependant 
que les nominations fus.sent enlevées au premier tour ® : 
il en fallut quatre successifs pour nommer quatre membres 
de radministration municipale sur sept ; les trois autres 
n'étaient pas à remqilacer cette année 



I Le Bulieim des /yns^ u'" 263j est rempli presque eutièremcDt d*éIectioQ s 
Bïiûulées comme irrégulières, mais sans indication cependant des motifs d'ir¬ 
régularité constatée, 

^ 11 était survenu depuis trois atis, beaucoup de changements dans les cir- 
conscripiions des assemblées primaires, ceqniavait troublé celles des justices 
de paix; il (allait pour rétablir la parité dans les limites divisionnaires, sept 
assemblées au Heu de six, quatre dans le quartier du Nord, et trois dans 
celui du Sud* On 1 es désigna doue aiu^i : la première des Boulêi?ârds^ la 
deuxième du JHusfufn^ la troisième âe VHospice civiL la quatrième de 
Jfauron^ la cinquiènie des ÉtanjSy la sixième du Jardin des Plantes et la 
septième du Jeu de Paume, 

3 Magistrats municipaux nommés après quatre scrutins ; Jacob, Buiry^ 
-Dessin et Langlois, celui-ci pour uu an seulemeot. 

Juges cle paix : Lefebvre, avec Paribnd et Soyer pour assesseurs dans le 
canton Sud; Gauthier, juge, avec Bertrand, négociant, pour assesseur dans 
le canton Est. 
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L'avenue de Paris venait d’être replantée • des malfai¬ 
teurs en avaient déjà peliiré quelques sujets ; des chèvres 
et autres animaux vaquant libreïuent entre les arbres, 
selon les prévisions des ingénieurs, ü fallait des poteaux 
pour les protéger à rintersection des rues ; radminîstration 
les fit prendre aux boulevards. 

L’avenue d’Orienl ne donna de soucis à Tadministration 
que pour sa dénomination, et quand 011 eut remplacé celui 

d’avenue de Saint-Cioud, il s’agit de savoir jusqu’où son 

» 

nom nouveau s’étendrait. Le nom de Picardie appliqué au 
prolongement de l’avenue d'Orient, déplaisait parce qu’il 
rapfielait le souvenir d’une ancienne province : on le rem¬ 
plaça pnr celui de Ville*d’A.vray, mais cela ne fit «[u’em- 
barrasser le langage sans déterminer les points précis oii 
commençaient les trois tronçons dont se composait l'en¬ 
semble, on trancha la difficulté en décidant que cet 
ensemble s’appellerait du nom unique d’avenue d’Orient. 

Les préoccupations à l’endroit de l'avenue des Patriotes, 
étaient d’uii autre genre ; les arbres étaient dégradés par 
de mauvais drôles ; on mit à les surveiller un garde-cham- 
l>êtrp ; le mal ne resta pas localisé, il s’étendit à toutes les 
avenues et aux boulevards ; le service du garde-champêtre 
tut pareillement élendu, mais les dégradations commises 
sur les arbres nouvellement plantés de l’avenue de Paris 
ont eu les plus funestes conséquences : ceux-ci se sont 
dilficilernent rachetés et ont fini de périr après quelques 
années d’une existence souffreteuse. On pourrait les 
compter encore aujourd’liui par les lacunes ou végètent, 
ici et là parmi les vétérans du siècle, de plus jeunes rem- 
idaçanfs, n’ayant ni le port ni la vigueur de leurs ainés 




* Notaliori importante puisqu’elle allcsle que c'est la commune qui satis¬ 
fait à la proteciion dont ont besoin les arbres nouvellement piaules, par la 
founiilure et la pose des poteaux, lisses cl tuteurs extraits de ses maf'asins ; 
c’'est elle également qui les ctUretîciit, [Délibérât! >n du 23 floréal an ^ 11,) 
L’attenliûii de radminîstration dut encore sg porter alors : 1® Sur des 
maisons de dillerenles rues qui u'étaieut pas numérotées ; 2" sur rétendage 
du linge dans les voies publiques ; il fut iiiierdit aux blanchisseurs dans les 
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La réorganisation de la garde nationale venait d’être 
prescrite par la loi : cela fat fait en des conditions diffé¬ 
rentes du passé et avec des cadres nouveaux. La garde fut 
réduite à trois bataillons, avec un conseil de discipline 
pour chacun. La fonction du secrétaire des compagnies fut 
supprimée. On admit dou^e catégories de citoyens dont on 
ne pouvait requérir le service. L’effectif de ceux assujettis 
à ce service, ce qui nécessita pareillement la réduction 
des postes de garde. Ces modiflcations s’opérèrent facile¬ 
ment et ne donnèrent lieu qu’à une seule protestation, mais 
qui s’attaqua au commandant Chéron, élevé à ce poste, du 
simple grade de sergent-major qu'il avait auparavant. Son 
élection fut néanmoins validée. Il n’y avait dans la loi au¬ 
cune disposition faisant obstacle à une semblable promo¬ 
tion. Cette décision, quoique parfaitement légale, blessa 
quelques officiers en place, qui donnèrent leur démission ; 
on l’accepta, mais sous la condition que les démissionnaires 
fissent leur service jusqu’au moment où ils pourraient 
être remplacés. 

Consulté sur une autre question de service, le ministre 
de la police générale répondit ; « Tous les citoyens qui 
ne font pas partie de la garde nationale en activité, doivent 
faire le service de la garde nationale sédentaire : rapporter 
les arrêtés contraires à cette décision. » 

François Giroust, l’ancien intendant de la musique 

■ 

rues et boulevards^ ceux-ci cxcepk% r le boulevard do rEgalité (du Roi)-, 
movennant certaines conditions: côté de Tavenue d'Ürient touchant à Mont- 
bauron; point de cordes et passages réservés; avenue de Paris, depuis la 
rue de Tbionville (Patle-d’Oie), exposition du midi ; 3^ sur la rue de TOran- 
gerie, coin de celte du Potager où Normand, acquéreur, tenait une auberge ; 
radministration autorisa le maintien d'un treillage que cet acquereur avait 
établi, mais à la condition de le détruire à première réquisition. * Les 
» mallieureux habilanis ruinés de celte commune, dit la délibération, ce qui 

* est commun à tous, ne méritent-ils pas que, par humanité, on vienne à 

* leur secours en leur faisaDt quelques concessions qui les dédommagent un 
» peu et les consolent dans leur infortune? > Mais vis-à-vis des arrogants, 
elle se montrait sous un autre aspect. Un avocat, de Valence, qvii demeurait 
rue Aristide (Saint-Louis), réclama contre les charges qui lui étaient impo¬ 
sées ; sa réclamalion fut rejetée comme n'ayant pas été justifiée et son auteur, 
rappelé à Tordre pour ses injures gratuites* 


ÎT- 


' 4 



















GARDE nationale — M^RT DE GIROUST 


373 


roi, rauteur de tant de chants exécutés depuis l'origine 
de la Hévolutioii, le compositeur d’un si beau talent, que 
ses contemporains le tenaient dans leur estime, au niveau 
des plus célèbres, celui qui contribua à la réputation de 
patriotisme que Versailles acquit dans le monde, par des 
chants créés pour elle, puis vulgarisés en toute la France ; 
celui qui venait d'ètre nommé membre de l'Institut pour 
prix de sa gloire artistique, et concierge du Palais national, 
pour l'aider à nourrir sa nombreuse famille, François 
üiroust enfin, venait de mourir dans un état voisin de 
l'indigence, au moment où il achevait sa composition pour 
la solennité des fêtes nationales de l’an VIL Sur la demande 
de sa veuve, le corps du défunt fut déposé au Temple 
décadaire, avant d'étre transporté au Champ de Repos. 
La Société des théophilanthropes fit célébrer, le 25 prai¬ 
rial, dans ce temple, en son honneur, une cérémonie où 
radministralion fut représentée par Langlois, Iluvé et 
Chatenay L 

La mémoire de Giroust est intimement liée à celle 
des fêtes patriotiques qui ont fait à Versailles une renom¬ 
mée toute exceptionnelle parmi les villes de la France : 
Félix Nügaret, qui composa une grande partie des Cantates 
mises en musique par Giroust, eut aussi son moment de 
célébrité : les unes et les autres, paroles et musique, sont 
aujourd’liui délaissées et cependant, méritent mieux que 

* Combien Giroust laLssa-l-îl d’enfants ? On ne le sait au juste* Gazard 
nous apprend par sa lettre du 7 f^erininal au VII, que sou fils aîné est celui 
qui, à l'école des modèles vivan LS, a obtenu la majorité dessuUVages dans le 
concours ouvert à roccasion de la fêle de la Jeunesse* Le jeune lauréat 
était âgé de vingt ans et demeurait chez son père, concierge du Lalais* Cela 
implique qu’il y avait au moins uu second fils ; tnais il est cerLain qu’il 
avait aussi deux biles qui ont chanté dans une fête nationale de 1790, au 
Bassin des Suisses. 

Une iiole biographique de François Giroust, rédigée par le professeur ài 
hdles-lellres, Leuiller, et insérée à VAnnuaire du département pour Fan XI, 
renferme d intéressants détails sur la jeunesse de Giroust, originaire de 
Paris ; il fait un pompeux éloge de ses talents précoces, développés par l’étude 
et la pratique- Il eul^ selon la notice, toutes les vertus ; il fut bon père. 
boQ époux, ami sincère, et pratiqua cette philosophie qui renl capable de 
supporter tous les revers^ 
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cela. Alors même que les auteurs auraient apporté à 
l'œuvre commune, un conlingent inégal de talent, ils 
avaient eu le mérite d’y mettre toute leur âme, de produire 
les eltets désirés, sans qu'il en coulât beaucoup à la caisse 
publique : on peut même ajouter qu’ils lui vinrent en aide, 
car, ce qu’on jieut dire de plus élogieux pour les deux 
auteurs, c’est que le produit de la vente de leur œuvre 
commune, fut plusienrs fois près de couvrir les frais de la 
fête â la charge de la municipalité. 


C’est par la fêle, de la souveraineté du peuple que s’ouvrit 
la série de celles de l’an VH ; elle était fixée au 30 ventôse, 
veille de rouverture des assemblées primaires : le Gouver¬ 
nement avait donc sa raison de tenir à ce que la maîiifes- 
tation eût un éclat tout particulier, a de là, disait le ministre 
» en ses instructions, le caractère grave et religieux de la 
» fête : que les citoyens s'y pénètrent du sentiment de leur 
H dignité et de l’étendue des devoirs que leur impose 
» l’exercice prochain du plus auguste de ces devoirs ». 
Et le ministre enthousiaste, François (de Neufchâteau), 
décrivait, en ses moindres détailvS, l'ordre et rattitude qui 

devaient être observés par le cortège. Il voit à l’objet de la 

* 

fête une sorte de lien qui le rattache à des idées politiques 
et métaphysiques qu’il importe de rendre sensibles. Il en 
conclut la nécessité d’inscrire sur des bannières ou sur les 


murs du Temple, des maximes ou préceptes empruntés au 
Contrai social f ou slüh écrits delà philosophie moderne, 
qui les ont formulés en langage clair et saisissant ; quoi¬ 
que chez les Grecs et chez les Humains, il ait été rendu 
hommage à ces ])riiicipes, c’était affaire de théorie et de 
système qui ne pouvait aboutir sans avoir pour base la 
liberté. 

La circulaire iiassant aux élections n’est pas moins 
pressante dans ses recommandations quant au ciioix des 
candidats. Elle ne dissimule point l’anlipathie de l’Europe 
et, particulièrement, du gouvernement anglais pour les 
idées que la révolution a fait éclore en France et, par con¬ 
séquent, elle insiste sur la nécessité de la défendre ; c’est 
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toujours la lutte^ mais la lutte pour les principes salutaires 
qui ciüiveut assurer Ja [>aix ilt^linitive, et la lueilleuï'e 
manière de l'oroer les ennemis à la t>aix ; c’est tie lairè de 
bons choix. » 

L’administration municipale avait donc un thème 
clairement posé pour la fête de l’an VII ; elle y répondit 
par la composition de son programme. De toutes les 
descriptions de fêtes qui nous sont parvenues, il n’en *e.st 
aucune qui décèle tant de soins à laisser à la postérité des 
documents de nature à rinloriner exactement, de l’esprit et 
des vues que les anciens apportaient dans leurs solennités 
officielles. 

Les chants, les poésies, les allégories, les .\ymh 0 le 3 , tout 
a été conservé. Rien de ce qui existait n’a manqué à cette 
lete, au moins par rei>résentation. Après les vieidards, 
des grüu[)e3 représentaient l’agriculture, l’industrie, le 
commerce, les arts, les sciences et les vérins républicaines, 
ligurés par des cultivateurs, des ouvriers, des négociants, 
des artistes, des hommes de lettres et des militaires. 
Pour chaque groupe il reste encore la liste et l'adresse 
de ceux qui ont bien voulu y entrer. Le général a remis 
aussi les noms des militaires qui ont tonné leur groupe 
spécial. Tout a marclié tiaiis l’ordre prévu. II n’y avait 
pas de canons, mais de simples boites qui détonnaient 
dans les intervalles convenus. La musique, celle de la 
garde nationale, se fit entendre à des rein'ises niultipliée.s. 

C’est dans le temple décadaire que se passe la principale 
partie du programme. Au fond de ce temple, sont placés 
des ligures ejiiblématiques, La statue de la Souveraineté 
porte sur sa tète l’attribut de rimmurtalité et dans ses 
mains, le sceptre antique, lille est debout ; devant elle est 
celle du peuple, assise, couronnée de feuille-s de chèiie .et 
de laui'iers ; elle est figurée par un adolescent tenant en ses 
mains des épis de blés et un niveau ; d’autres attributs 
complètent les symboles de la force, du despotisme, du 
droit, etc, 

La cérémonie coinmeiiGe par un aîr patriotique exécuté 
par l’orchestre ; puis vient la série des liymiies chantés 
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par des artistes *. Elle se termine par rinvocation em¬ 
pruntée à la Marseillaise : « Amour sacré de la patrie. » 

Les appariteurs avaient tenu leurs faisceaux baissés 
devant la statue de la Souveraineté du peuple ; ils les 
relèvent au moment où le cortège se retire pour aller, 
dans la cour du Palais national, assister à la pose d'un 
orillamme sur cet édifice. 

Telle fut cette cérémonie, imposante et simple tout à la 
fois ; elle a son éloquente histoire dans un volumineux 
dossier où nous regrettons de ne pouvoir faire un plus 
large emprunt. Il en fut rendu compte au ministre de 
rintérieur qui avait été rinspirateur de la plupart des 
épisodes de la fête, excepté les chants qui étaient bien, 
paroles et musique, des créations versaülaises. Aussi, 
François (de Neufcliâteau) le dit-il explicitement dans sa 
lettre du 20 floréal. 

« Citoyens, répond-il, j’ai vu avec satisfaction que ia 

rt cérémonie a été bien ordonnée et qu’on a ingénieusement 

)5 reproduit aux yeux du peuple, tous les signes caracté- 

M ristiques de la puissance; les chants civiques sur lesquels 

» j’ai jeté les yeux m’ont paru fort bien en général. Si la 

■» modestie des auteurs ne leur avait pas fait garder 

» l’anonj^me, je ne me trouverais pas privé du plaisir de 

» les assurer nominativement de ma satisfaction. Je ne 

■ 

» veux pas néanmoins qu’ils en soient privés, vous devez 
» les connaître; je vous prie donc de ne point leur laisser 
» ignorer que j’applaudis à leur civisme. 

» Le discours du président ne s’est pas trouvé joint au 
» procès-verbal ; je suis persuadé qu'il ne contient que 
ï) d’excellents principes dont la communication aurait 


^ Les eliaHts élaiettt : 

1* au Peuple souverain. GirousL 

2"^ Peuples^ faites siltnce ... F. Nogaret* — Giroust. 

3^ VHymne à la Vieillésse.,., __ _ Anonyme, — Giroust* 

4“ H Appel aux Nations. F. Nogaret. — Giroust. 

5^ L'Hymne à la Patrie.. Gasiaid* — GirousL, 

6® H Hymne des Epoux j > 

Ces détails n^avaient pas élé fournis au miDistre, 
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» ajouté à la bonne opinion que j’ai de radniinistratîon 
municipale de Versailles. Je sais depuis longtemps, que 
)> cette commune s’est toujours distinguée dans la céiébra- 
» tion des fêtes nationales, et qu’en donnant le bon exemple, 

» elle a su s'attacher des citoyens qui la secondent par- 
» faitement*. — Salut et fraternité. » François (de Neuf- 
château ®). 

La fête de la Jeunesse, fixée au 10 germinal, a été célé¬ 
brée dans le jardin botanique ^ Indépendamment de la 
musique et des chants, elle avait pour attraits spéciaux 
la distribution des prix aux élèves de l’École centrale. 
Parmi les notabilités qui assistèrent à cette suite de fêtes, 
on remarqua pour la première fois, les membres de la So¬ 
ciété d’agriculture récemment fondée. Voici, en abrégé, les 
particularités qui la distinguèrent des autres fêtes. 

Le professeur d’histoire naturelle fait présenter par ses 
élèves divers arbres et plantes, pour être distribués dans 
un ordre symbolique comme images ou emblèmes des objets 
les plus intéressants de l’économie rurale : 

1“ Aux membres de radministration centrale, les végé¬ 
taux représentant les cinq sortes de productions de notre 
territoire, le blé, le chêne, la vigne, la luzerne et le pom¬ 
mier ; 

2^* Aux adniinistrateurs municipaux, diverses plantes et 
arbrisseaux, ornements de nos jardins, l’acacia, le pêcher, 
l’asperge, le rosier, le tuliiiier, le tilleul et l’oranger ; et 
au commissaire du Directoire exécutif, le peuplier, arbre 
sacré de la liberté ; 


• Le programme dont sont extraits les détails cî-dessus est signé: Jacob, 
Remilly, Chatenay, Huvé, Deoiset Dubuisson ; il avait été arrête le 23 ■ven¬ 
tôse et c’était l’Ecole Irançaise qui en avait l'ounii le texte. 

^ François (Xicolas-Louis), né en 1730, à SalTais ^Meurllie-el-Moselle,, fut 
éle'vé à Neufchûlcau ; de là Daddilion à son nom de famille. Enfant précoce, 
versificateur dès l'ûge de douze ans, félicité par Voltaire, magistrat en France 
et à Sainl’Domicgue, membre de l'Assemblée législaUve, ministre de l'în- 
lérîcur, membre du Directoire, sénateur sous l’Empire, etc., décédé en 1S'28. 

^ Dépendant des terrains du Grand-Maître, dans remplacement de la gare 
actuelle de la Rive gauche. 
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3° Aux jueiiibres de la Société d’agriculture, des végétaux 
dont la cultui’e et reitiitloi sont le fruit de recherches des 
savants, tels ijue le trèfle, la garance, le cèdre du Liban, 
rornie tortillard, la rhubarbe et l’ellébore ; enfin, différentes 
espèces de blé et herbages des prairies artificielles ; une 
plante consacrée, sous le nom de Jusaivet au célèbre Ber¬ 
nard de Jussieu et réservée à son neveu le citoyen Jussieu, 
membre de l’Institut et professeur d’histoire naturelle au 
Muséum national ; 

4® Au jury d'arrondissement et aux instituteurs dt's 
écoles primaires, des ffeiirs printanières, image agréable 
de la première saison de iâ vie ; 

Enfin, au Général, au Jury et aux professeurs de l'École 
centrale, toutes les espèces d'arbrisseaux qui portent ou 
ont porté, en divers pays, le nom de laurier, pour rappeler 
aux élèves que les lauriers de la valeur de ceux gagnés 
dans la science, doivent être reclierchés avec une égale 
ardeur par les Français. 


Au temple décadaire, où le cortège se rend ensuite, la 
fête s’achève, suivant les errements anciens, avec les chants, 
les discours et, en outre, les distributions aux élèves des 
deux sexes, de soixante-dix couronnes 


Le Directoire et François {de NeufchâteaiiJ avaient mon¬ 
tré la même ardeur à pousser les coinnnines vers une 
manifestation extraordinaire en riionneur de la jeunesse. 
Le ministre avait rédigé, eu six grandes pages in-4®, une 
circulaire pour engager les Français à imiter les Grecs 


' ih\ drik au moins uue mention honotalïle au poète et u rartisLe r|ui ont 
approprié les paroles et (a musi«pe à ces touchanles soleil ni tés î il s'agit 
toujours des poèie et compositeur de la localité ; voici donc quelques articles 
^ ' . du programmer 

' A f/tour mere de la 

Ititrodnctiou^ c'est cello déjà entendue dans une précédente distribution^ 
paroles de Félix Nogaret et musique de Giroust. 

Un coryphée chante seul : Que ce spectacle est ravlsmni^ etc., mêmes auteur.^. 
Hymne chanté par un artiste, Hommaÿe à la Pairie^ paroles de Bagtl, 

. musique de Girousl, de l^Iuslîtut. 

Çr,. Knliii, VHÿînae dts déjà cliaiiLé à la fêle de la Souverainelé du 

peujde. 
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anciens qui, clans leurs Eiiliébèes, avaient une institution 
destinée à solenniser le passage de leurs enfants à 1 âge 
de la jeunesse. En énumérant les mérites à récompenser 
chez les jeunes gens, il avait dit que les récompenses de¬ 
vaient être données dans l'ordre suivant : aux vertus! aux 
mœurs I aux talents ! Il invitait donc les orateurs à s’inspi¬ 
rer de cette classitication, à y conformer leur travail et 
leurs discours. Le département n’était i)as non plus resté 
étranger à ces déruonstralions naïves et patriotiques. 
Le vice-président de l’administration centrale, EvenarJ, 
avait signé une circulaire qui continuait et répartissait, pour 
ainsi dire, dans toutes les communes du département, la 
propagande ministérielle. 


^ I 


<c Citoyens administrateurs, je continue A parcourir avec 
» vous la série jihilosophique et touchante de nos fêtes na- 
» tionales... » C’est ainsi que François (de Neufcliàteau) 
débute en sa circulaire destinée aux adiiiinistratioms dépar¬ 
tementales et communales; et ce nouveau thème lui fournit 
des dévelo[)pements qui s’éloignent grandement de la sé¬ 
cheresse hahituello des instructions ofliçielies. Avait-on vu 
dans les temps antérieurs et vit-on depuis, un ministre 
aborder de paï'eils sujets, s’ 3 ' complaire et eu tirer des 
aperçus pleins de charme et de séduction? Ces communi¬ 
cations du ministre avec les magistrats iiiuuicipaux, avaient 
été d’ailleurs provoquée.s par ceux-ci. « Vous voulez que 
les administrateurs municipaux fassent des discours à leurs 
administrés, avait-on dit de tons cotés au ministre; don¬ 
nez-leur donc au moins des instructions et des sujets à 
traiter. » Le ministre y répond par des lettres périorliques 
qui sont autant de petits traités, où les magistrats de la 
commune n’ont qu’à puiser pour devenir éloquents. Ce 
11 ‘est pas uniquement de son propre fonds que le ministre 
tire les thèmes proposés; il les prend partout, en les ap¬ 
puyant de citations empruntées à ranti(iuité, ou bien aux 
philosophes modernes, tels que Montaigne, Jean-Jacques ; 
et quand il a terminé ses invocations aux sages des temps 
anciens, et des plus célèbres parmi ceux de son temps, 
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il s’écrie : « Eti rendant un juste hommage au sexe qui 
» donne, charme et console la vie, n’ouLiliez pas ce mot 
» d’un homme éloquent et vertueux : Sans les femmes, les 
» deux extrémités de la vie et le milieu seraient sans 
» plaisirs. » Ce n’est pas tout : il sait que l’homme, que le 
français surtout, ne termine jamais une fête où il a goûté 
UJi vrai bonheur, sans laisser un souvenir de sa sympatliie 
à ceux qui soulïVent ; sur ce point, sa cause est gagnée 
d’avance, Deraime, le disciple du ministre, le.président de 
l’administration de Versailles, a fait dans le passé, autant 
de discours qu’il y a eu de fêtes à célébrer ; que sont-ils 
devenus? Cette fois, du moins, pour la fête des Epoux, il 
est au livre des délibérations On devine, à la lecture de 
cette pièce, où il a puisé les éléments de sa morale, simple 
et pure, tendant à l’épuration des plaisirs : « Citoyens, 
» s’écrie-t-il, en terminant, ne nous bornons pas à des 
» réilexions passagères et stériles. Tous, dans ce temple, 
» sur l’autel de la patrie, en invoquant l’arbitre suprême de 
» Punivers, prenons Pengagement solennel d’épurer de 
» plus en plus nos mœurs, de partager notre temps entre 
» les soins que nous devons à nos familles, les obligations 
» sociales et les devoirs civiques. Rallions-nous autour du 
» gouvernement et secondons ses efforts.., » 

Et pour joindre l’exemple au [irécepte et rendre encore 
plus entraînante l’excitation à la vie morale, le président 
procède à la célébration des mariages préparés pour cette 
séance. 


Les instructions du ministre sur le mode de célébration 


. qui convenait à chacune des fêles instituées par la loi, 
étaient variées comme Pétaient les sujets. Il avait Part de 


saisir dans l’infinie variété de la nature, 


ce qui s’alliait le 


plus manifestement et le plus intimement à l'idée domi¬ 
nante et de présenter des esquisses, sinon des tableaux 
achevés, propres à retenir l’attention des citoyens. Quand 
il arriva à parler de la reconnaissance, que de choses il fit 


* Tome XI, page 812. 
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sortir de son propre fonds, et combien plus encore il en 
tira de la philosophie, citées pêle-mêle, sans transition et à 
mesure qu’il avait besoin d’offrir un exemple à l’appui de 
ses conseils. Il ne se contentait pas de rester dans le cercle 
privilégié des hommes qui occupent le premier rang dans 
le domaine de l’immortalité; il insistait surtout sur injustice 
qu’il y a à rendre hommage, après ces coryphées de la 
gloire, aux patriotes de condition plus modeste, qui ont 
consacré leurs veilles, leurs talents et leur vie à enseigner 
et à pratiquer la vertu, «Proclamez avec honneur, disait-il, 
» les noms des citoyens qui ont bien mérité de leur com- 
» mime, en s’occupant, à l'exemple des Romains, de coii- 
» sacrer leurs richesses à des objets d’utüîté publique. 
» Proclamez le nom de ceux qui ont fait élever, à leurs 
» frais, une fontaine publique, ouvert un chemin, ou planté 
» des ai’bres sur la route des voyageurs. . . » Kt sous com¬ 
bien de formes n’exprimait-il pas la nécessité d’honorer la 
bienfaisance et d’amener le peuple à donner des témoi¬ 
gnages de sa reconnaissance. 

La reconnaissance, objet d’une fête et même d'une des 
plus grandes fêtes d’un pays républicain, quoi de plus 
expressif et de plus touchant? Ce n’est pas malheureuse¬ 
ment par là que rimmaiiité brille, mais est-ce une utopie 
que de tendre à développer dans le cœur de rhornme les 
sentiments de Sa gratitude? François {de Neufcliâteauj ne 
' fut que peu de temps ministre, mais il mit du moins une 
grande partie de ce temps à l’essayer, 

La fête de la Reconnaissance, du 10 prairial an Vil, fut 
donc comme celles qui avaient suivi le souffle poétique et 
inspirateur de François (de Neufchâteau), d’un caractère 
tout spécial et d'uii éclat particulier ; le programme de la 
fête se rapprocha du mieux qu’on put de la pensée du 
guide. 


Au milieu du temple décadaire, était élevée une pyra¬ 
mide ; sur les quatre cotés du socle, ou lisait les inscriptions 
suivantes : 

Reconnaissance aux défenseurs de la patrie; honneur 
à la mémoire du général Hoche ; — 2“ Recoiuiaissance aux 
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.IS» 

savants et artistes qni ont honoré la patrie par leurs ta¬ 
lents ; honneur à la mémoire de François Gîroust; 3“ Re¬ 
connaissance aux élus du peuple qui ont justifié son choix ; 
4® Reconnaissance à tous les citoyens recommandables par 
leurs vertus et leur civi-jine. Des cassolettes sont placées 
aux quatre an{,fies de la pyramide. 

Sur les quatre pilastres qui soutiennent la coupole du 
temple et au-dessus des bustes placés auprès de ces pilas¬ 
tres, on lisait encore; Buste de Socrate, la reconnaissance 

r 

est la première vertu des cœurs sensibles. — Buste de 
Brutus, le citoyen manifeste sa reconnaissance envers la 
patrie, en obéissant aux lois. — Buste de Mably, riiomnie 
est l’interprète de la reconnaissance de la nature envers 
son auteur. — Buste de Jean-Jacques Rousseau, la recon¬ 
naissance est la vertu la plus essentielle à la félicité pu¬ 
blique et particulière. 

La cérémonie eut beaucoup de choses communes avec 
celle des autres fêtes. Dans son discours, le prési lent dit 
qu'il voudrait rai)peler les noms de tous les hommes qui 
méritent de recevoir distinctement les hommages de la 
reconnaissance populaire ; ils sont si nombreux dans l’ère 
nouvelle qui vient de s’ouvrir, qu’une journée ne suffirait 
point pour remplir cette tâche. Lai.ssons donc à d’autres le 
soin d’écrire l'iiistoire de tant d'hommes célèbres, de faut 
de héros ; il croit qu'il est plus à propos ou du moins plus 
facile de comparer les temps monarcliiques aux temps ac¬ 
tuels ; ce rapprochement met en relief et en faveur des 
libertés, des différences qui n’ont plus besoin de démons¬ 
tration. La transformation des mœurs s’opère d’un mouve¬ 
ment ra[)idc et irrésistible; ce qui reste des vices de l'ancien 
régime, il fiiut le remplacer par la pratique du bien. Il fait 
alors un tableau de ces vices hideux qui déshonorent l’hu¬ 
manité et présente la [lerspective des âges futurs, qui, 
grâce à rédiication nouvelle dont les enfants vont béné¬ 
ficier. auront amélioré le sort du peuple, régénéré la na¬ 
tion et modifié profondément ses hahifudes au profit de 
sa moralité. 

« Soyons aimables, dit l’orateur en terminant, mais 




















IlISCOrilS DU PRÉSIDENT DERAIHE ’ 

» soyons vertnenx. Ce n’est pns flans le tourbillon trtine 
» vie df^sordoniîf^e, que la providence a placé le bonheur ; 
>» il est dans les aliections pures, dans les plaisirs donies- 
n tiques que la main bienfaisante du créateur a mis à 
» portée de tous... Abjurons les mœurs superstitieuses et 
» les préjugés mouarcliiqiies. Bientôt meilleurs et plus 
» heureux, nous saurons apprécier l’étend ne de la recon- 
)) naissance due aux fondateurs de la Kéimbliqne. » 
Quand finit ce discours, le plus ancien des professeurs 
de l’École centrale, l'artiste de rKcoîe du modèle vivant 
fliargéde la pose, les instituteurs et institutrices des écoles 
[trimaires vont se placer auprès de l’autel de la patrie, et 
l’eroivent des mains de leurs élèves, des brancliesde cliône 
remises par le président qui leur tint ce langage : 

« Aimables adolescents, vos instituteurs sont jiour vous 
» de seconds pères; ils ornent votre esjjrit; ils cultivent 
H votre raison. C'est par leurs soins que vous deviendrez 
» capables d’exercer des professions utiles; c’est en pro^^ 
•> fitant de leurs leçon.s, que vous aurez l'avantage de 
i> fournir une carrière honorable. Venez recevoir de nos 
» mains ces verte feuillages ; empressez-vous de les leur 
pi'ésenter comme un signe de la reconnaissance dont 
» leurs bienfaits pénétreront à jamais vos cœiius. » 

Un militaire de la succursale de l’IIôtel des Invalides, 
soutenu par deux de ses camarades, s’a[)proclia lentement 
de l'autel de la patrie ; le [irésident lui dit : « Brave soldat, 
» vos cicatrices honorables attestent vos services et votre 
B valeur, autant que vos faits' d'armes garantissent vos 
» vertus et votre patriotisme. » Il lui pose sur la tète une 
couronne de verdure. « Recevez cette couronne de lau- 
» riers oflèrte par la commune de Versailles aux défen- 
» seurs de la patrie, qui se sont dévoués aux champs de 
» la gloire pour la cause de la liberté. » 

Le [irésident invite les autorités civiles et militaires, les 
fonctionnaires publics, à se rendre à la pyramide et leur 
[larle ainsi : 

« Administrateurs, magistrats, militaires, fonction- 
» naires publics, réunissons-nous autour de cette pyra- 
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» mille élevée par la reconnaissance en riionneur de tous 
» les citoyens qui ont illustré la république par leur cou- 
J) rage, qui Tout servie par leurs talents, qui l’ont liono- 
» rée par leurs vertus ; que les couronnes civiques que 
» nous allons offrir à leurs ombres immortelles, devien- 
» nent pour les républicains existants, un puissant motif 
». d’émulation qui les eiitlamme de plus en plus de Tamour 
» sacré de la patrie. » 

Au cortège qui se range autour de la pyramide, il dit : 
« Reconnaissances aux défenseurs de la iiatrie : parmi ces 
» guerriers illustres, il y a lieu de distinguer le général 
» Hoclie ; Hoche que cette commune se glorifie d’avoir vu 
» naître. Hoche qui, né sous un humble toit de parents 
» que l’orgueilleuse aristocratie appelait obscur, eût vécu 
» ignoré sous les rois ; libre, il fut un héros ; il a vaincu 
» les Autrichiens à Landau et Wissembourg. A Quiberon, 
» il a fait fuir les perfides Anglais et puni la téméraire 
» audace des coupables émigrés; il a pacifié la Vendée. 
» Honneur à la mémoire du générai Hoche. 

» Reconnaissance aux artistes qui ont honoré la patrie 
» par leurs talents 1 François Giroust, dont la perte récente 
» excite nos plus vifs regrets, était aussi recommandable 
» par ses vertus et son patriotisme, que célèbre par son 
» talent. Il a consacré ses veilles à embellir par les pro- 
» ductioiis de son génie musical, nos fêtes décadaires et 
» nos solennités nationales. Honneur à la mémoire du 
» citoyen Giroust ! 

» Reconnaissance aux élus du peuple qui ont justifié 
» son choix ! 

» Reconnaissance à tous les citoyens recommandables 
» par leurs vertus et leur civisme I » 

Les quatre coins du piédestal sur lequel est posée la 
pyramide, sont à l’instant couverts de couronnes de chêne 
et de lauriers. Le cortège défile autour de la pyramide et 
chaque citoyen dépose au pied de ce monument, des bran¬ 
dies de feuillage et retourne à sa place. Le président 
adresse un discours aux nouveaux époux et « tout finit 
par des mariages ». 
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Ftrn: iikvknnau: lu jeu-iæ-paumi: 


Le 10 vendémiaire, la nuinicipalité de Versailles était 
félicitée par le successeur de François (de Neufcliâteau) 
dans les ternies suivants : 

« Citoyens, j’ai reçu votre procès-verbal de célébration 
» de la fête de la Reconnaissance, Je vois avec plaisir que 
» les préparatifs ont parfaitement bien ré]K>iulu au vœu 
» que mon prédécesseur vous avait manifesté; que votre 
» sensibilité a surtout porté sur les défenseurs delà patrie, 
» les heureux talents qui la servenfet les immortels écri- 
» vains qui ont dissipé l'erreur. Salut et fraternité ; 
» signé : Qui net te. » 


Dix années, — deux lustres suivant l’expression dont 


l’orateur s’est servi dans la cérémonie — s’étaient écoulées 

w 

depuis le jour fameux où les membres dissidents des Etats 
Généraux avaient fait le serment solennel de ne point se 
séparer, avant d’avoir donné à la France une Constitution. 
Il appartenait à Versailles-de célébrer le retour décennal 
de cet anniversaire. Nous avons décrit en son temps la 
fête du premier (20 juin nOO) ' : voici ce que fut celui de 


im 

« 

Dans l’enceinte même du Jeu-de-Paume, au milieu du 
monument, est placé l’autel de la patrie surmonté d'une 
couronne d’étoi.les. A peu de distance s’élève une pyramide 
avec des inscriptions. Le nombre des places étant très 
limité, le cortège dut l’être aussi et en effet, on n’admit 
à rinlérieur, que les citoyens aj^ant reçu une invitation 
spéciale. 


La cérémonie fut des plus simples ; elle ne consista 
guère qu’eu un discours où le président fit l’historique des 
incidents qui amenèrent le Tiers-État tout entier, avec 
quelques membres du clergé et de la noblesse, à cher¬ 
cher au Jeu-de-Paume, un refuge pour la délibération 
inspirée à leur patriotisme. « C'est, s'écrie l’orateur, le 
» serment prononcé ici même, le 20 juin 1189, qui marque 
» le premier jour de Père nouvelle ; la proclamation de la 


‘ Tome I*f, page 271. 
T. IV. 
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» République en est le secoinl, et le 14 brumaire Je l’an 
» IV, où nous l’a vous consolidée, le troisième. Ces trois 
» journées niéniorables, qui n'oiit coûté à rimmanité ni 
h larmes ni soupirs, coinposent la journée de la révolu- 
» tion ; elles en sont le matin, le midi et le soir. Après 
» deux lustres révolus, nous célébrons aujourd’lmi, pour 
» la première lois, l’aurore de cette glorieuse journée. 
» Puisse celte solennité devenir eile-môme, l’aurore de la 
» réunion de tous les Français l » 

La cérémonie terminée au Jeu-de-Paume, le cortège re¬ 
tourne à la maison commune, où il se relbrine dans i’ordre 
habituel: pour aller au temple décadaire, accomplir d’autres 
devoirs qui attendent l’administration. 

Au temple, il n’y a pas de tribune ; la voix de l’orateur 
se fait diriicilement entendre ; lluvé est cliargé d'en éta¬ 
blir une, avec aliat-voix qui réjjercute les sons et les porte 
jusqu'aux parties extrêmes de l’édidce. 

V 

Les fêtes décadaires se succédaient sans différer beau¬ 
coup entre elles ; c’était la joie qui en était 1 âme, et gé¬ 
néralement, rauîmatiou toute joyeuse des assistants était 
provoquée par la présence d’une grande jïartie de ces 
assistants, pour qui la cérémonie touchante était celle de 
la fin, c’est-à-dire, la célébralîon des mariages. Cette fois, 
cependant, tout semblait avoir dans le temple un aspect 
lugubre. Le drapeau français déployé portait cette inscrip¬ 
tion : « La nation outragée dans la personne de ses pléni- 
» potentîaires assassinés à Rastadt, par les satellites de 
» rAutriche ; Vengeance. » Au milieu du temple était 
élevé un cénotaphe entouré de cyprès et de cassolettes, 
avec deux urnes blanches sur le pourtour desquelles est 
inscrit le récit abrégé du crime. 

Le discours du président fut empreint d’une profonde 
tristesse. Après tant d’années de lutte, il était nécessaire 
d’avoir la paix pour consolider les conquêtes de la révo¬ 
lution et asseoir solidement les bases de la société nou¬ 
velle. Le crime de Rastadt troublait toutes les espérances 
de la nation qui en ressentit une vive douleur. L’orateur 


4 






























OCTHÜI RÉTABLI 


is', 

s’était emimré île ces idées pour eu faire le fonds de son 
discours. Il fut suivi de la proclamation des noms des 
conscrits partis et des enrôlés volontaires, ce qui fut ac¬ 
clamé par des chants de victoire et de reconnaissance. 
Mais 011 lut aussi les noms des conscrits qui n’avaient pa.s 
oLéi à l’aiipel; ils étaient affichés sur une colonne noire, 
de laquelle ils ne seraient effacés, dit le président, que le 
jour où ils auront rempli leur devoir. 


L'administration revenue à ses affaires courantes, passa 
rapidement sur un grand nombre d’entr’elles qui n’avaient 
qu’une médiocre importance * ; il fut donné satisfaction 
aux adjudicataires de bois qui étaient en réclamation à 
raison d’erreurs commises à leur préjudice, dans le mesu¬ 
rage des ventes qu’ils exploitaient ; aux représentants du 
curé Grand pré, condaniiié à la déportation, qui avait de¬ 
mandé la remise d’effets du culte appartenant à l'église 
Notre-Dame ; au numérotage des voitures de place, au 
blanchiement delà caserne de passage, et à divers petits mé¬ 
moires de travaux et fournitures faites pour le compte de 
la commune, etc. Au soin que la municipalité met à régler 
'^ces petites choses, ou comprend qu’elle se sent à la veille 
de pouvoir liquider ses affaires arriérées plus ou moins an¬ 
ciennes, et de sortir de l’état de gêne qui durait depuis si 
longtemps. Qu’était-il donc survenu ? Tout simplement le 
rétablissement de l’octimi municipal, ordonné par la loi 
rendue au Conseil des Cinq-Cents, le D*’ messidor, adoptée 
par le Conseil des Anciens le 14, et notifiée à la commune 
le 29 du même mois 


A cette nouvelle, une grande partie des habitants se 


‘ Parmi ces affaires, on compte celle qui touchait à la coiffure du prési¬ 
dent, dont la description fait voir qu’elle comprenait un panache et une 
ai^rcUe ; le costume du garde cliiumpêtre orné d’un large ruban tricolore 
avec la devise voulue, etc. Ces articles étaient à la charge de la caisse 
communale. 

* liitlletin 293, n<> 3tlt. Lui du 14 messidor an Vil portant élablissemeut 
d'un octroi municipal à Versailles. Le tarif dont elle est suivie, est résumé 
en un tableau qui comprend vingt-un articles groupés sous les quatre titres 
suivants: lioissons, Piedsh’ourchus, Fourrages, Combustibles, 
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mirent à faire des approvisionnements, et radmiiiistratioii 
municipale, à préparer ses moyens de perception et de dé¬ 
fense, au point de vue des articles tarifés, contre Téveii’ 
tualité de leur introduction en fraude, etc. L’étude de ces 
moyens fut confiée à une commission com]»osée de Douet 
et de Legry. ü ne restait rien de rancienne organisation, 
ni matériel, ni personnel; il fallut composer la nouvelle de 
toutes pièces et, par conséquent, se résigner à des frais 
préalables importants. 

Quant au personnel, l’intervention de radministratioii 
ne fut admise que pour la présentation d’une liste triple de 
candidats, dans laquelle le ministre prendrait le préposé en 
clieC, réservant à l’administration centraie du département, 
le eboix des receveurs, contrôleurs et commis, suivant les 
besoins respectifs des bureaux à ouvrir aux barrières L 

Le personnel trouvé, il fallut quelque temjjs pour les 
arrangements matf^riel.s. On se servit des barrières qui 
fonctionnaient déjà pour la ijerceiition des droits de passe. 
Grâce à ces expédients, on put commencer la perception 
de l’octroi le 1®*' fructidor au matin ; les administrateurs 
s’étaient répartis le travail d’installation et présidèrent 
cbacun, suivant la mission qui lui en avait été donnée, aux 
premières opérations de cette Journée. 

Comme ou devait s'y attendre, quelques diflicultés d’ap¬ 
plication s’offrirent dès le début; elles furent résolues sans 
liés!talion ; par exemple, celles que lit naître l’arrivée à 
une barrière, d'animaux assujettis à l'octroi, qui ne de- 


^ Voici comment se fit cette organisation : Martin^ préposé en chef. 
rière deTavenue de Paris; Billard, receveur ; Üelpêche, conlrôleur et Üzanne^ 
commis. Barrière du Petit-Montreuil ^ Lautîon, receveur; liibaü, contrôleur 
et Saiut-Paul, commis. Barrière de Satory : lluvé, receveur; Garet, con^ 
trôleur ; Bnlleiida, commis. Barrière de rOrangerie ; üast, rece’veur ; Marc::- 
col, contrôleur; Boudoïi, couiiuis. Barrière du Dragon : llugorHj receveur ; 
Varrois^ contrôleur; le citoyen Bacreau, commis à celle de la rue Homère. 
Boulevard de la Libertés Morel, receveur; Bergé, contrôleur et Bieïi, 
commis. 

Barisîeu, commis i celle de Voltaire ; Roudeau, à celle de Clagny ; 
Mortel le t J à celle du boulevard Kgalité* 

Barrière de ravenue d’Oricnl : Peschard^ receveur ; Herkërt, contrôleur 
et Tbéveuon^ commis. 
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vaient que traverser la ville pour aller à utie autre destina¬ 
tion. On fit consigner par le conducteur, les droits d’octroi 
pour lui t'tre l'estitués à la .sortie. 

.Ainsi, Versailles se trouva remise en possession d’un 
reveini dont on ne connaissait point la valeur, mais qui 
serait .selon toute probabilité, la plus importante de ses 
ressources, et qui allait la racheter de cette situation tonte 
misérable où elle était tombée depuis HOO, quand, par la 
suppression des anciens cctrois, elle fut réduite à vivre des 
quelques sols ou centimes additionnels à ses contributions; 
elle avait le mérite entier de cette rédemption, puisqu’elle 
la tirait de sa propre énergie, ce qui valait mieux encore 
que par des aumônes de Tlitat. Des modifications plus ou 
moins importantes, ont été depuis introduites dans les 
condition.s de son octroi nouveau, mais ÎI n’a pas cessé de 
subsister, et bien que le principe môme de la taxe ait été 
souvent attaqué, il n’en est pas moins d'une vigoureuse 
vitalité et susceptible de vivre longtemps encore, faute par 
ses adversaires, d’avoir imaginé un moyen pratique de le 
remplacer. - 


Le l®'" fruclidor an VII est donc, sons ce point de vue, 
une date mémorable, et ce n’est pas seulement par le réta¬ 
blissement de roctroi, mais encore par d'autres mesures 
qui en furent la conséquence et, surtout, par la réorgani- 
satiüu des bureaux de la municipalité; une réforme de ces 
bureaux était devenue indispensable; l’administration la fit 
porter sur le nombre et le traitement des employés; elle 
les réunit sous rmùque titre de Secrétariat généraL Elle 
remplaça quelques employés t>ar des citoyens dont le zèle, 
rintelligence et le patriotisme étaient connus ; l’expédition 
des artaires, suivant ses prévisions, devait y gagner on 
exactitude et célérité ‘ 


^ Voici cetle nouvelle crgaDiSdlion : Dubuisson, en chef^ Uap^ 

porteurs: Augier, Bournizet jeune, Cbevalier-Joly,Claude Lacroix* Quentin^ 
Morin et Desmarquets ; E^péditionnains : Dieuleveuit, Michel, Marchaud, 
Sautereau, l’ourlier, Bidard^ Forcade, Bruant, Mosnj et Belli ; Covtinis 
d'ordre: licnlez, attaché au bureau du commissaire du Direcloire exécutif, 
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Entrant dans les vues de la loi du 11 frimaire an Vil, qui 
établit les règles fondamentales de la comptabilité publique, 
l’administration a judicieusement remarqué qu’on y a eu 
que très peu d’égards jusqu'à présent. Eu fait, ce sont les 
pauvres qui règlent mal leurs liiiances, et il n'y avait rien 
de plus pauvre que la commune versaillaise ; ce n'était pas 
trop la peine de mettre [dus d ordre dans la comptabilité. 
Voilà comment on raisonne quand on n’a rien on presque 
rien. Ainsi, et malgré la loi du 18 fructidor an V, la ma¬ 
jeure partie des membres appelés à se succéder dans les 
fonctions municipales, n’avait encore rendu aucun compte 
de gestion: mais l’octroi, s’il ne fait pas de Versailles une 
commune ricbe, va lui donner au moins un peu d’aisance, 
lui faire en tout cas une obligation d’équilibrer ses dé¬ 
penses avec ses recettes, et de renoncer à des espérances 
de subventions chimériques. Il faut que cette situation soit 
constamment nette et claire et, par conséquent, que toutes 
les branches du service municipal soient tenues à jour en 
un tableau fidèle ofi les administrateurs trouveront à toute 
heure, leur principale raison d'agir ; tel a été' le but ([u’elle 
a voulu atteindre dans la réorganisation des bureaux et, en 
commentant ces règles dans un arrêté en six articles, elle 
donna aux administrateurs, agents et employés de la nui- 
iiicipalité, des facilités pour trouver, chacun en ce qui te 
concerne, leur règle principale de conduite pour l’avenir. 

La loi du 11 frimaire an Vil avait mis à la charge de îa 
commune les deux établissements de l’hospice civil et du 

Godel; Au^cr, en cas de besoin, remplacera le secrétaire en chef. Viennent 
ensuite quelques dispoEÎtionstiui chargent ClieA'alier-Joly de l’ordre à mettre 
clans les papiers de la commune, question de ta coinplabillLd ; Marchand et 
Süulereati, de la rédaction des actes de l’état civil j Pourlier et Michel, des 
passeports ; Desinarquets, des affaires militaires, ayant pour adjoint l'orcade, 
secrétaire de l’éiat-major de la garde naliouale. 

1/arliclc 8 de l’arrêté portait que i les citoyens, actuellement employés 
■ dans les bureaux qui ne sont pas comptés dans la présente réorganisa- 
• lion, cesseront leurs travaux au !"■ fructidor prochain •, excepté Voclé 
qui serait conservé jusqu'à nouvel ordre, comme employé extraordinaire, 
aUendu qu'il y avait btaticoup de travaux arriérés dans la partie des 
cüjLributions, 
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liurt-au tle î)ieiifnisancn *, nn ijne ra'lininisti’atioii muni¬ 
cipale accepta .«ans protesta’iim, mais sous la rései’ve qu’ils 
lui seraient livta:'s il^^gapés i’iin et Pautre de tout leur passif 
antérieur. Un inveiitaii’e a dû pi’écéder cette remise de 
service, dont le commeiicoment a été fixé, par la loi elle- 
même, au 1®’’ vendémiaire an VIII Ce fut une aggravation 
de travail et de responsabilité pour la magistrature muni¬ 
cipale, mais on l’a dit souvent dans le cours de cette his¬ 
toire, le droit d'exercer la charité directement est une des 
prérogatives les plus consolantes de cette magistrature, qui 
est tout entière composée de sacrifices. La plus grande 
force des institutions chrétiennes dérive de Padministration 
de la charité. Investies de cette fonction, les congrégations 
se croient en mesure de résister aux pressions qui vien¬ 
nent d’ordre civil, et s’estiment autorisées à primer Paction 
des administrations laïques, qui n’ont à faire le bien que 
par des intermédiaires. C’est une matière à conflits inces¬ 
sants et tenaces, de telle sorte qu'il y a presque toujours 
divergence dans les vues des autoidlés et leurs intermé¬ 
diaires. Quant à l’autorité municipale, pour qu’elle de¬ 
vienne ce qu’elle doit être, la dispensatrice reconnue et 
incontestée de la cliarité faite au nom de la communauté 
civile, elle doit être Puniquo canal .servant à la dérivation 
du fonds de secours vers tou.s ceux qui souffrent, sans 
autre consiiiération que le soulagement de leurs misères : 
voilà la condition fondamentale de l’unité de la patrie. 

Le Directoire fit lemessidor une nouvelle et ]u’essante 
proclamation, à l’adresse d’une dou/.aine de défiartements 
les plus voisins de Paris, où il s’agissait de mettre en pra¬ 
tique les mesures linéaires, dérivées du mètre, à la place 
des mesures anciennes : la in’ociamaliou donna de brèves 
et claires instructions sur cette substitution qui ne devait 
éti’e généralisée, que par zones jusqu’au moment où on 
arriverait aux frontières de la Fi'ance. 


' 't,1 


a 




* La loi sur l’oclroi de Verfaillcs a él4 suivîo iruTué<3iatertient par iiue 
autre du 16 messidor, sur l'admiiiistrüLiou de ,1‘hospîce civil. Ce tuL uue 
amélioraliou de celle du 16 veiidéciiûire un V, mais en des détails qui ne 
trouvent pas leur place ici* 
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Mais alors, des mouvements insurrectionnels étaient à 
redouter dans les paj^s vendéens et dans le sud. Le corps 
législatif et le Directoire tirent d'étoqvjents appels aux ha¬ 
bitants des campagnes; l’agi ta ti on qui régnait parmi eux, 
était entretenue parties intrigants royalistes qui n'abou¬ 
tirent, cependanL qu'à de véritables avortements, alors 
même qu’ils s’appuyaient sur quelques échecs militaires 
survenus au-delà de la frontière. 


Le corps législatif avait, dans les mêmes conjonctures, 
manifesté vis-à-vis du Directoire, des dispositions peu fa¬ 
vorables : il en résu'tait, dans sa pensée, que par la faute 
de la majorité du Directoire, il s’était opéré nombre de 
manœuvres qui auraient compromis la République au 
dedans et au dehors : c’était une crise ‘ qui se termina 
par une nouvelle organisation du pouvoir exécutif, après 
quoi, « des hommes, de l'argent, des armes, voilà ce qui 
y> est nécessaire [lour sauver la patrie >i. Tel fut l’appel 
adressé à la nation ; à quoi répondit radministralion ver¬ 
sai lia ise ; 

» Citoyens législateurs, la République était encore une 
» fois en danger ; les ennemis extérieurs se coalisaient 
« avec les malveillants de l’intérieur ; mais vous vous êtes 
» montrés. Ils tremblent tous et bientôt ils seront punis. 
» Déjà nos armées poursuivent ceux du dehors, nos flottes 
>» les intimident. Bientôt ceux du dedans se cacheront dans 
» les forêts, mais vous les atteiiulrez. Les dilapidateurs 
» restitueront l’or dont ils se sont gorgés, et ils seront ainsi 
» que les traîtres, chassés des emplois qu’ils ont déslio- 
» norés. » Telle est l’espérance de l'administration muni¬ 
cipale qui proteste en finissant, de sa fidélité à la Consti¬ 
tution de Lan III. 

^ Voici quels fürent les changemenls opérés dans le gûuverocment : 

Roger-Ducos eL le général Moulins entrèrent au Directoire ; François [de 
Neufchàleau], révoqué et remplacé par Quinetle; Bourguignon, nommé 
ministre de la police générale, en remplacement de Duval, démissionnaire ; 
Bernadotte, minisire de la guerre^ à la place de Millet-Mureau^ nommé 
général de division, et appelé au bureau iniliiaîre. Peu de temps après, 
Fouché fut nommé ministre de la police en remplacement de Bourguignon* 





















MINISTRES NOUVEAUX — APPEL A LA NATION ait.'i 

Cette attitude et ces déclarations ne semblèrent pas 
suffire pour désarmer la malveillance ; on crut devoir re¬ 
courir à Todieuse mesure de visites domiciliaires ; elles 
furent fixées au 29 messidor, concernant les maisons pu¬ 
bliques, pour s’assurer que ceux qui y logeaient, s’étaient 
conformés aux lois de la République, lloréàü, juge de paix, 
arriva à riieure fixée avec un détachement de troupes de 
ligne et environ cinquante gardes nationaux ; les visiteurs 
sé divisèrent en quatre groupes composés, chacun {l’un 
administrateur, d’un commissaire de police, escortés de 
dix hommes armés. Il restait à la maison commune, trois 
administrateurs, le juge de paix et le commandant de 
place. On y amena bientôt quelques liommes sans passe¬ 
port, qui furent rendus à la liberté, sauf un seul dont il no 
fut plus question ; le résultat fut comme toujours, sans 
autre portée. 

Plus tard, quand on approcliait de la fin de l’an VII, on 
voulut encore user de cette mesure, sous la pression du 
gouvernement, tourmenté par plus d'alarmes que la situa¬ 
tion n'en comportait, au jugement de la municipalité ver- 
saillaise. Elle dut céder à cette pression et prendre le parti 
de renouveler ses perquisitions. Où les exercer? On ne 
voyait nulle part de conspirateurs; s’ils étaient redoutables, 
ce ne pouvait être que par leurs écrits. Alors, c'était cbez 
les libraires qu’on devait trouver le corps fUi délit. Huvé et 
Legry, accompagnés de huit hommes armés, allèrent chez 
Rlaisot et Anger, rue Satory ; Langlois et Chatenay, chez 
Leblanc, place d’Armes; chez Leblanc et chez Lepauhnier, 
place de ia Loi. Que rapportèrent-ils de cette expédi¬ 
tion *? Partis avec la résolution de délibérer en commun, 
de concilier leurs devoirs de représentants de la loi avec 
les égards dus aux personnes, ils n’éprouvèrent aucun 
embarras à remplir leur mission ainsi comprise. Ils trou¬ 
vèrent cependant chez Leblanc, un imprimé intitulé : 
Proclamaiion du Roi aux Français et commençant par 
ces mots : « Louis, par la grâce de Dietr, roi de France 
et de Navarre, et finissant par ceux-ci ; et du rélablîs- 
semeiit dans noire pairie de Vautorité légitime ; rien de 
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LA CONSCIIIPTION 


pUis ; l'affaire fut renvoyée au magistrat de l’arrondis¬ 
sement 

A ce mouvement de surexcitation, succéda bientôt le 
calme presque absolu. L’administration municipale était 
également sortie de la période fiévreuse des affaires de 
patente et de contribution, des réclamations de créances 
sur les émigrés et les membres de la famille royale. Klle 
mit ses loisirs à profit pour s’occuper de son octroi, de 
l’oi’ganisation des postes de garde, de la rentrée des fusils 
restés chez les citoyens qui n’avaient plus à s’en servir, de 
la rentrée des redevances sur les spectacles et sur les 
exercices d’équitation déjà célèbres deFranconi; du règle¬ 
ment des frais d’entretien des avenues, de l’éclairage, des 
amendes infligées à tout garde national, manquant sans 
dispense à un service commandé. 

C’est à cette époque que correspond la formation d’un 
tribunal correctionnel pour l’aiTondissement de Gorbeil, 
comprenant les cantons de Corbeil, d’Arpajon, de Mennecy, 
de Villeiieuve-Saint-Georges, de Brunoy-SLic 3 ', de Mont- 
Ihéiy et de Longjumeau -. 


Oublié depuis assez longtemps, le salpôtré devint, à la 
reprise de la guerre, l’objet de l’attention du gouverne¬ 
ment qui en recommanda l’exploitation, en rappelant que 
d’après les lois en vigueur, aucune démolition de bâti¬ 
ments ne devait être faite, qu’après avis donné à l'admi¬ 
nistration locale. 


En continuant le récit des fêtes nationales de l'an Vil, 
les premières en date, au point où nous avons laissé ce 
récit, sont celles des 9 et 10 thermidor. François (de Neuf- 
château) n’était plus là pour animer de sa poétique ardeur 


1 Linsnccès des visites dcinîciliaires finit par dégofiter radministralion ; 
pressée, le 28 fructidor, de tenter uae fois encore une opération de ce genre, 
elle répondittjue c'éuit inutile et que ce seraitjeter gratuitement des inquié¬ 
tudes dans une ville qui était tranquille, sulTisamment gardée depuis que la 
surveillance en est exercée aux barrières dans TinLérêt de l’octroi, 

^ Bulletin des Lois^ n® 289, 
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les orateurs miinictpaux ; les programmes diffèrent peu de 
ceux du passé, et il s’agit toujours de protestation contre 
la tyrannie, qu’elle Tienne du despotisme royal ou des fu¬ 
reurs Jacobines. Sieyès, président du Directoire exécutif, 
avait fait dans un discours d'une hauteur remarquable, le 
résumé des événements depuis dix ans, et concentré en 
quelques pages îe tableau des sacrifices de la nation pour 
la liberté, de son horreur pour les hommes sanguinaires ; 
horreur, avait-il dit, qui avait poussé la Convention na¬ 
tionale à briser tout-à-coup ses fers, le 9 thermidor, et à 


ressusciter la liberté pour tousC 

Le lendemain, le temple décadaire offrit un spectacle qui 
laissa loin des assistants, les souvenirs de la veille ; c’étaient 
les gens des noces qui attendaient la célébration des ma¬ 
riages. L’orateur municipal présenta l’injage du bonheur 
conjugal en un cadre séduisant. Ces mariages, purement ci¬ 
vils, n’étaient pas autant que ceux d’aujourd’hui, dépourvus 
de solennité et d’apparat, La foule accourue au temple, 
serrait de près les époux et se mêlait curieusemeut aux 
invités des noces pour fiMer un moment les alliances. Si 
l'orateur était un peu adroit, il ne manquait pas de les 
tenir tous en haleine ; quand l’allocution était finie, il y 
avait pour les assistants un charme irrésistible à voir les 
couples venir en face du magistrat municipal, recevoir la 
consécration de leur union ; cette foule qui les entourait, 
rehaussait l'éclat de la cérémonie et ajoutait une forte dose 
de satisfaction dont ces heureux époux étaient animés, en 
un jour si mémorable pour eux. On avait quelquefois, il 
est vrai, à la suite des cérémonies du mariage, le regret 
d'entendre prononcer quelques divorces ; mais les couples 
si près du moment désiré oii leurs liens se scellaient, se 
gardaient bien de croire que jamais ils en viendraient à la 
cruelle nécessité de les rompre ; ce n’est pas en pareil 
moment qu’on pense à une séparation violente. Le prési¬ 
dent ne manquait pas, dans son épithalaine, de recom- 


* Le discours tic Sieyès fut afnclié au nombre de cinquante eiemplaires 
sur les murs de Versailles* 
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mander les unions bien assorties, celles-là seules ayant 
toutes les cliances de réussite et de durée ; la recomman¬ 
dation, tardive sans doute pour les couples qui étaient 
devant le mafïistrat, passaient par dessus leur tête et al¬ 
laient droit aux jeunes gens susceptibles de s’unir ulté¬ 
rieurement, (ju’il était encore opportun d’éclairer, en les 
mettant en garde contre les erreurs et les mirages dont 
ils peuvent devenir les victimes. 

L’administration municipale désirant ajouter de plus en 
plus à la décence et à la dignité des fêtes décadaires, en 
réglementa le cérémonial dans un arrêté dont voici les 
principales dispositions ; A l'entrée de l’escorte dans te 
temple, l'administration porte à la connaissance des assis¬ 
tants, le tableau des lois rendues, des décès, des naissances 
et même des divorces, s’il y a lieu, survenus pendant la 
dernière décade. Le président fait un discours de morale, 
puis un administratenr donne lecture du Bultetin des lois, 
après quoi, la musique fait entendre un air patriotique, et 
rorchestre, l'iiymne des mariages. Allocution aux futurs 
époux et ensuite célébration de leur union. Efitre chacun 
de ces mariages, l’orchestre et la musique militaire exé¬ 
cutent des airs ou chants très courts, choisis parmi ceux 
qui .sont le plus en harmonie avec la solennité. 

Le 20 fructidor, c’est-à-dire, dans une .saison où le 
soleil ne donne plus qu’une lumière et une chaleur décrois¬ 
sante, c’était la fête de la vieillesse. Elle fut célébrée sui¬ 
vant le rite décrit et l’usage établi ; car ici l’usage à 
précédé la règle. Les événements du 18 fructidor an V 
avaient ajouté un souvenir de plus à ceux déjà si nom¬ 
breux qu’il était convenable de remémorer. L’administra¬ 
tion versa ilia ise se garda bien de laisser passer la céré¬ 
monie, sans une glorification de la victoire gagnée à pareil 
jour, sur les partis royalistes par le Directoire. 

■ Un locataire de Trianon se mît en mesure de donner, en 
cette charmante dépendance du palais, des fêtes cliampê- 
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très, non pas à des dates choisies, mais tous les jours ; il 
déposa sa demande et son programme; elle ne fut pas 
l’epoussée, par la raison, a-t-oii dit, (|u’au moyen de la sur¬ 
veillance exercée, on aura toujours la possibilité de savoir 
s’il y reste fidèle et de l’arrêter, s'il y maïuiue. 


Au Grand-Montreuii, on s’émancipa d'une autre manière; 
la grande rue de ce quartier se trouva, de façon perma¬ 
nente, chargée de marchandises étalées comme eu un jour 
de foire; cela souleva des plaintes auxquelles l'adminis- 
tratioii, tout en le regrettant, fut forcée de donner gain de 
cause, tant elle avait le désir de ne point gêner l’animation 
et le mouvement qui tendaient à se dévelüp[)er dans ce 
quartier, ilais le tableau des foires et marchés, publié 
conlormément à la loi du 23 fructidor, ne contenait, di¬ 
saient les plaignants, aucune indication favorable à l’état 
de choses qui tendait à se perpétuer dans le quartier; il 
était alors du devoir de l'administration municipale d’y 
mettre fin ; et elle le fit. 


Le cours des subsistances était replacé, depuis longtemps 
déjà, et s’était maintenu dans la voie normale. Les bou¬ 
langers libres avaient reiu’is possession de leur rôle et 
tenaient leurs approvisionnements en rapport avec les 
besoins de la ville ; aucune mesure coercitive n’avait dû 
être remise en vigueur contre les fournisseurs du blé ou 
du pain. Cependant, dans la prévision des besoins que la 
guerre allait faire naître, il y eut, de la part du Directoire 
exécutif, une fixation du contingent à fournir par les 
cultivateurs, en raison de rimportance de leur culture. 
Ceux de Versailles furent taxés pour 300 quintaux de 
froment, 1,200 quintaux de paille et 1,000 sacs d’avoine, 
le tout livrable au magasin militaire de Versailles, dans le 
plus bref délai, à la décharge de leur contribution jtjsqu’â 
due concurrence, et, pour le sm-pUis, s'il y a lieu, en 
recevoir le prix, savoir ; le quintal de foin vieux à 5 fr. 10; 
la paille, à 3 fr. TÜ; le froment, à 9 francs, et le sac 
d’avoine,'de 12 boisseaux, mesure de Paris, à 10 francs. 
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Quelques réclamations se [iroduisireiit sur rélévation de 
ce contingent : mais elles n’eurent aucune suite V 

Quant au pain qui n’avait soulevé depuis longtemps 
aucune plainte, on commença à dire que son prix n’était 
plus en rapport avec celui de la farine. Les boulangers 
s’assemblèrentj et il en résulta que ia taxe réglementaire 
dut être ramenée de 1 fr. 50 à 1 fr. 40 les 12 livres, taxe 
applicable à partir du 17 fructidor. 

■ 

La dernière fête décadaire de l’an VII, celle du 30 fruc¬ 
tidor, fut attristée par la célébration d’une pompe funèbre 
en l’honneur du général Joubert tué, le 15 août, à la bataille 
de Nüvi, quelques mois à peine après son mariage. Eu 
quittant sa jeune épouse, il lui avait dit: « Sèche tes pleurs, 
tu me reverras bientôt et je ne serai pas heureux à demi. » 
Il u’avart que trente ans à peine ; il arrive à l’armée pour 
recevoir, des mains de Moreau, le commandement et tomber 
frappé par une balle en pleine poitrine, à la tête de ses 
troupes. 

Versailles mit tout eu œuvre pour une fête funèbre digne 
du jeune héros. Elle y convia tous les citoyens et toutes 
les notabilités du temps. Brillat-Savarin, compatriote de 
Joubert, était alors commissaire du Directoire exécutif 
près Je tribunal civil et criminel du département de Seine- 
et-Oise; il fut invité par l’administration municipale de 
Versailles à donner quelques détails biographiques et à 
faire le panégyrique du général. Le spirituel auteur de la 
Physiologie dfi goût, après avoir rappelé rapidement les 
circonstances où Joubert avait, dès son plus jeune âge, 
manifesté les qualités d’un homme d’élite, passe à sa vie 
militaire. « Fait prisonnier en Piémont, dit l’orateur, il fut 
conduit devant le roi de Sardaigne : Etes-vous gentil- 

^ On se rappelle raffaîre Hauîefeuîllè, fermier des envirans de Dourdan, 
il avait sur une récjuisitiou de Charles Delacroix, livrer ses graîus el 
iarines aux prix du ma^hnum. llautcfeuille, qui u’avait jamais voulu l’ac- 
ccpLcfj avait épuisé à peu près toutes les juridictions pour faire annuler une 
saisie qu’ii qualifiait d'injuste, de déraisonnable et de lortionnaire. La com¬ 
mune avait raison de s^en tenir à son droit ; Legry fut chargé de suivre 
celle ôiïaire jusqu'à solution définitive* 
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homme, lui demanda le prince. — Non, rdpoiulit-il, je suis 
citoyen français. » Cette fière réponse annonçait un noble 
caractère; les événements l’ont prouvé. Joubert, fils d’un 
avocat, était destiné au barreau, mais son courage et le 
bruit que faisait dans le monde la révolution française 
l'entraînôrent bientôt dans la carrière militaire, où il mit 
peu de temps à conquérir tousses grades. L’orateur termine 
par cette prosopopée qui était dans le goût de l’époque : 

tt O Joubert, s'écrie l’orateur, ombre fière et terrible, et 
» vous aussi qui, comme lui, tombâtes aux champs de la 
» gloire. Hoche, Marceau, Dampierre, quittez le séjour du 
» repos et venez protéger la plus belle des causes. Inspirez 
» à nos jeunes phalanges cette ardeur qui nait de la con- 
» viction. Imprimez à nos ennemis le sentiment de l'escla- 
» vage et de la honte ; que nous ayons enfin la paix pour 
w laquelle vous avez combattu et que la France reconnais- 
B santé, puisse, au sein du bonheur, vous payer d’une 
» manière digne de vous, le prix du sang que vous avez 
» versé pour elle. » 

Le prési lent de l’administration municipale, Deraime, 
s’écrie à son tour : « Si nous n’avions pas aboli la royauté 
» sous laquelle Joubert a ouvert les yeux à la lumière, il eût 
B vécu obscur, et à peine quelques babitants qui l’avaieut 
B vu naître, auraient-ils su qu’il avait joui des bienfaits, 
B de l'existence. » Puis l’orateur retrace en traits rapides 
les bienfaits de la révolution, chèrement achetés sans doute, 
mais à cause de cela, d’un prix inestimable : c’est à raison 
de leur valeur et des sacrifices qu'ils ont coûtés, qu’il faut 
les conserver, a Fidélité aux devoirs et à la Constitution 
de l’an III, voilà la condition à remplir ; je vous conjure d’y 
obéir en toute circonstance. » 

La cérémonie se termine par le défilé des assistants 
autour du cénotaphe qui disparut bientôt sous les fleurs et 
branches de chêne déposées pieusement par chacun d’eux. 


Nous voici aux jours complémentaires : l’administfation 
est saisie d’une grave affaire, le commissaire aux inhuma¬ 
tions ne s’est-il pa.s oublié jusqu’à présenter de l’eau bénite - 
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dans l’église de Montreuil ; il en est vivement réjndmandé 
et n’est excusé que sous la condition que cela ne lui arri¬ 
vera plus. Mais, a fia ire plus sérieuse, les ponceaux de 
l’avenue sont en mauvais état : aux frais de qui seront-ils 
réparés “■? La commune dit que les réglements de voirie là- 
dessus lie sont pas douteux ; le voyer, que les ponceaux, 
c’est comme les pavés qui bordent les maisons, il faut 


s’adresser aux propriétaires riverains et qu’il appartient 
au propriétaire de la maison de la poste aux chevaux, par 
exemple, de réparer vis-à-vis de lui les ponceaux de rave- 
nue. En réalité, c’était déjà bien d’une route nationale qu’il 
s'agissait. L’argument était donc tiré de bien loin et quel¬ 
que peu contestable, pour ce qui concerne la vole du milieu 
de l’aveime qui ne devait pas être à la charge de la com¬ 
mune, mais de l'État, puisqu’elle était aiï'ectée au service 
d’une route nationale. 


La fin de l’an VU fut signalée par quelques mesures 
concernant la garde nationale, dont l’esprit de discipline 
faiblissait tous les jours. Les diverg^^nces d’opinion se tra¬ 
hissaient jusque dans les rangs ; les capitaines se plai¬ 
gnaient vivement des suites de ces divergences et du défaut 
de zélé des gardes nationaux, en présence des devoirs à 
remplir. 11 n’était plus possible decomjder sur la régularité 
du service de cette milice dans les conditions, cependant 
toutes récentes, de sou organisation. On se décida alors, 
conformément à un arrêté de radministration centrale, du 
premier jour complémentaire et à l’article 19 de la loi du 
14 messidor précédent, à s’occuper de l’organisation et de 
rarmemeiit de bataillons auxiliaires. On fit déi)Oser à la 
maison commune les armes de calibre, ce qui permit de 
retirer celles d’entre les mains de qui elles étaient sans 
LÜiité pour le service public. 


Le 1®'’ vendémiaire était jour de fête nationale; la com¬ 
mune avait arrêté un programme pour la célébration de cette 
fête, et particulièrement pour l’illumination dans la soirée ; 
une partie de la journée, de onze heures du matin à deux 
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heures et demîederaprês-midi, Tut consacrée à la solennité 
qui, suivant l’usage, eut lieu, dans la salle des séances de 
l’administration centrale. 

Les premières opérations de l’administration municipale 
n’eurent, au début de cette année, qu’une faible impor¬ 
tance ; elles consistèrent en délibérations sur deux candidats 
au notariat, présentés l’un par Ménard, pour Je remplacer, 
c'était Desjardins ; l’autre, en remplacement de Le Roy, 
c’était Rouant, ancien secrétaire en chef de la municipa¬ 
lité : puis venaient quelques questions d’octroi, parmi les¬ 
quelles la proposition faite par l’ingénieur Saint-Far, de 
loger, à la grille de Satory, dans un même local, le service 
de l’octroi et celui du péage du droit de circulation ; tandis 
qu’à la grille du Dragon on lit servir à la pei ception de la 
taxe d’octroi, les baraques qui y étaient établies et qu’à la 
grille de l’Orangerie on installa une petite barrière pour 
assurer l’ordre et la régularité des entrées, ou laissa en 
suspens pour une décision ultérieure, un projet d’organi¬ 
sation défiaitiveilQVQQU'Qx, rédigé par le préposé en chef, 
Martin. Au quartier de Montreuil, on ouvrit trois bureaux 
de l'octroi, un, rue Saînt-Symphorien, maison Moreau, 
avec Rondeau pour employé ; le second avec Yétillard, de¬ 
vant la vieille église, maison Uoclaërt ; le troisième, avec 
Delpéclie, rue Cliamp-îa-Garde, maison Marolle. 

La fraude, en matière d’octroi, naquit en môme temps 
que le droit. Rue de l’Orangerie, elle débuta par l’intro¬ 
duction de onze pièces de vin qui passèrent pour contenir 
des épingles. La singularité du subterfuge n’avait pas 
éveillé les soupçons du receveur. L’administration s’as¬ 
sembla aussitôt et son premier soin fut de révoquer son 
agent. Quant au fraudeur, il fut renvoyé devant le juge 
compétent. Üii n’avait pas encore, à cette époque, admis 
l’usage de la transaction, au moyen de laquelle, le fraudeur 
se résignait faciloment à paj^er une amende qui lui épar¬ 
gnait un jugement de con lainnation du tribunal. 

En fait de fraude au préjudice des revenus de la com¬ 
mune, on croyait être alors suivant un rapport d’inspecteur, 
devant un acte de ce genre à la charge du percepteur-re* 
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ceveur de la commune, ou tout au moins sur la piste tVer- 
reurs graves de comptabilité. Anssilôt les scellés sont ap¬ 
posés dans les locaux du comptable, Denis, Langlois et 
Legry procèilent avec le concours du secrétaire en chef, à 
la vérification de sa caisse et de ses écritures. Cette véri- 


lication n’amena rien à la charge du comptable. L’adininis' 
tration municipale l'indiqua manifestement lorsque, peu 
(le jours après, elle remit au même percepteur le recou¬ 
vrement des rôles définitifs de l’an Vil, avec .amélioration 


des remises. 


A partir de ce moment, les délibérations de l’adniinis- 
tratlon municipale deviennent de plus en plus rares et 
concernent des objets d’importance décroissante. Elles se 
concentrent d'ailleurs presque exclusivement sur des in¬ 
térêts communaux. L’administration voit le salut financier 
de la commune, dans les produits de l'octroi et s’applique à 
en régulariser le fonctionnement. De parcimonieuse qu’elle 
était, elle devient presque généreuse et s’aventure jusqu’à 
offrir, chez le traiteur Noël, aux élèves de l'Ecole de mu¬ 


sique militaire, un dîner qui lui coûta 174 fr. 25 ! Elle or¬ 
donne les réparations longtemps attendues,.des voies pu-, 
bliqiies, tantôt sur uii point, tantôt sur un autre ; elle règle 
les frais d’éclairage pour le passé et l’améliore pour l’an 
A^lII. Frappée de rinconvénient qui ré.sulte de la fermeture 
tardive des spectacles, elle arrête qu’ils devront finir au 
plus tard à neuf licures et demie. Elle va visiter eu corps 
l’exposition publique organisée par l'Ecole du modèle vi¬ 
vant, des œuvres de peinture, sculpture, gravure et dessin, 
exécutés par les élèves de cette école. Un autre jour, elle 
assiste à la rentrée des classes de l'Ecole centrale. Elle 


arrête qu’à compter du l®** brumaire, tout individu vaga¬ 
bond et sans i>asseport, sera conduit devant le juge de paix. 
Enfin, elle amène à jour beaucoup d’a fiai res plus ou moins 
arriérées, faute d’argent, plutôt que de tem[)S et de soins. 

C'est dans ces petits détails que s’écoule le mois de ven¬ 
démiaire. Les fêtes décadaires des 20 et 30 n’eurent pas 
plus d’éclat que celle du 10. Les discours du président ont 
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roulé, celui du 20 « sur la manière dont il est permis de 
» rechercher ou de fuir les magistratures» ; l’autre, celui 
du 3Ü, sur « Tutilité publique et privée d’uue bonne répu* 
talion ». Rien à dire du fond des d'scours puisque nous 
n’en avons pas le texte, Deraime, l'orateur des cérémonies, 
semble avoir eu, avec une élocution facile, le sentiment 
juste des besoins de son époque; il eût été intéressant de 
tenir de lui, quelques fragmeuts de ces études morales, qui 
sont aussi des peintures de mœurs, exposées les jours de 
décade dans les cérémonies du temple et devant une assis* 
tince attentive, nombreuse et sans doute quelque peu ac¬ 
cessible à la passion de la critique, 

La guerre avait fait revivre des besoins urgents d'hommes 
et de chevaux. Le gouvernement en fit l’objet d’un appel 
pressant à la nation. Le contingent en chevaux, pour Ver¬ 
sai lies fut fixé à 20. Les possesseurs do ces précieux ani- 
niuix, n’ayant pu s’entendre pour les fournir, on les leva 
d’jliice. 

Après les affaires d’octroi, qui primaient en ce moment 
les autres, radininistration municipale donna ses derniers 
soins à la composition du jury pour l’examen d'un aspi¬ 
rant ]diarmacien ' ; à la cession autorisée par la loi du 
2j fructidor, aiix anciens proitriélaires du Jeu-de-Paume, 
d'une propriété nationale d’égale valeur ; aux patrouilles 
destinées à protéger le repos public ; des rumeurs mises 
de nouveau en circulation, tenaient la population versail- 
laiseen état d’inquiétude chaque jour plus vive. Enfin, le 
recensement de la population, commencé en vertu d’un 
arrêté du département en date du 15 fructidor, marchait 
très lentement; pour en accélérer la marche, il fut aJjoint 
aux commissaires de police, deux citoyens aptes au travail, 
qui donnaient gratuitement leur concours. 

C’est encore à cette époque que le système décimal fut 
rendu obligatoire dans la com^dabilité publique. 


4 '.i 


* Ce jury fut composé de Lumiyraiv, médecin, Bjlürné, M'iury, Golombeau 
et Desmarais* 
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Nous sommes à la veille d’une des plus importantes 
Journées de la période de notre histoire qui commence à 
1*789, et qui va finir avec le siècle ; qu’aliait-il se passer'/ 
On n’espérait plus pour longtemps le maintien du Direc¬ 
toire et de la Constitution de l’an IIL Les intrigues ourdies 
au nom du général Bonaparte, n’étaient pas tenues absolu¬ 
ment secrètes. Le Directoire, bien informé, avait j»rescrit 
des mesures extraordinaires desurveillance. Les auberges, 
les lieux publics, furent gardés à vue. Qlue pouvait faire la 
coniniuiie de Versailles dans une mêlée de partis qui re¬ 
muaient Paris et qui se préparaient à la lutte? Bequise de 
faire un rapport sur l’état de l’esprit public, l'adininistratioii 
versaiIlaise en demanda les premières données à la police, 
qui ne savait que peu de chose et s’eu référa au commis¬ 
saire du Directoire exécutif, pour les mesures qu’il juge¬ 
rait convenables en la Gircoiistance. 

Mais, comme toujours, le nuage qui portait dans ses flancs 
la tem[)ête dont on se sentait menacé, creva avant qu’on 
fût prêt à se mettre à couvert. Coin me toujours encore, ce 
fut Paris qui décida seul du sort de la France et du jour 
au lendemain, cette Constitution de l’an III, à laquelle on 
prêtait le serment de fidélité perpétuelle, fut,renversée par 
un coup de force dont on ne calcula pas tout de suite la 
longue portée ; il fut la fin des agitations démagogiques, 
mais aussi de la liberté, ce qui ne veut pas dire cependant 
que ce fut la fin des conspirations, car, au contraire, c’est 
le régime despotique qui semble le plus favorable à Pac- 
climatemeiit de celui des conspirateurs. 


Bonaparte s’était échappé presque seul d’Egypte, avec 
une intention mal dissimulée. La guerre avait repris contre 
les Autrichiens, non plus seuls comme avant le traité de 
Campo-Fonnio^ mais alliés à la Biissie. En peu de temps 
tous les avantages que la France tenait du traité de paix, 
lurent jierdus ou comfiroiiiis. L’Italie avait été évacuée par 
nos armées et l’envahissement de la France était imminent. 


lorsque Hasséna, par sa mémorable et grande victoire de 
Zurich, changea la fortune des armes et sauva ia patrie, 
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Eli ce moment, Bonaparte, échappé aux croisières an¬ 
glaises, remit îe pied en Europe, et comme il ne convenait 
pas à ses projets de reconnaître que les succès de iJasséna 
nous rendaient la sécurité pour (es suites de la campagne 
ouverte, il ne saisit pas moins avidement l’occasion de 
demander au gouvernement, d’un ton impérieux et mena¬ 
çant, ce qu’il avait lait, pendant son absence, de la paix, 
de ses victoires, de ses compagnons d’armes... Il obtint 
par ces moyens d'intimidation, la démission ‘ de la majorité 
des membres du Directoire, le transfert à Saint-Cloud des 
deux Conseils des Cinq-Cents et des Anciens, à Saint-Cloud 
où il n’avait à redouter ni renvahissement de la foule in¬ 
surgée, ni résistance sérieuse. Les Anciens n’y étaient 
pas d’ailleurs très disposés, et quant aux Cinq-Cents, alors 
présidés par Lucien Bonaparte, son frère, on en serait 
quitte en cas de besoin, pour les pousser dehors par ia 
porte ou par la fenêtre, et c'est ce qui arriva. Il faut bien 
dire que dans la bagarre, le général Bonaparte courait 
d'assez grands dangers, mais ils étaient prévus. Des gre¬ 
nadiers vinrent jusqu'au sein de rassemblée le protéger 
contre les violences et l’arracher d’un milieu d’oü il était 
en péril de ne pas sortir vivant. Car, dans l’assemblée, 
la confusion était extrême : de tous cotés partaient des 
cris : à bas le dictateur ! Un député, Grandmaison, à titre 
de protestation contre les manœuvres de Bonaparte, pro¬ 
posa de prêter serinent à la Constitution de l'an 111 : l’appel 
nominal fut adofité et chaque dëimté vint prêter ce serment 
à la tribune aux applaudissements des assistants. 

Les Anciens et les Cinq-Cents siégeaient les uns à côté 
des autres dans des salles du château, ce qui [lermit à 
Bonaparte de passer instaiitément de l’une à i’autie as¬ 
semblée. Point de violences, chez les Anciens dont la 
majorité appuya les projets du générai révolté; mais aux 
Cinq-Cents, il ne fallut pas moins qu’un bataillon de gre¬ 
nadiers pour vaincre, et la victoire fut celle des bayonnettes. 
Elle appartint au générai qui sur les champs de bataille en 

* Gohier el MouUds, rormant la minorité, opposèrent leur refus invia- 
cible. 
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avait fait un plus glorieux, emploi. II ne resta dans la saliu 
qu’une cinquantaine de membres partisans du coup d’Etat, 
bien connus et tous ]jréts à faire tout ce qui leur serait 
imposé. Ce qu’on exigea d’eux d’abord, ce fut un décri t 
portant approbation de la dissolution du Corps Législatif 
et la nomination de Bonaparte, Roger-Ducos et Sieyès, 
comme consuls provisoires avec toute la puissance exé¬ 
cutive. Les Conseils furent ajournés au l®"' ventôse sui¬ 
vant et, en attendant, deux commissions de vingt-cinq 
membres chacune, [tris dans le sein de ces Conseils, furent 
chargées d’ajtprouver les mesures législatives que les tro's 
Consuls auraient jugées nécessaires. Et dès le lendemain, 
R) brumaire, une proclamation signée par le Conseil des 
Anciens et par les Cinq-Cents réduits à ces minimes pro- 
Iiortions, annonça an peuple français que la République 
venait tnicore une füi.s d’échajiper aux fureurs des factieux; 
que ceiix-mémes qui voulaient le plus sincèrement le main¬ 
tien de la Constitution, avaient été forcés de la violer à 
chaque instant pour l’empécher de périr. Ralliez-vous 
autour de vos magistrats, disait encore la proclamaticn ; 
c’est de votre confiance, de voire union que dépend tout le 
succès de leurs efïoï-ts. 


Et à la fin, s’adressant a l’armée : 

« Soldats de la liberté, vous fermerez roreille à toute 
» insinuation [jerlide; vous poursuivrez le cours de vcs 
» victoires ; vous achèverez la conquête de la paix, pour 
n revenir bientôt au milieu de vos frères, jouir de tous les 
» biens que vous leur aurez assurés et recevoir de la re- 
» connaissance publique, les lionneurs et les récompenses 
» réservés à vos glorieux travaux. Vive la République 1 » 
Quelle fut, à Versailles, l’impression produite [lar l’atten¬ 
tat qui venait de renverser la Constitution de l'an III ? On 
ne le sait pas et on ne peut le .savoir par les documents mu¬ 
nicipaux du temps, qui n’en ont rien dit. Par voie de con¬ 
séquence, la municipalité qui tirait son exi.stence de la 
Constitution devait être renversée avec elle. Non ; elle 
continua d'administrer comme s’il n’était survenu aucun 
événement contraire. Elle célébra le 20 brumaire, la 
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deuxième fêle décadaire dit mois. Le président y prononça 
un discours sur les « égards que nous devons aux juge- 
» inents de nos semblables ». C’élait à propos comme les 
leçons de Sénèque sur ti le mépris des richesses » an joueur 
qui venait de perdre toute sa fortune. Le président célébra, 
selon la coutume. les mariages des époux convoqués à cette 
cérémonie. L’administration, suivant les instructions reçues 
de liant, avait à faire la lecture de la proclamation du nou¬ 
veau gouvernement, sur les événements. Elle le fit pour le 
nord de la ville, avant la cérémonie décadaire, et après 
dans le sud. Le procès-verbal de cette opération mentionne 
que la lecture en fut accueillie par les cris répétés de 
a Vive la République 1 Vive Riioiiaparte I » Elle n’avait pas 
encore renoncé à l'orthographe corse du nom du soldat 
heureux qui venait de s’emparer du pouvoir souverain, 
mais elle ne persista pas longtemps dans cette façon de 
muette lu'olestation. Ce qui fut plus caractéristique, c’est 
qu'a près avoir prêté tant de fois le sernieiit de fidélité à la 
Constitution de l'an IIl, elle ne le prêta pas avec moins 
d’empressement à celle du 2’2 frimaire qui allait être im¬ 
posée à la France dans un mois, par des hommes qui 
n’ayant reçu pour cela, aucune mission du peuple français, 
se trouvaient d’accord entre eux pour substituer au 
régime de la libei’té, un régime despotique, d’essence mili¬ 
taire dont ils s’étaient déclarés si souvent dans un passé 
récent, les irréconciliables adversaires. 


Alors que les hommes parvenus au pouvoir, à la suite 
de l’attentat du 18 brumaire, s’appliquent à trouver la 
formule qui annoncerait au peuple français comment il 
allait être gouverné, l'administration municipale continue 
son genre d’existence précédent, Jusqu’au 30 ventôse 
au VIII, célébrant les fêtes décadaires comme à l’ordinaire, 
mais avec la condition de ne traiter dans les discours, que 


de sujets étrangers à la politique. 

Les Commissions extraites des Cinq-Cents et des Anciens, 
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qui avaient la prétention de représenter ces Assemblées, 
préparent le texte d’une nouvelle Constitution et sont 
prêtes à la produire le 52 frimaire. Les intéi'èts commu¬ 
naux ne tiennent qu’une petite place dans cet acte fonda¬ 
mental ; en revanche, on y manifeste un grand souci pour 
les attributions de Bonaparte premier consul pendant dix 
ans, en faisant à ses deux collègues, Roger-Ducos et Sieyès, 
deuxième et troisième consuls, la part aussi petite que 
possible, avec des appointements néanmoins élevés, pour 
ne pas les dégoûter de n’ôtre que de simples acolytes du 
premier. 

Aussitôt après la promulgation de cette étrange Consti¬ 
tution et sans attendre qu’elle fût ratifiée par le peuple, 
les sept membres de l’administration municipale de A^er- 
sailles, toujours en place jusqu’à rorganisation comnuuiale 
qui n’était pas même pressentie dans l’acte constitutionnel, 
furent appelés, en vertu de la loi du 25 brumaire, à prêter 
le serment dont voici la formule : 

« Je jure d’être fidèle à la République une et indivi- 
» sible fondée sur l’égalité, la liberté et le système repré- 
» sentatif. » 

Après les sept membres qui avaient juré distinctement, 

# 

l’an après l’autre, ce fut le tour du secrétaire en chef, puis 
des autres employés, séparément aussi, eu sorte que la 
formule est inscrite autant de fois qu’il y a d’individualités 
acceptées ou appelées au serment, sans compter les autres 
agents attachés de plus ou moins loin à la commune. 

Après la Constitution du 22 frimaire, il fallait une loi 
pour l’organisation des pouvoirs publics ; ce fut celle du 
28 pluviôse an VIII qui remplit cette condition. Il y eut 
un préfet pour le département de Seine-et-Oise ; le citoyen 
Garnier, un des membres de radminûstration centrale du 
département, fut le premier nommé à cette fonction. 
L’organisation municipale admettait un maire, des adjoints 
et un conseil municipal. Deraimo fut nommé maire et on 
en resta là pour quelque temps. Entre le 6 germinal an VIII, 
date de la nomination de.Beraime, et le 15 frimaire an IX, 
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le maire est resté seul chargé de radmiuistration de la ville, 
sauf le concours d’adjoints dont la nomination n’a pas 
date certaine, en sorte qu’il y a une interruption ou sus¬ 
pension de près de huit mois, dans le livre des séances de 
l’administration municipale ^ 

Désormais l’administration va pri^céder par sessions, la 
première allant de frimaire à pluviôse, la seconde ne com¬ 
mençant qu’en thermidor,*. Voilà la volonté du nouveau 
raaitre. Il a raréfié autant qu’il a pu les réunions popu¬ 
laires, quand il ne les a pas absolument supprimées. Celles 
des conseils municipaux ont été réduites au minimum. 11 a 
fallu de longues années ultérieures pour restituer à ces 
assemblées, la place et las attributions qui leur appar¬ 
tiennent naturellement et logiquement, comme première 
expression de la volonté et du choix des citoyens aptes à 
délibérer sur les intérêts communaux. 


^ Ces péripéties ont entraîné une sorte de halte dans le fonctionnement de 
radminisUation municipale, et, par conséquent, dans la tenue du registre de 
ses actes. Un des archivistes de la ville, vers 1840, ayant remarqué un 
défaut de suite dans les procès-verbaux, on avait conclu la disparition du 
volume, celui qui correspondait au temps nécessaire pour la transition du 
Directoire au Consulat. Il n'^avait pas vu que les délibéra lions prises, pour 
ce même temps, par la mnniclpaliié, avaient été insérées dans un recueil très 
peu volumineux qu’on avait reléiiué dans un carton, LVuteur du présent 
livre a pu relever ainsi et expliquer Terreur commise par un de ses prédé¬ 
cesseurs et trop facilement acceptée par les autres. Grâce à cela, il n*cxîste 
pas de lacune dans la série des délibérations de la municipalité depuis sou 
origine jusqu^à nos jours et, mieux encore, il faut ajouter que la ville ne 
possède aucun monuineut de son passé qui, sous le rapport de sa tenue et 
de sa régularité, lasse plus d’honneur à ses ancêtres. 
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APPENDICE 



CONCERNANT LE GÉNÉRAL HOCHE 


Chapitre XXIIL pages 305 et scivantes* 


Des chroniqueurs et biographes, apparlçuaot h differenlos 
époques du xix® siècle^ ont écrit que les relations de Hoche avec 
Harras, un des membres du Directoirei dans T été qui a précédé le 
coup d'Élat du ISfruclidor, sont la seule faute qui ait ele commise 
par le gcnérah Quand ce jugcmeDl serait merile, il ne projetierait 
pas une grande ombre sur sa gloire. Les quelques détails contenus 
dans le chapïtre XXXIll du présent livre ne laissent rien subsister 
des assertions hâtivement émises à ce propos. Hoche les a détruites 
à Tavance dans un mémoire qu’il a fait imprimer à FrancforLsur- 
le-^lein, par les soins de son ami Welch, et dont il a été envoyé 
quatre exemplaires à la munteipalîle versaillaisej par T interme¬ 
diaire de son aide-de-camp Malté, le 5 vendémiaire an VI L Nous 

1 Eîttrait Aa procès-verbal des délibérations de PadminUtralion muni¬ 
cipale dû la commune de Versailles ; séance du S vendémiairè an VI, 
iX, paçe J3I, archivés de la Mairie 

I Présents à la séance, les citoyens Deraîme^ président ; Lcgry^ vice-pré- 

* sident ; DeniSj Loir, Huvé, Chateoay, administrateurs j Gazard, commis- 
» saire du Directoire exécutif. 

ï Le citoyen Matté, aide-de-camp du général Hoche, fait passer quatre 
» exemplaires d'un imprimé conlenanl toutes les pièces relatives à la marche 
i des troupes détachées de rannée de Sambre-et-Meuse pour se rendre à 

• Brest, * Le procès-verbal est signé, suivant l'usage, par Deraime, prési¬ 
dent et Dubuisson, secrélaîre. 

Comment ces quatre exemplaires ont-üs disparu des archives munici- 
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allons, pour fixer dériQiUvemcnl ropînioQ de nos contemporains et de 
ceux qui vicndrûûl après nous, sur ce qu’il faut croire des rapports 
du gcne'ral Hoclie avec le Directoire et un de ses membres notam¬ 
ment, insérer ici une suite d’extraits du mémoire derit par le gond- 
rat lui-même, qui ne laisseront aucun doute dans leur esprit : 


PIECES RELATIVES 


ES' 


LA ilARGlIK DES TROUPES 


DÉTACHEES 


DE L’ARMÉE DE SAMIîRE-ET-MEÜSE 


POUR 


SE RENDUE A BREST 


fctuiviES 


D’UNE LETTRE DU GÉNÉRAL HOCHE 

AU CITOYEN DE FRESNE SAINT-LÉON 

Membre du Conseil des Citiq-Cents et Rapporteur de la Commission 

de U Trésorerie 

ET D'UNE SECONDE LETTRE 

A MONSIKUH WELCri, NÉGOCIANT A FRANCFORT 

t 

i 

L'aN V DE LA RÉPCJBLKJÜE 

EXTRAITS 

AU QUARTIER Cf É K ÈR AL DE W E T Z L A K * 

LE 2b TUEDWIDDR, 5“ ANNEE RÉPUBLICAINE 

0 Tanpora L - . .. ô Patna l 

a Le général Hoche à Monsieiiv P, Weîch, négociant à Francfort. 

» Vous n’èl6S ni Français ni niîlitaire, mon loyal ami, et 
cepôQclant vous connaissez nos lois^ noire constitution et les 

pales? On ne le sait pas. Heoreusîment une copie manuscrite en a été faite, 
avec un à-piopos qui fait honneur à M. Lliérondellc, archiviste de la ville, 
et prédécessetir de BarchivisLe actuel i c^esl grîice à cela, que le préckuK mo¬ 
nument, dù à la plume de Iloclie, est conservé dans nos archives, mais com¬ 
ment s’esDil fait que personne ne semble en avoir eu connaissance jiisqu^à 
ce jour 7 Autre question qui ifest pas non plus expliquée, 

1 Wetzlar, localité située aux eu virons de Francfort, 
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institutions militaires que nous croj'-ons posséder comme 
vous-mêmes, mieux peut-être. 

■-> Permelte7-moi de vous adresser le Recueil des ordres 
par lesquels vous avez été tant en peine à mon sujet; j’ai 
cru devoir joindre quelques noies indispensables à leur 
Inlelligence. 

» Oui, mou ami, ils soat bien méchants! mais que nous 
importe leur rage? Elle est impuissante. Nous ne sommes 
])lu3 au temps où un peuple moutonnier admirait en silence. 
Nos braves soldats sont éclairés; l’illusion est détruite pour 
eux ; ils savent assez qu’ils ne peuvent avoir de meilleurs 
omis que ceux qui, pendant six ans, les ont conduits à la 
victoire. Le reste des hommes leur est indillérent, l’iionneur, 
la gloire, la république, voilà mon cher AVelcb, quels sont les 
objets de la vénération de nos frères d’armes. Que ceci soit 
lioiir vous un nouveau sujet de les admirer. >> 


Après CO début, le général fait le tableau de l’état intérieur de la 
France où les iulriganls semblent avoir la haute main, tandis que 
le^ liomrocs à talents, indignés de ce qu’ils voient, se taisent. La 
H'publique serait pour beaucoup, un mot vide de sens ; ses enne¬ 
mis affichent hautement leurs prétentions ; et le militaire, rentrant 
(Uni i ses foyers, ose 5 peine y porter ruuiformc. 


t- Je ne crois pas, quoi que vous disiez, continue le général 
tpie j’aie eu tort de refuser le ministère. Depuis que j’ai avancé 
que le service des années pouvait être fait avec douze millions 
par mois ; que j’ai écrit que conclure im marché, n’était pour 
un l'ournisseur, qu’acheter la faculté decopartager les deniers 
publics, une nuée de vampires s’esl réunie pour faire chorus 
contre moi; voyez les effets de leur manœuvre; l’un d’eux 
liarlant à moi et de moi, sans me connaître, disait bêtement : 
« Nous espérons que le vieil aristocrate économiste ira bien- 

B l6t rejoindre M.dans l’autre monde..... » 

« Je le sais, la douceur de votre caractère, la bonté de 
voire cœur vous feront regretter que j’aie mis autant de 
rigueur dans mes notes. Mais dites-raoi donc si jamais on 
])CUt déverser trop de mépris sur les chefs de la faction qui 


veut révolutionner encore. Vous concevrez bien que, plein 
de respect pour le Corps Législatif, je n’ai pas prétendu 

l’attaquer ou même jeter du ridicule sur ses opérations . 

Non certes, tous les bous Français, tous les véritables tépu- 
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blicains doivent mettre un frein à la terreur royale qui a 
couvert nos départements de tant d’assassinats et qui fait de 

si grands progrès dons la capitale. 

s Adieu mou brave-, je vous enverrai sous peu ma réponse 
à M. de Fresne Saint-Léon; vous m’obligerez de livrer le tout 
à l’impression. 

» L. Hoche. » 


Pièges relatives a la marche des troupes détachées 
DE l’armée de SaMJIBE-ET’MeUSE pour se rendre a 
Brest. 


N" 1. t Bonn, le 20 prairial an V. 

» Le général en chef de Vartnée de Sambre-et-Meuse au général 

de ditision Dupont (A), 

» Si réellement on songe à aller en Angleterre, il est temps 
de s’y prendre. Le Directoire ne doit pas attendre que la 
ilotle soit prête pour faire mouvoir l’armée. Rappelez-lui, 
mon cher général, qu’il n’y a en Bretagne que peu ou point 
d’artillerie et de cavalerie. 

t Note A. Cette note explique que la correspondance d’uu 
gouvernement avec les principaux agents, ne comporte ni 
renseignement plus précis, ni détails plus allongés ; celui 
des membres du Directoire qui était chargé de la partie 
militaire, élail en rapport avec le directeur du bureau topo¬ 
graphique, qui avait été longtemps le général Clarke, et qui 
fut ensuite le générai Dupont à qui est adressée la lettre ci- 
dessus, » 

N“ 2. * Frietlbcrg, le 25 praîrkl an V, 

» Au général Simon (B), 

Elle est pleine de rdlicences cl peu intelligible pour la postérité : 
La note B porte que l'adjudant général Simon ayant été envoyé à 
Paris pour les atïaires des Irlandais, « le lecteur sentira qu'on ne 
» peut livrer eolièi-emeat une correspondance semblable à l’im- 
» pression, son contenu pouvant compromettre beaucoup d’hommes 
» en place chez l’clranger, etc. >> 
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N“ 3, 


• FrieJberj», le 25 prairial an V. 

» A l'adjudant général Simon. 


» J’ai reçu aujourd’hui, mon cher ami, votre lettre du 
21 juillet et celles que m’ont adressées, le même jour, le Di¬ 
rectoire et le général Dupont. Toujours lenteurs et incer¬ 
titudes (C). Toujours peut-être pénurie de moyens ; il n’en 
faut même pas douter. Sachez bien ce que veut faire Trugiiet 
et insistez sur ce que les cadres... restés en Bretagne, soient 
mis à ma disposition, c’est-à-dire, que je puisse les faire 
mouvoir à volonté... 

» Note G. Toujours lenteurs et incertitudes 1 Pauvre 
homme que j'étais ! Je ne me doutais pas de ce qui se pas¬ 
sait à Paris. Tout entier à nia besogne et plein de confiance 
pour l’intérieur, je ne tenais mes regards fixés que sur i’en- 
nemi étranger. J’étais bien éloigné de penser au ministère, 
aux divisions de Paris; surtout, je ne pouvais me douter que 
ces mômes hommes qui, vingt fois en ma présence, avaient 
juré la destruction de l’Angleterre, ne voudraient môme plus 
lui faire la guerre. » 


N« 4. 


< Cologne, le 13 messitlor. 


» Il est ordonné au général de brigade Humbert de partir 
avec l’infanterie, la cavalerie et l’artillerie de la Légion des 
Francs, le 15 courant pour se rendre à Alençon où il recevra 
de nouveaux ordres, 

» Le général Humbert est autorisé à tirer des arsenaux les 
armes qui lui sont nécessaires pour armer complètement la 


» Le général Humbert enverra, trois jours à l’avance, un 
officier pour faire préparer les objets nécessaires à la troupe 
([U’il commande. » 


< Cüîopne, le 13 messidor* 


» Il est ordonné au général de brigade Mermet de partir 
de Neufs, le 16 du courant, avec le 10® régiment de hussards 
pour se rendre à Alençon, où il recevra de nouveaux ordres, » 

(Pour le surplus, même autorisaüou que pour le géuéral Hum¬ 
bert.) 

T. IV. 27 


«ri 
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N® 6. 1 Cologne, le 13 mcssîtlor, 

» An Aïinislre de la Guerre. 

Avis dos ordres donnes aux généraux lluuiberl et Mcrmct : de 
plus la note D. ci-après : 

» Note D. Le ministre de la guerre, le Directoire n’avaient 
aucune connaissance du mouvenieut des troupes ! Cependant 
le premier donne lui-même un ordre de roule aux deux 
corps désignés dans celte lettre. Cependant le président du 
Directoire dit, le 28 messidor au citoyeu Delarue, membre 
de ia commission des inspecteurs, qu’il présume que les 
troupes sorties de l’armée de Sambre-et-Meuse, sont destinés 
à l’expêdilion de Brest ; qu’il est à croire que j'ai voulu m’en 
entourer pour aller en Irlande. » 

Vient ousuile une longue liradc pleine d'ironie, rpie le général 
indigné laisse échapper de sa plume, contre les chefs impré voyants 
ou négligents qui, ayant conçu.im projet d’une si haute portée, su 
montrent si incapables dans le choix et rindicaliou des mesures 
propres à eu assurer le succès. 


« Mais, quels ordres aviez-vous donc du Directoire, se 
demande le général à lui-mème? J’ai celui d’aller à Brest, 
préparer une expédition maritime; j’avais de lui l’ordre 
d’exéeulerle contenu de ia lettre du ministre de la marine — 
qui me prescrivait de rassembler des troupes à Brest pour 
l’expédition. 

» On a poussé rimpud.eur jusqu’à avancer qu’il y avait eu 
Bretagne des troupes sufiisantes. Je le nie positivement... 
Je défie les doctes, les plus doctes de prouver qu’ii y ait 
quatre-vingts chevaux et trente canonniers à cheval dispo¬ 
nibles-, . 

» Ou a trouvé singulier que j’aie fait mouvoir des troupes 
d’après les ordres du ministre de la marine, je vais ré¬ 
pondre : 

» Ou se rappelle la dernière expédiliou : quatre mois suf- 
lireut à peine pour la préparer. Dans ce laps de temps, je 
ne reçus pas un seul mot du ministre de la guerre qui y 
eût trait. Tous les ordres, instructions, renseignements me 
lurent envoyés par le ministre de ia marine, le Directoire 
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OU le cabioeL topographique. Personne ne le trouva mauvais, 
pas même le ministre de la guerre, qui certes, eût pu s’en 
formaliser. N’étais-je doue pas autorisé celte année à agir 
de même? » 


N® 7. ' * Cologne, le 13 messidor ao V. 

» L’adjudant général Selimidt se rendra de suite à La Haye 
où il joindra le général Daendels, commandant en ciief de 
l’armée Fiaiavc, chargé d’une expédition secrète, o 

N® 8. t Cologne, le 13 messidor. 

» II est ordonné à l’adjudant général Simon de se rendre 
eu toute diligence à Urest, pour y remplir la mission jjarli- 
culière dont il est chargé. » 


N® 9. 


< Cologne, le 13 messidor (iü) 


» L’adjudant général Simon se rendra à Brest le plus 
]>romptemeut possible. Il s’informera près du commandant 
des armes et de l’olfider général qui doit commander l’expé¬ 
dition, de la quantité de bâtiments, tant de guerre que de 
transport, qui peuvent y être destinés; de l'époque à laquelle 
ils peuvent être prêts à mettre à la voile; de la quantité de 
troupes qu’ils sont eu étal de transporter, et quelles sont les 
munitions, tant de guerre que de bouche, qui seront à bord 
de l'escadre; il se concertera avec tous les généraux et offi’ 
ciers de l'armée de terre et de mer, pour bàler les préparatifs 
et me rendre compte exactement de tout ce qui se fera à cet 
égard. » 


N® 10. • Cologne, le 13 messidor (F). 

» Il est ordonné au général Hichepanse de partir de suite 
avec les quatre régiments de chasseurs qu'il commande pour 
se rendre à Brest eu passant par Cbarlres et Alençon. 

» Note F. Pardon, mille fois pardon, mon brave et loyal 
ami. Par amitié pour moi, par amour de vos devoirs, vous 
avez quillé pour me suivre au-delà des mers, une armée 
dont vous faisiez Pornement et qui vous chérissait,.. » La 
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noie continue sur ce tou affectueux, dont l’expression est 
vraiment charmante, puis arrive à ceci qui louche davantage 
le sujet qui nous occupe : 

» Les êtres méchants et vindicatifs qui ont suivi les cir¬ 
constances de la marche des troupes pour faire une mauvaise 
querelle au Directoire, à moi, au citoyen Lesage que je ne 
connais pas et n’ai jamais vu, nieront-ils qu’il faudrait être 
bien stupide, si, ayant les desseins, que très gratuitement 
on nous a prêtés, on faisait marcher les corps les uns 
après les autres. On verra par l’instruclion donnée au géné¬ 
ral Lemoine, n« 20, que je recommande à cet officier de faire 
aussi marcher la division par deux bataillons. Certes, je 
crois avoir assez prouvé dans ma vie, que je m’y connais 
mieux. Si j’eusse voulu, s’il m’eût été commandé de diriger 
mes troupes sur la capitale, je ne les aurais pas ainsi répar¬ 
ties ; au lieu d’aller à Metz, où j'ai passé quinze jours, je ne 
les aurais pas quittées, je n’auraîs pas permis aux officiers 
généraux de s'eu éloigner. Enfin, puisqu’il faut le dire, elles 
auraient vécu militairement et nul n’aurait pu les faire ré¬ 
trograder, Ils le savent bien, mes accusateurs, mais la haine, 
pour ne pas dire la peur, les a tellement aveuglés, qu’elle ne 
leur permet pas même la réflexion à l’aide de laquelle ils 
pourraient peut-être nous prêter des projets plus vraisem¬ 
blables. » 

N* 11 . Cologne, le 13 messidor. 

Au général Richî^anu. 

Lettre qui, en d’autres ternies que la note précédente, et sur un 
ton aussi affectueux, dit au général Kîclicpause, ce que renferme 
cette note, nous dispensons à regret do l’insérer ici, encore bien 
que cette lettre soit vraiment écrite en termes se'duîsants et que le 
lecteur aurait du plaisir à reconnaître une fois de plus combien 
Hoche était 5 l'aise pour exprimer scs seutîmcnls quand il s’adres¬ 
sait à ses amis ! 

12. < Bonn, le 14 messidor (G). 

» Le général Watrin se rendra de suite à Dunkerque où il 
prendra auprès du commandant de terre et de mer, tous les 
renseignements relatifs à l’état actuel de la marine ; il me 
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rendra à Paris uq coiaple exact de tout ce qu’il aura appris 
à cet égard. 

» Note g. a quoi bon toutes ces courses dans les ports de 
mer? Quel est leur objet? Je devais indiquer au gouverne- 
meut, et par son ordre, les moyens à employer pour mettre 
à fm les projets contre l’Angleterre, et pour donner de bous 
renseignements, il fallait que j’en prisse. » 

N° 13. t CobleiLtz, lo 16 messidor (II). 

» Au général d'artillerie Dehlle 

» Je vous préviens, citoyen général, que dix mille hommes 
de l’armée de Sambre-et-Meuse en étant détachés pour se 
rendre sur les côtes de l’océan, je désire voir atiacîier à cette 
colonne le régiment d’artillerie à cheval de Sorbier, cinq 
cents canonniers à pied, et enfin les citoyens Sappel et 
Waiidré que je destine à être chef de rétat-major de son 
arme, qui sera commandée par le général Sorbier. A la ré¬ 
ception de la présente, je vous invite à ordonner au général 
Sorbier de faire suivre par son régiment, la colonne du 
général Lemoine. Vous y attacherez aussi les cinq cents 
artilleurs à pied, et enfin vous ordonnerez au citoyen AVandré 
de se rendre à Brest où il couslalera l’état actuel du dernier 
armement. Vous lui prescrirez de m’en écrire à Paris, sous le 
couvert du ministre de la guerre. » 

T 

N* 14. * Coblenlz, le 16 messidor (J). 

» Au général Sorbier. 

Celte lellre est celle d’un camarade, qui reproduit en langage 
allée lueux, les ordres et recoin manda lions qu’on a pu lire dans les 
instructions destinées au général Dcbelle, mais visées dans la 
note J jointe à la lettre au général Sorbier, très courte et aussi 
expressive : Puis, 

» Note J. Le fameux Parc était commandé par le citoyen 
Sorbier, général de brigade. Rien ne peut arrêter la fureur 
des surveillants. Le Parc d’artillerie en France! L’homme que 

* C/élait le beau-frère du général lloübe cpiî fui grièvement blessé à la 
baUille de Fleurus. 
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ses Jjous et loyaux services eussent au moins dù faire res¬ 
pecter, n’esL pas même à l’abri du soupçon ! Il faut le faire 
juger.,. il le mériie. C’est à l’aide de son génie créateur que 
nous avons vaincu les rois ! » 


N» 15 


• üolj'enlz, le lU iivessirlor 


» Le général llicliepanse est autorisé à prendre dans les 
magasins de Liège, ainsique dans ceux des places par les¬ 
quelles il passera pour se rendre à sa destina lion, les elVels 
nécessaires à riiabillement et à l’équipement de la division de 
chasseurs qu’il commande. » 


N" 16. 


• CobleuU, le 16 messidor. 

» Au général Uichepanse. 


J>etlre d’euvoi de l'ordre 15, avec le paragraphe que voici ; 

» Je vous observe, mon clier ami, que vous ne m’avez pas 
envoyé rUinéraire de voire roule (K). 

» Note K. Que signifie cette demande d’itinéraire? Général 
Hoche, vous u’avez donc pas donné l’ordre de froisser le 
o'ayott, la lîgne^ la cirçoraallaliony la circonférence de la loi? Eh 
non 1 parbleu! en ordonnant le mouvement, je ne songeais 
pas plus au nord ou au midi de Paris, qu’à ses maussades 
habitants. Je songeais à faire marcher les troupes coinmodé- 
ment et à aller les joindre à Brest. C’est moi, dit M. Delarue, 
qui ai savamment travaillé les troupes. Cependant, je n’avais 
uas vu .celles dont il est question depuis plus de deux mois. 
Si elles sout mécontentes, c’est que, tout le monde l’étant, 
elles sont comme tout le monde? Ne sont-ce pas des hommes, 
ces soldats? Il ii’est pas besoin de journaux pour faire mur¬ 
murer ceux qu’on ne paye, ni nourrit, ni habille. Ces asser¬ 
tions valent bien celles de M. Du Fresue. » 

Nrt 17. * Coblenlz, le 16 messidor. 

» Au général Mermet. 

» .le vous avais prescrit, mon cher Auguste, de m’envoyer 
Pitinéraire de la route que doivent suivre votre régiment et 
la Légion ; je vous invite à me le faire passer de suite. » 
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N® 18* < Coblenlz, le ISaaessidor* 

» Au citoyen WuilUmme, payeur général de l'armée (L). 

» Bien que ce mois ne soit pas écoulé, je vous invite, 
citoyen, à solder pour le courant, les troupes qui sortent de 
cette armée, et notamment les officiers de la Légion des 
Francs qui vont faire une route de trois cents lieues. 

» Notk L, Il n'esl pas besoin du dictionnaire de Vosgien 
pour prouver que cette distance n’est i^as celle de Cologne à 
Paris. Cette invitation a été pour obvier au vide des caisses 
du département. » 

N*> 19. « CobkiiU, le 17 roeüsîdor. 

» Au général d'artillerie Sorbier. 

3 Veuillez bien, citoyen Général, ordonnera votre régiment 
de se rendre à Liège où il attendra la division du général 
Lemoine, avec laquelle il se rendra à Chartres. » 

N* 20- < Cobleiitz, le 17 messidor. 

» Le général Lemoine, au reçu de la présente rassemblera 
sa division en infanterie et la mettra en route pour Liège, 
après avoir fait faire les distributions pour quatre jours au 
moins. Arrivé à Liège, le général se fera délivrer une feuille 
de route pour Chartres, par le commissaire des guerres de la 
place (M). » 

Puis une longue suite île details sur la marche de celle division 
et sur les iaformalioos à faire parvenir au gt'uoral en chef, à Paris, 
afin qu’il puisse, suivant les circonslances, confinner ou continuer 
scs ordres pour ritinérairo au-delà de_ Chartres ; details techniques 
qui ülleslenl les préoccupalions du général eu chef, autant que ses 
vues justes et sa prévoyance. 

Notk M. Cette note ajoute quelques instructions spéciales à 
celles que l’ordre renferme ; mais son principal objet semble bien 
être l'étonnement du général Iloche à l'égard d'une lettre égarée, 
par laquelle le général Chérin avait informé le Minîslrc de la 
Guerre, de la marche du 10* régiment de hussards et de la légion 
dont ce régiment fait partie. 
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« Si ces troupes ont dû aller à Elampes, coutiuue le gc- 
uéral Hoche, je n’y suis pour rien ; mais ce sur quoi personne 
n’a appuyé, c’est qu’aucun corps u’a dépassé Epernay et 
Cliâlous. Deux seuls escadrons, allant a AlüjNÇon, se sont 
avancés jusqu’à Beauvais. Mois telle est la masse et la uature 
de la vertu professée de nos jours, que j’ai trouvé un homme 
sur cinq cents, qui osât dire que j’avais refusé le miuisLère, 
et pas un qui me défendit des imputations les plus gros¬ 
sières. Je le savais à l’avance; aussi, ai-je agi de manière à 
ce que les importuns s’enferrassent bieu. Il est plus facile de 
détruire l’effet d’un gros mensonge, d’une plate calomnie que 
celui d’une semi-vérilé.., 

» J’eusse pu emmeuer avec moi rarlillerie légère et le 
16® régiment de chasseurs, si j’avais eu le dessein de marcher 
sur Paris. Loin de là, je les laisse à l’armée. Mais, m'ont 
dit ces Messieurs, il (allait mi préleate. Si j’étais méchant, 
comme vous, petits légistes, je n’en manquerais pas pour vous 
dire de bonnes et grosses vérités bien dures. Vous le voyez, 
sans être de la religion de vos pères, je suis tolérant. » 


N“ 21 . . Gobie nlz, le 17 messidor, 

» Au, géuéroA Lemoine. 

» Vous avez partagé les périls, mon cher général ; il est 
juste que vous partagiez la gloire. Nous allons recommeucer 
une nouvelle expédition, mais les moyens qu’à force de 
constance et de travail nous avons obtenus, me font espérer 
que cette fois nous réussirons. Cette fois aussi, mon cher 
général, nos frères les Hollandais s’eu mêlent. Déjà quinze 
mille hommes de leurs troupes sont sur une flotte considé¬ 
rable prête à prendre la mer au premier vent d’est. 

» Vous emmenez avec vous les généraux de brigade Gency 
et Spital. Le général Gratien ira relever dans Gassel le géné¬ 
ral Simon qui y est. L’adjudant général Evrard vous suivra 
également. Adieu ; doimez-moi de vos nouvelles par le retour 
du courrier. » 


22. * GoLleutz, le 17 messidor. 

» Au général Simon. 

» Vous connaissez, mou cher général, rattachement que je 
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VOUS porte. Ce seutimeut me l’ait désirer que vous veuilliez 
accepter de partager, daus uue expéditiou nouvelle, les tra¬ 
vaux que je vais eutrepreudre. Si ma proposiliou vous est 
agréable, rendez-vous à Chartres où je vous adresserai de 
uoLiveaux ordres. Le général Gralieii est chargé de vous rele¬ 
ver du cominandenieul des troupes devaut Casse!; douuez-lui 
à ce sujet tous les renseiguements convenables. » 


23. 


< Coblenlz, le 17 messidor, 


» Ait général de hrigade OlimeT, 


» Votre destinée et vos inleiiLions, mon cher généra!, 
seraient-elles de quitter l’armée de Sambre-et-Meuse? Peul- 
êire n’y êtes-vous resté que parce que je vous ai empêché 
d'aller ailleurs. Écoutez donc la proposition que je vais vous 
faire ; remarquez surtout que ceci n’est point un ordre, mais 
bien une invitation ; je ne veux que la volonté et non Tohéis- 
sance. Vous sentez, mon cher général, qu’on ne renonce pas 
facilement à un travail de quatre années. Depuis ce temps à 
peu prés je m’occupe d’une expédition en Angleterre, et déjà 
l’an passé, j’ai prouvé eu m’embarquant au milieu de riiiver, 
que je le voulais fortement. L’expédition a manqué; tant 
pis ; mais celte fols, peut-être ne manquera-t-elle pas. Elle 
se fera d’une manière plus grande, puisque les puissances 
maritimes alliées sont réunies. Déjà les Hollandais ont 
■15,000 hommes à bord d’une Hotte qu’il n’apparlieiit pas aux 
Anglais de retenir au Texel. Bientôt nous nous embarquons. 

» Si vous vous sentez des dispositions à m'accompagner, 
mon cher général, failes-le moi connaître. Les talents et la 
valeur que vous avez déployés dans le cours de cette guerre 
me le font désirer forlement. Mais peut-être des intérêts 
majeurs vous retiendraient-ils en France, et je serais déses¬ 
péré d’avoir pu y nuire. Consultez-vous donc et si de voyager 
vous vous sentez l'envie^ acheminez-vous sur Chartres, où vous 
recevrez de nouveaux ordres. 

» Les troupes qui partent de cette armée sont (N) ; 

La légion des Francs ; 

La demi-brigade d’infanterie légère ; 

La 99“ demi-brigade d’infanterie légère ; 

La 10S“ id. id. 

Le régiment d’artillerie à cheval de Sorbier; 
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Quatre régiments de chasseurs à cheval commandes 
par Richepanse ; 

Le 10® régiment de hussards. 

» Adieu, mon cher général; j’attends votre réponse. Quelle 
qu’elle soit, croyez que mon amitié pour vous ne variera 
jamais. 

» P.-S. Au cas que vous veuilliez voyager seul, vous en 
êtes le maître. En arrivant à Brest, je vous rembourserai vos 
frais, 

» Note N. Clierchez là de fiuoi composer les vingt-sept 
mille que vous avez vus marcher avec nous. Je vous mel.s au 
défi, aux yeux de l’Europe qui rit de vos frayeurs en s’indi¬ 
gnant de votre mauvaise foi, de prouver qu’un autre corps 
était passé de la rive droite du Rhin sur la gauche; qu’un 
peloton de troupes de himdaruck ait pris les armes pour se 
joindre aux corps cî-désignés. N’attendez plus désormais que 
je cache vos turpitudes, » 


N- 24. 


t Cobletitz, le I" messidor. 


» Au général Chérin^ chef d'P lai-major de l'armée. 

» Je vous préviens, général, que la division d’infanterie du 
général Lemoine, à laquelle seron t attachés les-généraux de 
brigade Spilal et Geuey, a reçu de moi l’ordre de se rendre à 
Liège d’où elle doit s’acheminer sur Chartres où elle recevra 
l’ordre do se rendre à Brest pour embarquer ; veuillez rendre 
compte de ce mouvement au Ministre de la guerre (O). 

» Note O. Ce qui a été fait. » 


No 25. « Cobleulz, le Ib messidor. 

» Au Minisire de la Marme. 

» Je pars après-demain pour me rendre à Paris; les soins 
que je vais donner à l’armée y ont exigé ma présence jusqu’à 
ce jour. J’ai dù d’ailleurs faire partir des troupes, car vous 
devez observer qu’il u’y a pas cinquante hommes de cavalerie 
et trois canonniers à cheval daus toute la Bretagne (P). J’ai 
pensé aussi qu’aün de ne pas dégarnir ce pays sur les mou¬ 
vements duquel l’Angleterre fonde ses espérances les plus 
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chères, il était à propos d'y faire filer quelques bataillons. 
Voire projet n’est sûrement pas de nous abandonner lorsque 
nous aurons passé les mers. Il faudra que de bonnes troupes 
soient là prèles à. nous être envoyées. » 


Note P. Au comm en cernent de cotte note, le général llocbo, re¬ 
venant sur l’absence de troupes disponibles en liietagne et sur ses 
relations avec le ministère, affirme que la lettre écrite an Ministre 
de la Guerre et mentionnée en la note M ci-dessiis, lui a cTé lue 
en entier le 14 juillet (26 messidor), par le citoyen Truguct'. Il n'y 
avait donc pas à exciper de la non réception de cette lettre, et 
alors ; 


Pourquoi le ministre u’a-t-il pas, sur l’heure, désapprouvé 
le mouvement? Pourquoi n’a-t-il pas fait donner contre- 
ordre? A'oici, couliruie le général Hoche, le mot qu’on n’a 
pas voulu dire ; 

» L’opinion publique avait été contre la dernière expédi¬ 
tion; elle s’était faite malgré plusieurs membres du Direc¬ 
toire (barras me conseilla de ne pas embarquer, le non succès 
étant presque certain à ses yeux). Avouer qu’on allait en 
recommencer une seconde eût été impoUtique. Les amis de 
l’Angleterre, les journaux soudoyés par sou gouvernement, 
allaieut commencer leurs cris. — Que faire donc? Se taire. Si 
elle réussit, nous en aurons la gloire. Si elle échoue, si elle 
est connue, nous sacrifierons l'homme qui se dévoue. Les 
conspirations du Luxembourg, des Carmes, de Saint-Lazare, 
peuvent être et sont même renouvelées. Fourrousde dans la 
première venue ; jadis elles uous ont réussi. Qui sait ce que 
cela pourrait devenir ? Quel beau rapport l'ami Cochon* eût 
1)U broder sur celte alTaire s’il eût eucore été eu place ! Il s'y 
connaît, l’a mi Lapparent, en fait de conspira lions. Et les 
tentes préparées pour quarante mille hommes par la compa¬ 
gnie Van Robès, que sout-elles devenues ? » 


N“ 26. € Paris, la '2 (heniiidür. 

i> Au générai de dwisioti Lemoîm (Q). 
ô L^expéditîon dont vous deviez faire partie, mon cher 


^ Amirah aiinietre de la marine, 

’ Uq ministre de la police s’appelait ainsi. 






APPENDICE 


■12.Î 

général, étant ajournée, vous voudrez bien faire cantonner 
toutes les troupes sous vos ordres sur la rivière La Roer, où 
vous attendrez de nouveaux ordres. 

» Vous voudrez bien comprendre dans ce nombre des 
troupes sous vos ordres, le régiment d’artillerie à cheval 
commandé par le général de brigade Sorbier (RJ, 

)' îsoTE Q. En arrivant à Paris le 2 thermidor, je me trouvai 
dans une singulière position. — Cest lui, c’est lui; ces troupes, 
ces canons, nous sommes cernés, bloqués, furent les cris qui 
m’assaillirent d’abord. Bientôt après, comme Basile, je m’a- 
I)errus qu’excepté moi, tout le monde était dans le secret. 
Eh bien! messieurs, que voulez-vous donc? qu’avez- 
vous ? qui vous fait crier tous à la fois ? Vous avez peur, 
Lajeunesse ; eli bieu, mon ami, je vais arrêter les troupes 
jusqu’à ce que vous soyez mieux informé. Et vous, Lé- 
veillé, vous ne voulez pas que je sois ministre! ne craignez 
rien pour vous ou nos chers fournisseurs, je n’accepterai pas. 
Et vous, citoyens Directeurs, que dites-vous de tout cela? 
Rien, pas même qu’on fasse arrêter ou rétrograder ces vilains 
soldats par lesquels nous sommes quelque chose dans le 
mondel Fort bien, messieurs 1 Je vais donc prendre sur moi 
d’arrêter tous ces gens-là jusqu’à ce que vous sachiez mieux 
ce que vous devez oir voulez faire, et voici les ordres. 

a Note R, 11 faut qu'on sache bien que la Roer arrose le 
duché de Juliers à ceut lieues de Paris. » 


N" 27. * paris, le 2 lherraiàoc. 

Au général Humbert. 

» Ordre de rétrograder sur Juliers, pour prendre cantonne¬ 
ment sur la rivière de Roer jusqu’à nouvel ordre (S). 

» Note S. Il reçoit ordre de rétrograder parce qu’il formait 
l’avant-garde : il était alors à Givet. » 

N*' 28. < Paris, le 2 thermidor. 

P 

» Au général chef d’EîaHnajor de l'armée de Sambre- 

el-Meuse. 

» Le changement de plusieurs ministres (T) ayant, fait 
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ajourner Vexpéditiou maritime qui devait avoir lieu, je vous 
prie, mon cher general, de donner contre-ordre à tous les 

officiers et aux troupes qui dev'aient se rendre à Brest.Le 

10® régiment de hussards restera à Beauvais. 

» îvOTE T. Je le croyais ainsi : je le crois encore aujour¬ 
d'hui, 25 thermidor. » 


No 29. 


Paris, le 2 thermMor. 


Au général de Irigade Mermet. 

Ordre semblable. 

No 30. 

« Il est ordonné à la compagnie des guides à cheval, 
commandés par le capitaine Colin, de rester ù Metz avec ses 

équipages. Si le capitaine Colin avait passé Metz, il 

rétrograderait sur-le-champ. » 

N® 31. 1 Paris, le (1 ihermidor {U). 

» Il est ordonné au général Lemoine do se rendre au corps 
d’armée qu’il commande et de le réunir dans le département 
de la Marne, où il se tiendra prêt à marclier sur Brest, passant 
par Soissons, Beauvais. 

a Le général Lemoine se tiendra à Reims où je lui adres¬ 
serai les ordres du Directoire. 

» Note U. Lecteur, attention à celle-ci, elle est piquante : 
voyant les frayeurs réelles ou prétendues un peu calmées, 
Tivoli, Bagatelle et autres lieux charmants dans les bosquets 
desquels se méditent nos lois, remplis des hommes les plus 
marquants parmi nos législateurs, je crus pouvoir liasarder 
une explication avec le Directoire, Le 4, je lui écrivis pour 
lui représenter que la marche rétrograde des troupes allait 
justifier les propos de ses ennemis ; qu’il devait à l’honueur 
français, aux engagements qu’il avait contractés avec deux 
puissances alliées, de faire rexpédition, etc., etc. Je n’eus 
aucune réponse. Le lendemain je me trouvai chez un Direc¬ 
teur auquel je parlai de ma lettre. Il me répondit : Que le 
Directoire véataii donné aucun ordre pour arrêter les troupes, 
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encore moins pour les faire rétrograder, que îe signataire des 
contre-ordres serait responsable!! J’espère que cette fois, je 
ne puis monquer d’ètre mis eu accusation ; 

» 1° pour a\’oir fait ïii a relier les troupes, 

» 2“ pour les avoir arrêlêes. 

» Que faire? les placer sur uii terraiu duquel je pusse les 
acheminer vers leur destination [)rimitive, à la réception de 
l’arrêté que je sollicitais et que j'obtius le 8, jour de mou 
départ. Je donnai donc le G l’ordre n® 31, et comme les troupes 
étaient sans solde, les officiers sans appointements, les 
caisses des départements vides, je remis au général Gency 
11,000 livres que je m’étais procurées pendant la nuit du 
5 au 6, en faisant des avances qui, toutes faibles qu’elles 
claient, pouvaient i)rocurer quelque soulagement, par les 
chaleurs excessives qu’il faisait. Le général Gency partit et 
exécuta l’ordre quant aux 1 *,000 livres à distribuer à dix 
mille, hommes. Leur marche en avant avait été conlremandée 
par le Ministre de la guerre chez lequel je logeais, et à mou 
insu et à l'insu du Directoire. J'afürme ce fait. Le général 
F...à qui l’ordre du ministre avait été adressé, ne manqua 
pas de s’en prévaiolr pour disséminer les quatre régiments de 
chasseurs et trois bataillons de Francs, qui étaient les seules 
troupes parvenues jusqu’à ce moment aux anciennes fron¬ 
tières de France, de manière que, lorsque jé reçus l’arrêté 
qui approuvait ma conduite, à peine pus-je savoir où étaient 
mes malheureux frères crarmes qu’on avait fait aller, venir, 
avancer, reculer, sans solde, sans souliers et souvent sans 
pain. 

» Indigné de ces procédés, de celui d’un ministre qui, à 
peine en place, me faisait suivre par un espion, se disant 
officier d’élut-major de Paris, je fis faire halle partout, en 
allendant des ordres plus clairs et plus précis.» 


Ici, l’indignation do Hoche déborde contre quelques-uns des 
membres du gouvernement et du corps legislatif, qu’il ne nomme 
point, oscepté Delarue ■ mais il a soin d’observer que cela s’entend 
de quelques meneurs, et non de la représentation nalionale pour 
laquelle on connaît son respect profond, et dont il compte plusieurs; 
memores au nombre de ses amis. 




« J’ai eu la bouliomle, continue-t-il, de croire un moment 
qu’on ne faisait tant de bruit sur la marche des troupes que 
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I 


pour se venger du reuvoi des lïiiuistres el pour stimuler le 
zèle des gardes nationales douL l’organisation était à l’ordre 
du jour. Ce dernier motif me paraissait assez plausible; je 
l'admettais surtout depuis que j’avais connaissance du rap¬ 
port aigre-doux de Pichegru. 

».Commeut tout cela finira-t-il? Les hommes qui ont 

résolu de profiter des circonstances pour perdre leurs enne¬ 
mis particuliers, poursuivroiit-ils leur projet? Ceux qui en 
veulent aux institutions, mai.s qui attaquent pour les dé¬ 
truire, les hommes qui les souLieunenL, renonceront-ils aux 
leurs? c’est cc que le temps prouvera. Lu attendant, le 
peuple soutire, les impôts ne se perçoivent pas, la confiance 
se perd; le commerce languit; les assassinats se multiplient 
avec une rapidité efi’rayante; parfont les ennemis de l’inté¬ 
rieur s’agitent, arment leurs satellites, ü Monsieiir Pitl, vos 
agents vous servent bien ; vous les payez peu, mais ils y 
metieut beaucoup de zèle. Croyez bien pourtant que ceci 
aura uue fin et une fin glorieuse pour les républicaius ; 
lorsque l'épée sera tirée, vos serviteurs seront anéantis ; nul 
ne les défendra, ne les plaindra même. Les délicieux habi¬ 
tants de nos féeries et les belles dames de nos salons sont 
toujours pour les vainqueurs. 

» La rapidité avec laquelle j’ai dû faire ccs noies ne m’a 
pas permis de leur donner tout le développement désirable. 
Je renvoie les personnes qui voudrout voir le même sujet 
traité avec plus d’éloquence et par un tiers, à l'excellent 
morceau que le citoyen Rœderer a publié dans le u“ 31 de 
son journal d’économie politique. 

Ici finit la séné des liocninonls justificatifs loucbanl l’alfaire du 
coup d’Etat du 18 fruclidor; elle est suivie de deux lettres, dont 
1 * 11110 , comme il a été dit plus haut, couconio la coulribution do 
gueiTC imposée aux habitants des deux rives du Rhin. Le cha¬ 
pitre XXXltl, pages 302 et suivantes, renferme des dévcloppenicnts 
qui suffisent au leclcui pour apprécier la moralité de raccusalion 
dont Delarue et du Fresne Saiut-Léon se .sont fait.s les organes. 
D'ailleurs la postérité’ n’a rien l’etenu de cet incident et ce serait 
perdre gratuitement du temps que d’y revenir à cette place. 

Quant à l’autre lelli'e, qui, suivant le titre du mémoire, est 
adressée à Welcli, ce loyal ami du génc'ral Hoche, et qui complète 
la série des documeuts, elle a pour objet, au commencement, de 
résumer les faits qui sont épars dans la collection ; il u'esl pas 
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iibsolumenl ulilc de la reproduire. Mais la ini de coite leürc est 
«Puii iütérôt suprM'ieiir ; elle projette sur l'c'poquc et eu quelques 
phrases d’une faclure saisissante, une Uimière Irop vive, pour que 
nous négligions de l'inscrer ici comme le couronnement de l'œuvre 
dont ces notes sont l’objet. La voici : 

c< L’administration le déclare avec franchise; elle ti’a vu, 
dans le passage subit de ces troupes, qu'une opération mili¬ 
taire qui demandait du secret et de la célérité. Si elle eût 
conçu des inquiétudes, ce n’est pas à des journalistes qu’elle 
les aurait communiquées ; c’est au Gouvernement, c’est au 
corps législatif qu’elle se serait empressée de les confier. 

» Ce que vous voyez arriver aujourd’hui, je l’ai annoncé 
au Directoire au moment de son installation et souvent 
depuis. Le vaste plan de contre-révolution qui s’opère m’a 
été développé par Desolieux^ plus connu sous le nom de Cor- 
matin. Il avait été chargé de l’exécution de l’une de ses par¬ 
ties par Puysaie qui le lient de M. W_J’en ai vu une 

copie originale. Assassiner les patriotes, les acquéreurs de 
biens nationaux; intimider le peuple; donner aux républi¬ 
cains et à leurs institutions les dénominations les plus flé¬ 
trissantes; corrompre, diviser, pervertir la morale publique 
eu se couvrant du masque religieux; légitimer les forfaits; 
faire évader les criminels des prisons, ou bien faire obtenir 
rimpunité, grâces aux tribunaux vendus au royalisme ; tels 
étaient les ressorts sur lesquels Gormatin comptait pour 
arriver à la destruction du Gouvernement républicain; il 
ajoutait à cela, la composition des administrations, l'anéantis- 
semeiit de tout système financier et la rentrée des émigres. Ce 
plan, je l’ai vingt fois fait connaître au Gouvernement; vingt 
fois j’ai fait apercevoir la manière dont il était exécuté ; mais 
quel ministère avions-nous? les Gouvernements eux-mêmes 
n’ont consenti à ouvrir les yeux que lorsqu’ils ont vu la 
République sur le point d’ètre renversée. Deux années 
ÏTexpérience n’ont peut-être pas suffi pour les éclairer suffi¬ 
samment, 

» Tous les partis ont été Irop loin. Les royalistes très 
éclairés conviennent qu’ils sont obligés, comme les autres, de 
rétrograder. D’abord, ils voulaient donner au Directoire un 
Président perpétuel. Encouragés par la facilité qu’ils ont 
cru trouver, ils ont osé davantage. L’idée d’un roi constitu¬ 
tionnel les a plus Ilattés. Enfin, dirigés par un Ministre fa- 
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ineux autrefois, ils ont été jusqu’au retour de la royauté 
absolue. Alors sont arrivées les divisions qui ne leur ont 
pas permis d’agir avec le concert qu’ils s’étaient proposé. 
Les partis se sont contrariés mutuellement. Aussi entendez- 
vous les principaux chefs assurer qu’ils ont failli se perdre 
par le défaut d’accord. L’espoir du républicain doit être dans 
l’énergie du peuple, dans la constance des armées qui ne 
veulent plus do révolution et maintiendront la Constitution 
actuelle. 

» Adieu, mon cher Welsch, lisez nos gazettes et faites- 
moi connaître voire opinion sur ceci : les Frauçais mérite¬ 
ront-ils encore longtemps d’être la terreur et la risée de l’Eu¬ 
rope? Je vous embrasse. 

» L, Hoche. » 


FIN DU QUATRIÉ.ME ET DERNIER VÜLU.ME. 
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